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Vente  a  livrer.  —  Remplacement  demandé.  — Impossibilité 
DE  l'opérer.  —  Fins  [nouvelles  en  résiliation.  —  Diffé- 
rence. —  Cours  du  jour  de  la  première  sommation. 

Lorsque  l'acheteur  d'une  marchandisey  qui  a  d'abord 
demandé  le  remplacement  à  Vencontre  de  son  vendeur^ 
use  de  son  droit  de  changer  ses  fins  et  de  demander  la 
résiliation,  il  doit,  pour  le  renflement  de  la  différence 
qui  lui  est  due j  prendre  le  cours  du  Jour  de  sa  première 
sofnmation  (1). 

Mais  lorsque  l'acheteur  ne  modifie  ses  fins  et  ne  demande 
ultérieurement  la  résiliation  que  contraint  par  l'impos^ 
sibilité  où  il  est  d'opérer  le  remplacement^  faute  de 
marchandise,  il  a  le  droit  de  régler  la  différence  sur  le 
cours  du  jour  oi\  ii  a  dit  prendre  les  fins  nouvelles  en 
résiliation. 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  !'•  Table  décennale,  v*  Vente  à  livrer 
n.  85  et  86.  —  2*  Table  décennale,  Ibid  n.  94  et  sulv. 


(6) 
(Comptoir  agricoi,^  marseillais  contre  Franquebalmb  et  fils) 

Jugement. 

Attendu  que  Franquebalme  et  fils,  vendeurs  au  Comptoir 
Agfi^lp  KiSti^Ulaiii  4-aa#  certaine  quantité  da  ))all0908  de 
la  Plata,  ont  été  cités  le  i  mars  dernier  en  remplacemeiflt  ; 
que,  par  jugement  (i\i  Q  .  jn^rs,  le  remplacement  a  été 
ordonné  contre  eux  ;  que  le  courtier  chargé  d  y  procéder  a 
constaté  rimpossibililé  du  dit  remplacement  en  l'absence 
de  pareille  marchandise  sur  la  place  de  Marseille  ;  . 

Qu'en  rétat  de  cette  constatation,  le  Comptoir  Agricole 
Marseillais  a,  par  citation  di^  4  avril  g^i^nier,  demandé  la 
résiliation  et  conclu  au  paiement  de  la  différence  au  dit 
jour^  \ 

Attendu  que  Franq  iiebalme  et  fils  contestent  cette  de-* 
mande,  pt^étendant  que  la  différence  qui  serait  à  leur  charge, 
doit  être  celje  du.  2  mars  dernier,  jour  de  la  première  som- 
mation; 

Attendu  que  le  vendeur  qui  ne  rei^plit  p^  spn  obUga- 
tion,  après  mise  en  demeure,  est  exposé  à  Potion  de  son 
acheteur  qui  peut,  à  son  choix,  demander  le  remplacement 
ou  la  résiliation  ; 

Que  racb^teûr  qui  a  opté  pour  le  remplacement,  ce  qui  a 
été  le  cas  de  l'espèce,  manifeste  son  intention  de  f^ire 
sortir  le  marché  à  effet  et  que,  par  suite,  ce  marché  étiant 
toujours  debout,  il  est  loisible  au  vendeur  de  livrer  avant 
tout  remplacement  ; 

Que  si,  avant  que  ce  remplacement  soit  effectué,  le  ven- 
deur y  renonce  et  demande  la  résiliation,  il  ne  p^ut  que 
rétîlamer  la  différence  des  cours  du  jour  de  sa  précédente 
sommation;  qu'il  ne  peut  en  effet  aggraver  la  situation  de 
son  vendeur,  en  se  ravisant  à  un  moment  inopportun  pour 
ee  dernier;  qu'il  y  a  lieu  dans  ce  cas,  au  point  de  vue  des 
dommages  à  allouer,  de  replacer  les  parties  dans  la  situation 


en 

requise  dtor»boid; 
MaU  qw,  4ftïi9  repfp^#,  ce  n'39t  {Hojnt  pr  l§  fmt  d'un 

profiter d^une  fluctuation  f^ypiig})!^  4^9  POUî^t  gU9  |eCûmpr- 
toîr  Harseillais  a  réclamé  la  résiliation  après  avoir  été 
9uUorisd  à  se  feoaplaeer  ; 

Qn'il  ^  pJiarPW  4  PP^rer  cp  r§inpl,acempnt  et  que  Tinexér 
cution  du  marché  P§t  indépendante  de  s^  yolonté,  puisque 
aucune  marchandise  n'a  été  trouvée  sur  place  ; 

Que,  dans  cps  conditions,  la  résiliation  s^imposait  néf^»^ 
sair^ment  ci  fatalepieiit  à  rach0teur,  et  que  robllgatioa  de 
pa  dernier  4e  la  demander  ne  peut  toupQer  au  p^t  du 
vendeur,  ce  qui  arriverait  si  Vp^  se  reportait  au  ^ours  de  l^ 
sommation  primitive  ; 

Qu'en  effêl;,  si  le  rpipplacement  avait  pu  ^voir  lieu  ou  si 
le  vendeur  avait  mis  la  marchandise  à  (^disposition  de  son 
acheteur,  celui-ci  aurait  bénéficié  des  cours  de  la  manchan^ 
dise  ainsi  n^m  h  m  dwpwUws  j 

Que  c^est  par  la  faute  du  vendeur  Franquebalme  et  fils 
que  le  Comptoir  Agricole  Marseillais  n'a  pu  avoir  sa  mar- 
pliandis^  m  I  ftyrU  d^rriier  pt  profiter  ie^  cours  ^yaïjtageux 
^cejQur] 

Qu'il  y  atiralt  j^éjudi^se  pour  lui  et  qull  ne  semt  ni  équi- 
table ni  juste  qiie  les  sieurs  Franquebalme  et  fils  ne  Hri- 
demoisassent  point  de  Ut  perte  d'qfi  gain  auquel  il  tvaU 
Ami  4e  prétendre?  sî  ces  depnj^rs  n'i^ya^ieut  pas  persisté 
4§l)$  lejir  iftp^i^HUpn  pu  sj[  I@  remplacement  iiyait  été  pp9- 

Bâchas  «laUfs/ 

Le  Tribunal  condamne  Franquebalme  et  fils  à  payer  au 
Cfllïjptpir  Agricole  MarseiUais  la  somipe  de  750  fr,,  mon- 
tant de  la  différence  Justifiée  entre  }es  CQui^  d^4pril 


(8)    . 
dernier,  jour  de  la  demande  en  résiliatioa,  et  leprixconvpnu 
de  la  marchandise,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  14  septembre  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge,  r- 
Plaid,  MM.  Stamaty  pour  le  Comptoir  Agiicole  MarâdîllMs^ 
Sénés  pour  Franquebalme  et  fils. 


Compétence.  —  Acte  commercial  pour  l'une  des  parties. 
CIVIL  [pour  l'autre.  —  Option.  .     . 

Lorsqu'un  contrai  constitue  un  acte  civil  de  la  part  d'un 
des  contractants  et  un  acte  commercial  de  la  part  de 
Vautre^  celui  qui  a  fait  un  acte  civilyjoeut^  à  son  choix, 
citer  son  co-contractant^  soit  devant  le  Tribunal  civily 
soit  devant  le  Tribunal  de  commerce  (1). 

Notamme?it^  le  contractant  qui  a  fait  acte  de  commerce^ 
ne  salirait  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  été  cité  devant  les 
Juges  commerciaux^ 

(Albxander  gôntri  Montel  et  g*). 

Jugement. 

Attendu,  sur  les  fins  en  incompétence  opposées  par  les 
défendeurs  à  la  demande  d'Alexander,  que  Montel  et  G* 
sont  carrossiers  ;  que  l'engagement  par  eux  pris  de  livrer 
une  voiture  Victoria  en  échange  d'un  break  et  d'un  solde 
en  espèces  à  recevoir  par  eux,  est  un  acte  de  leur  commerce  ; 

Que,  par  rapport  à  Alexander,  Tachât  de  cette  voiture 
Victoria  peut  n'avoir  qu'un  caractère  purement  civil  ;  mais 
que,  comme  demandeur,  il  avait  le  choix  de  citer  les  sieurs 
Montel  et  G*  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  devant  la 
Juridiction  commerciale  ;  qu'il  a  choisi  cette  dernière  voie 

(!)  Voy.  table  générale,  v»  Compétenôe,  n.  178, 


.(9) 
qtiiB  tés  défendeurs  ne  sauraient  repousser,  puisqu'ils  se 
trouvent  appelés  devant  leurs  propres  juges  commerciaux  ; 

Que  le  Tribunal  était  donc  compétent  et  que  Montel  et  C* 
n'çMilpu,  en* créant  une  litispendance  par  une  citation  de- 
vant le  Tribunal  civil,  échapper  à  cette  compétence  ;  que  le 
Tribunal  n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  à  cette  exception  de 
litîspendance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  24  courant  ; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Montel  et  C% 

Du  17  septembre  1883.  —  -Pr^s.  M.  Bolnaud, /w^e. — 
Plaid,  MM.  Senès  pour  Aiexander,  Couve  pour  Montel. 

Femme  marchande  publique.  —  Société  des  deux  époux  avec 
DES  TIERS.  —  Commerce  social  distinct  de  celui  du  mari. 
—  Obligations  valables. 

Le  mari  peut  autoriser  sa  femme  à  contracter  société  de 
commerce  avec  lui-même  et  avec  des  tiers. 

Dans  ce  cas  le  commerce  étante  non  celui  du  mari,  mais 
celui  de  la  Société  qui  est  un  être  distinct,  la  femme^  ne 
saurait  être  considé7'ée  comme  n* ayant  été  que  remployée 
du  mari. 

Elle  doit  donc  être  considérée  comme  marchande  publi- 
que et  liée  par  les  engagements  qu'elle  a  pins  en  cette 
qualité,  soit  vis-à-vis  des  tiers  étrangers  à  la  Société, 
soit  vis-à-vis  de  ses  co-associés, 

(Liquidateur  Vial  et  C*  contre  Veuve  Ed.  Vial). 

Jugement, 
Attendu  que  le  sieur  Edouard  Vial,  la  dame  Caroline 


(  10  ) 
Valopy,  sa  femme  et  une  tierce  personne  ont  fofmâ  enti^ 
elles  sous  la  raison  sociale  Vial  et  O  uoii  tùmété  poni  la 
comnaerce  d§s  fruit»  sacs  ; 

Que  Pacte  de  Société  a  été  passé  par  devant  nolai^e  et  qm 
toutes  les  formalités  de  publiciation  légale  ont  été  régulië- 
r«ment  accomplies  ; 

Que,  dans  le  dit  acte,  la  dame  Caroline  V^iory  a  été 
dûment  autorisée  par  son  mari  ; 

Attendu  que  rien  dan?  la  loi  ne  fait  obstaola  h  06  qua  le 
mari  et  la  femme  puissent  contracter  yaldblement  Uôa 
Société  pour  faire  le  ppmmerce  ayec  un  ou  plusieurs  tiere  ; 

Que,  dans  ce  c^s,.  la  feii^me,  pour  pe  qui  la  conepme,  fi^it 
régulièrement  partie  àe  la  Société,  en  est  un  des  mepîbrep, 
et  s'y  trouve  engagée  solidairement  vis-à-vis  des  tiers  et 
vis-à-vis  de  ses  co-associés,  pour  la  proportion  de  ma 
intérêt  seulement  dans  les  bénéfices  ou  pertes  ; 

Attendu  que,  le  ppmm^rc^  (l3  h  Sppiété  étant,  4ans  ce  cas, 
complètement  étranger  à  celui  qu^  le  m^vi  J^UJ  f^irp  sépa- 
rément, on  ne  saurait  soutenir  que  sa  femme,  comme 
membre  de  la  Société,  doive  être  considérée  comme  n'ayant 
été  exclusivement  que  l'employée  de  son  mari,  à  raison  des 
ppératlons  sociales  faites  ayac  l^  ti^ss  as^qpié  ; 

Que  la  femme  ne  peut  être,  il  est  vrai,  regardée  comme 
commerçante,  que  lorsqu'elle  y  est  autorisée  par  son  mari, 
même  tacitement,  et  que  tout  autant  qu'elle  fait  un  com^- 
merœ  distinct  et  sépi^té  d^  celui  ââ  lee  dernier  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  est  précisément  placée  dans 
ces  conditions  ;  qu'elle  a  été  autorisée  par  son  mari  à  faire 
partie  de  la  Société  Vial  et  .G%  et  que  les  opérations  de 
cette  §p(5jété,  dont  elle  «  pu  avoir  à  s'occup^ri,  n'étaient 
point  celles  personnelles  et  exclusives  du  sieur  Edouard 
Vial,  mais  d'un  être  mopgi  jfj^i^pgndant  de  lui  ; 

Attendu  qm  U  à^w^  vguye  Vial  n'i^ôt  ^ptipnné^  qn^  par 
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ses  associés  repriêseï^lés  par  le  ^qujdateur  judiciaire  de 
Vial  et  C*  ;  qu'elle  ne  leur  doit  que  l'excédant  dçs  prélève- 
ments qui  peuvent  lui  incoinber,  et  non  ceux  qui  incom- 
beraient à  son  défunt  mari  ;  que,  d'après  l'acte  social,'  les 
prétevpmi>nt3  des  épwi^  Vi^l  4yant  été  autorisé»  jusqu'à 
concurrence  4e  200  franosf  par  mois,  p'est  donc  de  la  moitié 
sa|ll^lnent  d^  g^  qui  ji  été  prélevé  m  sus,  que  la  veuve  Vial 
^str^sjpQn3j|hle}    ' 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  ijjje  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  p^irties,  dit  que  la  veuve  Vial  ^r^  tenue  de 
rembourser  aux  demandeurs,  ès-qualités,  la  part  lui  incom- 
bant, soit  la  moitié  de  l'excédant  des  prélèvements  mensuels 
faits  par  elle  et  son  défunt  mari  ;  et,  faute  par  les  parties 
de  s'ôti-e  entendues  sur  le  chiffre  â  rembourser,  les  renvoi^ 
devant  M*  Lejourdan,  avocat,  arbitre  rapporteur,  lequel  les 
entendra,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  à  défaut  fera  rap- 
port sur  leurs  contestations  ; 

Dépens  réservés. 

Du  19  septembre  1883. —  Prés,  M.  Bgç^/^vPf  jug^-  — 
Plaid.  MM.  Atjtran  poqr  le  liquidateur,  Goirand  ppur 
veuve  Vial. 


Compétence.  -^  F^M^^p  comî^une  en  biens.  —  Aijtoïjisation 

DE  FAIRÇ  tE  COMMERCE,  -rr  MaRI  NON  COMMERÇANT.    —   03LI 
CATION   COMMERCIALE. 

jLor^u'unç  femm^  commune  en  bi$m  est  autorisée  à  flaire 
le  commerce^  l'obligation  qui  résulte  pour  le  mari  des 
dettes  contractées  par  elle  aux  termes  de  l'art.  5  du 
C949  d§  eomm^t^efi,  mt  de  nature  ^mmerciale,  et  rend, 
par  suite,  le  Tribunal  de  commerce  compétent  pour  en 
çpnnqitre,  mémff  à  l'égard  du  mari  nçn  commisrçqnt. 


(  12  ) 
(Collier  et  Lebrun  contre  Emiot). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Collier  et  Lebrun  ont  été  admis  au 
passsif  de  la  dame  Emiol  déclarée  en  faillite  ;  que,  cette 
dame  étant  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
ils  ont  cité  le  sieur  Emiot,  son  mari,  en  paiement  de  leur 
créance  ;  que  celui-ci  a  d'abord  décliné  la  compétence  des 
juges  de  commerce  ; 

Attendu  que,  suivant  l'article  5  du  code  de  Commerce,  le 
mari  est  obligé  au  paiement  des  dettes  de  son  épouse  com- 
mune en  biens  qui  a  fait  le  commerce  avec  son  autorisa- 
tion ;  que  les  dettes  de  la  femme  deviennent  les  dettes  de  la 
communauté  dont  le  mari  est  le  chef  ;  qu'elles  conservent, 
à  l'égard  de  la  communauté,  leur  caractère  de  dettes  com- 
merciales; que  le  Tribunal  est  donc  compétent  pour  en 
connaître  à  l'égard  du  sieur  Emiot; 

Attendu,  au  fond,  que  la  dette  est  établie  et  qu'elle  n'est 
pas  contestée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  des 
sieurs  Collier  et  Lebrun,  et,  statuant  au  fond,  condamne  le 
sieur  Auguste  Emiot  à  payer  aux  sieurs  Collier  et  Lebrun  la 
somme  de  678  fr.  50  c,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  septembre  1883.  —  Près,  M.  Bounaud,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Jourdan  pour  Collier  et  Lebrun,  Gensollen 
pour  Emiot. 


Capitaine.  —  Embarquement.  —  Pétrole,  — -  Lieu  désigné 

PAR   l'autorité    publique,    —    SOMMATION   DE  CHANGER    DE 

PLACE.  — Frais. 
Le  capitaine  requis  par  son  affréteur  de  se  rendre  dans 
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un  aiih^e  bassin  pou?*  t/  recevoir  une  partie  de  son  char- 
gèmentj  a  en  jrrincipe  le  droit  d'exiger  que  l'affréteur 
supporte  les  frais  de  ce  déplacement  (1). 

//  en  est  cependant  autrement  et  ces  frais  doivent  rester  à 
la  charge  du  capitaine^  lorsqu'il  a  été  prévu  dans  la 
charte-partie  que  le  chargement  jjourrait  contenir  telle 
nature  spéciale  de  marchandises  (pétrolesj,  et  qu'il 
existe  im  endroit  spécialeme^it  indiqué  par  Vautàrité 
publique  où  se  font  exclusivement  les  chargements  de 
cette  natu7'e, 

(Don   CONTBE  CAPITAINE  LoUMEAu). 

Jugement» 

Attendu  que  le  sieur  Alfred  Dor  a  affrété  le  navire  Ma- 
lacca  pour  transporter  un  chargement  à  l'Ile  Maurice; 
qu'il  a  été  convenu  que  le  chargement  se  ferait  sous  palans  ; 
qu'il  a  été  prévu  certaines  conditions  d'arrimage  pour  le 
cas  où  il  serait  chargé  des  allumettes  ou  du  pétrole  ;  que, 
le  sieur  Dor  ayant  voulu  embarquer  1200  caisses  pétrole,  a 
fait  sommation  au  capitaine  du  navire  qui  était  ancré  dans 
le  vieux  port  de  Marseille,  de  se  rendre  au  bassin  des  pé* 
troles  pour  y  recevoir  ces  1200  caisses  ;  que  le  capitaine  a 
conduit  son  navire  dans  le  bassin,  mais  en  protestant  de 
son  droit  de  laisser  à  la  charge  du  sieur  Dor  les  frais  de 
déplacement  du  navire  ;  qu'il  y  a  contestation  sur  le  point 
de  savoir  qui,  du  capitaine  ou  de  l'affréteur,  doit  supporter 
ces  frais  ; 

Attendu  que  l'usage  mettrait  ces  frais  à  la  charge  des 
affréteurs,  s'il  s'agissait  de  marchandises  ordinaires  qui 
pèuvetit  être  embarquées  sur  un  point  quelconque  des 
ports;  mais  attendu  que  les  règlements  administratifs  ont 
déterminé  un  lieu  spécial  et  exclusif  de  tout  autre  pour 

(1)  Voy.  2»  Table  décennale,  v>  Capitaine,  n,  18» 
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rembarquement  des  pétroles;  qu'en  l'espèce,  la  charte- 
partie  prévoyait  réventuallté  d'un  embarquement  d*allu- 
mettes  ou  de  pétrole  ;  que,  par  suite,  le  capitaine  ne  pou- 
vait ignorer  que,  le  cas  échéant,  il  lie  pourrait  charger  ce» 
marchandises  au  même  lieu  et  en  môme  temps  que  les 
autres  ;  jqu'il  aurait  un  déplacement  à  subir;  que  s'il  n'a 
rien  stipulé  relativement  à  ce  déplacement,  il  en  résulte 
qu'il  acceptait  tacitement  que  lès  frais  en  fussent  mis  â  sa 
chat^ge  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  les  frais  de  toute  nature 
occasionnés  par  le  déplacement  du  navire  Malacca^  du 
vieux  port  au  bassin  des  pétroles,  resterontà  la  charge  du 
capitaine  ;  condamne  le  capitaine  aux  dépens. 

Du  27  septembre  1883.  —  Prés,  M.  Boonaud»  juge.  •^ 
Plaid.  MM.  Dor  pour  Dor,  Hornbostbl  pour  le  capitaine. 


Vente  a  livbbr*  —Réception  d'un  autre  otJE  tB  VBNDEija. 
—  Action  directe. 

Vacheteur  d*une  marchandise^  qui  la  reçoit  d^un  autre 
que  de  son  vendeur,  ne  peut  valablement  payer  celui-ci 
sans  V assentiment  du  livreur, 

A  défaut,  il  reste  exposé  à  Vaction  directe  du  livreur  en 
payement  du  montant  de  la  marchandise  (1)* 

(Pendibène  et  G'  CONTRE  Delestrade). 

Jugement. 
Attendu  que  les  sieurs  Pendibène  et  G*  ont  fait  citer  le 

(1)  Voy.  sur  éé  droît  du  livreur,  son  étendiie  et  le  délai  dans  lequel 
il  doit  s'exercer,  Table  générale,  v»  Vente  à  livrer,  n*  107,  110,  113, 
117.  —Table  décennale,  Ibid,  n.  64,  65,  67,  70,  72  et  sulv.  —  2«  Table 
décennale,  Ihid,  n.  84  et  suit. 
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sieur  Detestrade  en  payement  de  4,243  fr.  10  c^^  montant  de 
fûts  vins  à  lui  vendus  et  livrés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Delestrade  soutient  ne  rien  leur 
devdir  ;  qivil  prétend  avoir  acheté  le  vin  en  question  d'un 
sieur  Gillibertj,  avec  lequel  il  a,  dit -il,  à  compenser  une 
somme  de  4,700  fr.  ; 

AtteMd  qile  deâ  débats  contradictoires  il  résulte  que  les 
4,700  tr.  remis  par  Dêlestradé  â  Gillibôrt  avaient  titie 
application  toute  différente  ;  qu'ils  ont  été  remis  en  vue 
d'une  opération  en  vins  antérieure  à  celle  dont  s'agit,  qui 
n*a  pu  sorlir  â  etfet,  d^où  il  résulte  que  Delestrade  a  fait 
confiance  à  Gillibert  en  lui  remettant  cette  somme  sans  être 
nanti  de  la  marchandise  , 

OuOj  sans  rechercher  si  Pendibéne  et  C°  ont  vendu  à 
Gillibert,  qui  se  dit  courtier,  bu  directement  à  Delestrade, 
il  est  évident  pour  le  Tribunal  que  celui-ci  n'a  pas  ignoré 
que  le  vin  était  livré  par  Pendihéne  et  0%  puisqu'il  Ta  reçu 
au  débarquement  d'un  navire,  sur  quai,  avec  des  fûts  lui 
appartenant  et  avec  l'assistance  de  ses  employés,  et  que  la 
livraison  a  étié  faite  par  Pendibéne  et  C'  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'acheteur  d'une 
marchandise  qui  ne  lui  est  pââ  directement  livrée  par  son 
Vendeur,  ne  peut  valablement  se  libérer  sans  avoir  préala- 
blem^it  obtenu  l'adhésion  de  son  livreur,  qui,  s'il  n'est  pas 
payé,  a  toujours  le  droit  de  rechercl;er  le  réceptionnaire 
de  la  marchandise; 

Attendu  que  Delestrade^  ne  justifiant  pas  de  cette  adhé- 
simi,  lie  peut  oppoder  aucune  compensation  aux  sieurs 
PœdibènectC'; 

Pa^  èes  fiidttfë^ 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Delestrade  à  payer  aux 
Bieure  Pendibéne  et  Q*  la  somme  de  4^243  fr4  10  c,  mon^ 
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tant    des    causes  ci-dessùs,    avec   intérêls   de   droit   et 
dépens. 

Du  1"  ociobi^e  188H.  —  Près.  M.  Gukrin,  y  w^'e.  -—Plaid. 
MMr  Bouge  pour  Pendibène  et  G%  Borel  pour  Delestrade. 


Vente.  —  Blés.  —  Opérations  de  criblage.  —  Livraison  du 
BORD.  —  Criblage  hors  du  lieu  de  débarquement.  —  Livrai- 
son sous  palan. 

Un  vendeur  de  blés  a  toujours  le  droit,  avant  livraison^  dé 
manipuler  le  blé  qic'il  offre,  et  de  l'amener,  au  moyen  de 
eriblages  ou  pelleiages,  au  conditiotinement  voulu  j)ar 
les  accords  (1). 

Alt  cas  même  oït  il  livre  des  blés  du  bord  d'un  navire,  il 
peut  faire  procéder  à  ces  opérations  partout  où  il  lui 
convient  de  le  faire,  à  la  seule  condition  de  faire  repla- 
cer les  marchandises  sous  le  palan  du  navire  au  mo- 
ment de  la  livraison. 

(Valibry  contre  Feraud  d'HonnoràI^). 

Jugement. 

Attendu  qu'une  enquête  est  reconnue  nécessaire  par 
chacune  des  parties  ;  qu'elles  diffèrent  sur  les  pouvoirs  à 
donner  aux  experts  ; 

Attendu  que  le  vendeur  a  toujours  le  droit,  avant  livrai- 
son, de  manipuler  le  blé  et  l'amener'  au  conditionnement 
voulu  par  les  accords  au  moyen  du  criblage  ou  pelletage  ; 

Que  conséquemraent,  pour  le  solde  des  blés  encore  à 
bord,  les  vendeurs  pourront  le  cribler  et  pelleter,  partout 


(1)  Sur  ce  droit  du  vendeur,  Voy.  Table  générale,  v»  Vente  à  livrer, 
n.  63,  64,  85.  —  2«  Table  décennale,  v»  Vente  par  navire  désigné,  n.  46. 


OÙ  il  leur  conviendra  iie  le  fàite^  mai»  à  là  bbndilioti;  au 
moment  de  la  livraison;  de  se  troutrér  dans  Ites  conditions 
des  accords  verbaux;  c'est-à-dire  de  livrer  lé  dît  blé  bous 
palan  du  même  navire  Policràtes ; 

Que  les  experts  auront  à  procéder,  dés  lors;  à  l'expertise 
des  blés  déjà  mis  sur  les  accoris,  et  dé  ceux  qui  leitr  seront 
présentés  sous  palan;  et  voir  s'ils  sont  conformes  ailx 
accords,  moralement  conformes  aux  échantillons  et  suscep- 
tibles d'une  bonification  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoîrement,  nomme  MM.  Blanchard, 
komarin  d'Arghàlier  et  Th.  Rodocaiiachi,  experts  xjour, 
après  serment  prêté  en  inaiils  de  M,  le  Président  à  cet  etfet 
désigné,  vérifier  la  partie  blé  dont  s'agit  déjà  mise  sur  lés 
accons,  et  pour  lo  solde  restant  à  bord,  les  quantités  qui 
seront  offertes  au  fur  et  à  mesure  sous  le  palan  du  naviîre 
PoHcrates  mèmej  et  dire  si  ces  blés  sont  confoimes  aux 
accords,  qualité  loyale,  marchan  le  et  de  recette;  exempté  de 
pourri  mouillé  et  avarié,  moralement  coilfoime  à  réchari- 
tillon  en  mains  de  M.  Carie,  courtier;  dire  s'il  y  a  lieu  à 
bonification,  et  en  cas  d'afîirmative,  eh  fixer  le  chiffre; 
ayant  les  experts,  en  procédant,  tel  égard  que  de  raison  aux 
dires  et  observations  des  parties  ;  dépens  réservés  ;  ordonne 
l'exécution  provisoire  dii  présent,  nbnobs'tàht  appel,  avalit 
enfôgislremént,  vu  l'urgence. 

Du  5  octobre  1883.  —  P^^és.  M.  Bounaud,  fuffe.  —  Plaid, 
MM.  HoRNBOSTEL  poùr  Valîëry,  tÂLÔN  poiir  Féi'iaud 
d'Honnôrat. 


Société   en  commandite  pah    actions.  —  Conseil  de  sur- 
veillance; —  RËSPONSÀfithiTÈ;  -^  AcTibi^  intentée  PAh  les 

ACTIONNAlilES. —  DÉBÔUTÉMENT.— ^  AcTION  INTENTEE  PAR  LES 

SYNDICS  —  Mêmes  griefs.  —  Même  décision. 
tèjfùffément  et  rà^rèt  qûî  mï 'àitVôxïté  les  Wctîôniîév^e 

1~  P.  —  i^,  ii 
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d'une  société  en  commandite  de  lem^  demande  en  res- 
ponaahilité  contre  les  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance y  à  raison  de  leurs  agissements  pendant  le  cours 
de  la  société,  ne  forment  pas  chose  jugée  sur  une  de- 
mande semblable  formée  contrée  les  mê?nes  jjar  les  syn- 
dics au  nom  de  la  masse  des  créanciers  sociaux. 

Toutefois  si  ces  deux  demandes  sont  basées  sur  les  mêmes 
griefs,  la  seconde  doit  être  repoussée  par  les  mêmes 
raisons  qui  otit  fait  repousser  la  première,  la  7^€sjK>nsa- 
bilité  du  Conseil  de  surveillance  envers  les  actionnaires 
découlafit  de  Vaction  de  inandatei  étant,  par  conséquent, 
2)lus  étroite  que  sa  respoiisabilité  envers  les  créanciet^s 
qui  ne  découle  que  des  art.  1382  et  1383  du  code  civil(l). 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  ce  mandat  était  salarié, 

fSYNDics  Vincent  frères  contre  Conseil  de  surveillance). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1882.  1.  262,  le 
jugement,  et  1883. 1.  234,  Tarrêt  rendus  dans  cette  affaire. 

Cet  arrêt  a  débouté  les  actionnaires  de  leur  demande  contre 
les  membres  du  Conseil  de  surveillance,  sauf  deux  à  ren- 
contre desquels  il  l'a  admise  dans  une  mesure  très  restreinte. 
Quant  aux  créanciers  qui  avaient  formé  la  même  demande 
que  les  actionnaires,  la  Cour  les  a  déclarés  individuellement 
non  recevables,  cette  action  n'appartenant  qu'aux  syndics. 

En  l'état  de  cet  arrêt,  les  syndics  ont  intenté  la  même 
action  contre  les  membres  du  Conseil  de  surveillance.  Le 
Tribunal  a  statué  par  le  jugement  suivant  : 


(1)  Voy.  ce  rec.  1883.  2,  113  une  espèce  où,  à  l'inverse  de  celle  ci- 
dessus,  la  responsabilité  envers  les  créanciers  a  été  jugée  plus  étroite 
que  la  responsabilité  envers  les  actionnaires.  —  Il  s'agissait,  dans 
cette  espèce,  d'administrateurs  d'une  Société  anonyme,  et  la  respon- 
sabilité découlait  d'une  nullité  encourue  au  moment  de  la  constitution 
de  la  Société,  et  uon  de  fautes  commises  pendant  sa  durée* 


(19) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  céans  en  date 
du  31  août  1882,  et  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  en  date 
du  4  juillet  1883,  les  griefs  que  les  actionnaires  de  la  Société 
Vincent  frères  et  C*  ont  soulevés  à  rencontre  des  membres , 
du  Conseil  de  surveillance  de  ladite  société,  comme  de 
nature  à  entraîner  la  responsabilité  de  ces  derniers,  ont  été 
souverainement  appréciés  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  griefs  sont  aujourd'hui  invoqués 
de  nouveau  contre  les  mêmes  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance par  les  syndics  de  la  faillite  Vincent  frères  et  C*, 
agissant  comme  représeïtant  la  masse  des  créanciers  de 
celle-ci  ; 

Attendu  que  les  syndics  n'ont  indiqué  aucun  autre  grief 
nouveau  et  qui  n'ait  pas  été  l'objet  de  l'appréciation  de 
justice; 

Attendu  que  bien  que  les  jugement  et  arrêt  çi-des$u3 
soient  étrangers  aux  créanciers  Vincent  frères,  écartés  alors 
du  débat  par  une  fin  de  non-recevoir,  et  que,  par  suite,  il 
n'y  ait  pas  vis-à-vis  d'eux  chose  souverainement  jugée,  il 
est  néanmoins  incontestable  que  ces  deux  documents  ont,, 
dans  la  cause  actuelle,  la  valeur  d'un  véritable  préjugé  ; 

One,  les  griefs  étant  identiques  et  fondés  sur  de^  faits  et 
arguments  entièrement  semblables,  il  ne  saurait  être  que 
leur  interprétation  et  leur  appréciation  varie,  à  raison  de 
la  qualité  des  demandeurs  actuels  ; 

Qu'ils  sont,  en  effet,  placés  pour  atteindre  les  membre» 
du  Conseil  de  surveillance,  dans  une  situation  moins  favo- 
rable que  ne  Tétaient  les  actionnaires  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  ces  derniers  étaient  en  effet  les  mandants 
directs  des  membres  du  Conseil  de  surveillance  ;  que  ceux-ci 
sont  élus  par  les  actionnaires  ; 

Que  dès  lors,  comme  tous  mandataires/  les  membres  du 


onseil  de  sarveillance  .avaient  à  répondre  de  la  manière 
dont  ils  pouvaient  avoir  exécuté  leur  mandat,  et  étaient 
tétîits,  hbh  keuièiiieti't  de  leurs  dol^,  màlà  de  lelii-a  fautes 
lÔfehiëiéfeéreâ;  â  ràisoh  dtà  là  rêbiilhératlbtt  çtit  àvâll  jpù  être 
kttàcB'éë  â  ifetii-s  fôiictioriâ  ; 

Que  .c*est  en  se  plaçant  en  face  des  t^Ies  dii  mandat,  (jull 
en  a  été  fait  application  seulement  pour  deux  des  membres 
du  Conseil,  au  profit  des  actionnaires  ; 

r  Attendu,  ^uant  aux  créanbifer»,  qu'il  n^exlslë  fentré  eux  et 
les  membres  du  Conseil  de  surveillance  Vititcfent  frèreâ  et  G* 
aucun  liétî  de  mandant  &  mandataire  ; 

Que  ce  iië  péùl;  donc  lire  qu'en  vertu  de  la  responsabilité 
générale  dérivant  des  articles  1382  et  1383,  que  les  créanciers 
dé  Vincient  frères  fet  C*  ^euvmil  luifehtfer  et  SblUéhîr  leurs 
pbuî^àiiîtéà  5 

Mais  qu'il  leur  incombe  de  démontrer  l'existence  du  fait 
'de  ià  hégilgënciè.bil  dé  l'inigtdiîfencë    qu'iU   prétendent 
rëpWchèt  àui  iiiëinbl'eà  dû  Cotiseii  dé  âdrVètliàhce  ; 

Que  ce  n'est  pas  en.se  bornant  à  reproduire  ded  griMs 

déjàmis  à  néant  par  justice  vis-à-vis  desactionhaires;  qu'ils 

font  cette  démonstration  5  que  d'autre  part,  il  ne  suffisait 

^même  pas  qu'ils.démontrassent qu'il  y  a  eu  faute,  négligence 

^bu  imprUdelicé  de  la  part  des  iiiémbrëâ  du  conseil,  pour  ijue 

'Oéiit-ci  ïusseill  téhuâ  vis-à-vis  d'euij  par  cëséiii  îait,  âdés 

'àoiiiiîiâgés-ltltérétâ  ;      .    - 

j.  pu'il.âe^ait .nécessaire  encore  qu'un  préjudice  (quelconque 
îut  établi,  élqu'il  tut  la  conéé(|uencè  immédiate  et  fatale  des 
àgissëiuénls  reprochés  aux  défendeurs  ; 

^Attendu  qu'aucune  preuve  ou  justification  de  ce  genre 
n'est  rapportée  5 

Attendu  que  les  créanciers  lié  peuvéht  âièSie  jjàà,  vià-â-vis 
:4e  HbSoax  et  d'Agnel)  se  prévalait  du  motif  i;^i  i  itiàtràiné 


(W) 
ifY.m  la  cour,  iu)g  q^fl^iqi^^^iqft  ^  Ig^f  WfiftWUe  p  i^Wî|t 

pii  une  faute  pr(^^4icial)le,  ea  lui-mô^e,  4  toufi  lesi  iatéi^ssé^ 
qs§l8  quUls  lasseat,  mm,  d§  q'^ypîi:  paadouoé  la  d^mi^ioa 
dQ  j^HPs  fftnqt^wi,  (J^nç  les  çirgpnataPQe?  sp^c^lef  qù  f^  se 
trouvaient  placés  ;  que  ce  reproche  ne  s'ç^tt^Hft  <ÎW*4  V'||er- 
cice  même  de  leur  mandat  et  ne  peut  profiter  qu'aux 
.^ctiouDaiï;esaieul8,puisqii'il  est  certain  que  les  créaticieçs 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  mandants  ; 

Par  ces  motifs, 

l^  Tribunal  debout^  les  syndics  de  Yinceiit  kive$  M  G* 
de  leur  demande,  formée  ail  nom  de  la  màss^  di^a  4;r^p- 
ciers,  et  cî^st  avec  dépens. 

Du  8  octobre  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge.  —  P^ii, 
MM.  Abram  (du  barreiau  d'Aix)  pour  les  syndics,  Jourdan  et 
Kouviènp  pour  les  naemferèàdif  faoriseil  def  surveillance. 

s.    .   .    -      •.'"7       -V    ,..'-   ..  i.  ,.^,  ^- u»      .......■■-     ..   ^.         ,..:    .4      ■■  .   : 

i 

'  '-  * '':'•'"'.'".":*.'''  ^v'    '■'^'t"•?^:*^■^yj■^  Jû'^'':/l!!'!t^Lj^i^^'' 

Faillite.  —  ^qciété  anonymis  étrangère.  —  Autorisato^n  a 
l'étranger.  —  Fonctionnement  E^  FR4^:cÊ.  —  Loi  bu  ^0 
mai  1857.  —  Caractère  commercial.  —  Siège  a  l'étranger. 
—  Stabussement  unique  m.  Frange.  --^  Péglaratiqsi  de 

FAIL]:«ITB  EN  FrÀNGE. 

Une  société  anonyme  étrangère  qui  fonctionne  en  France 
sur  la  simple  aiitorisation  de  son  gouvernement  et  sans 
autorisation  spéciale  du  gouvernement  français,  ne  sau 
rait  avoir  le  caractère  civil,  ta  loi  du  30  niai  1^5^ 
n'accordant  ce  kénéfifCe  qu'aux  sociétés  çQtr}n^^rci^les* 
industrielle^  ou  financières . 

^IJe  ne  peut  ^onç  soutenir^  lorsqu'elle  fst  çiçtionnée  en 
déclaration  de  faillite,  qu'elle  ne  constitue  qu'une  so^ 
ctété  civile. 


(22) 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  dans  de  précédentes  im- 
tances  elle  a  soutenu,  qu'elle  était  société  commerciale(l). 

Bien  qu'une  société  étrangère  ait  indiqué  dans  ses  statuts 
que  son  siège  est  à  l'étranger^  elle  n'en  est  pas  moins 
susceptible  d'être  déclarée  en  faillite  en  France^  si  c'est 
là  que  se  trouve  son  principal  et  même  son  unique 
établissement  (2). 

(a  Thb  Impjkrial  Lano  Company  »  contre  Jullien  syndic). 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  de  V Impérial  Land  Company 
of  Marseille  limited  envers  le  jugement  de  défaut  du  19 
juin  1883  qui  Ta  déclarée  en  état  de  faillite  sur  la  demande 
du  sieur  d'Armancourt,  est  régulière  en  la  forme  et  faîte  en 
temps  utile  : 

Oue  l'intervention  de  la  société  the  Crédit  Company 
limitedy  faite  dans  le  but  d'obtenir  l'annulation  du  dit 
jugement,  est  également  recevable  ; 

Attendu  que  la  société  opposante  soutient  d'abord  qu'elle 
n'est  pas  commerciale,  mais  uniquement  civile,  non  suscep- 
tible dès  lors  d*être  déclarée  en  état  de  faillite  ; 

Ensuite  qu'étant  déjà  en  liquidation,  et  cette  liquidation 
faite  à  Londres,  devant  la  Cour  de  chancellerie  d'Angleterre, 
équivalant  à  la  faillite,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déclarer 
cette  faillite  en  France  ; 

Enfin  que  le  sieur  d'Armancourt  n'est  pas  son  créancier 
et  n'a  aucun  droit  à  requérir  sa  faillite  ; 

Atten4u,  sur  le  premier  point,  que,  sans  entrer  dans 
Texamen  approfondi  des  statuts  de  la  société,   pour  eu 


(1)  Voy.  cependant,  ce  rec.  1883.  1.256. 

(2)  Voy.  ce  rec,  1881.  1.177. 


(23  ) 

rechercher  le  but  et  le  caractère  véritables,  le  Tribunal  ne 
peut  que  s'en  tenir  à  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée 
parla  société  elle-même  et  à  la  qualification  qu'elle  a  con- 
sidéré lui  appartenir,  à  savoir  celle  de.société  commerciale; 

Qu'en  effet,  elle  a  soutenu  par  des  conclusions  longuement 
motivées  devant  la  Cour  de  cassation,  dans  un  précédent 
procès,  qu'elle  ne  pouvaitêtre  considérée  que  comme  société 
commerciale,  puisqu'elle  invoquait  l'état  de  faillite  dans 
lequel  elle  disait  et  prétendait  alors  se  trouver  ;  que,  si  elle 
se  reconnaissait  en  état  de  faillite,  elle  admettait  néces- 
sairement son  caractère  exclusivement  commercial  ;  que  la 
nécessité  de  ce  caractère  commercial  s'imposait  d'ailleurs 
puisque,  société  étrangère,  elle  ne  pouvait  avoir  d'effet  et 
de  fonctionnement  utile  en  France,  qu'au  seul  titre  de 
société  commerciale  ;  qu'une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement français  lui  aurait  été  indispensable,  si  elle  avait 
eu  le  caractère  de  société  civile  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  l'on  peut  lui 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  concernant  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  société  opposante  peut  avoir  stipulé  que 
son  siège  serait  à  Londres  ;  mais  qu'en  réalité  elle  n'y  avait 
pas  le  centre  de  ses  affaires  et  de  ses  intérêts  ;  qu'elle  était 
fondée  pour  fonctionner  exclusivement  en  France  ;  que  son 
principal  établissement  et  même  son  unique  établissement, 
ainsi  que  la  justice  l'a  déjà  constaté,  était  à  Marseille  ;  que 
c'était  à  Marseille  que  se  trouvaient  engagées  toutes  ses 
opérations;  que,  par  conséquent,  Marseille  est  le  lieu  ou  la 
faillite  doit  régulièrement  s'ouvrir,  être  poursuivie  et 
liquidée,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  ; 

Attendu  que  le  motif  ii>voquécontrelesieurd'Armancourt, 
à  savoir  qu'il  n'est  pas  créancier  de  la  Impérial  Land  Com- 
pany^ mais  de  la  société  consolidée  des  terrains  de  France, 
est  un  motif  sans  valeur  réelle  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  constaté  et  décidé  par  le 
Tribunal  civil  de  Marseille  que  ces  deux  sociétés  n'en  font 


(24) 

en  réalité  qu'une  ^cul6,  que  la  seconda  a  été  nominalement 
substituée  à  la  première  et  n*en  est  que  la  continuation  ; 
qu'il  est  inadmissible,  en  théorie  aussi  bien  qu!en  pratique, 
qu-une  substitution  pareille  ait  pu  avoir  lieu  par  la  simple 
transmission  du  pasbif,  §aus  quei  nécessairement  l'actif  ait 
été  également  transniis;  que  ce  serait  cependant  à  ce  résul- 
tat impossible  (ju'auràif  aDOuti  îe  système  de  la  Impérial 
Land  Company,  et  gu^  ses  créanciers  se  seraient  yus  ainsi 
dépouillés  dQ  leur  a  «^oir; 

Attendu  que,  de  ce  fait,  aujourd'hui  acquis  eu  justice, 
/que  ces  deux  sociétés,  chantant  en  apparence  sous  desdési- 
gn^^tions  diverses,  ne  forment  qu'une  seule  qt  même 
société,  il  découle  forcément  que  la  Impérial  ^an^  Com- 
pany ne  p^ut  plus  échapper  ^  la  faillite  .en  France  ; 

Que  cet  état  de  faillite  a  été  judiciairement  pronoucé 
contre  la  Conaolitecl  Land  Company  of  France  par  juge- 
ment ayant  à  l'heure  actuelle  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  que  le  sieur  JulUen  en  est  le  syndic  définitif; 
qu'aucime  opposition  n'a  été  faije  en  temps  utile  ;  ' 

Que  la  Impérial  Land  Company  se  trouve  donc  comprise 
et  englobée  dans  cette  même  faillite,  contre  laquelle  elle  ne 
peut  plus  avoir  de  moyen  de  recours,  le  jugement  ci-dessus 
lui  étant  comqiun  et  exécutoire  contre  elle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la /m/jeWa/  Land  Company  et  la 
Crédit  Company  limiied  de  leurs  fins  et  conclusions,  fai- 
sant droit  aux  fins  des  sieurs  d'Armancourt  et  Jullîen,  syn- 
dic, maintient  la  faillite  prononcée  contre  la  Impérial 
Land  Company  et  déclare  commun  et  exécutoire  contre 
elle  le  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  contre  la  Conso- 
liied  Land  Company  of  France  ;  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  iO  octobre  1883.  —  Prés.  M.  Rivoirk,  ofllc.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  la  Impérial  Land  Co?n- 
pany,  Jourdan  pour  le  syndic,  Altran  pour  d'Armancourt, 
GiLLY  pour  la  société  intervenante. 


181) 


Vkntk.  —  Absence  de  délai  ferme.  —  Mise  en  demeure.  — 
Absknçe  D'Époque  précise.  —  Inefficacité. 

Dans  une  trente  sans  stipulation  de  délai  fermer  une  mise 
en  demeure  ne  peut  produire  d* effet  utile  si  elle  ne  fixe 
pas  une  d^tç  déterminée  pour  l'exécution  du  marché.. 

Spécialement  la  lettre  par  laquelle  le  vendeur  se  home  à 
annoncera  Vacheteur  une  expédition  pour  un  jour  pro^ 
chain,  ne  saurait  suffire,  au  cas  où  Vacheteur  n'a  pas 
reçu ^  pour  donner  au  vendeur  le  droit  de  demander  la 
résiliation  avec  dommages-intérêts. 

(Siméon  contre  Mallet). 

Jugement. 

Attendu  que  le  29  janvier  dernier  Siméon  a  vendu  à 
Mallet  une  certaine  quantité'de  fécal  guano  livrable  en  gare 
de  i^eirseiUe,  sa^3  stipulatipa  de  4élai  lerp^e  ; 

Attendu  que  le  vendeur  demande  la  résiliation  du  marché 
à  son  profit  par  le  molif  que  rachèteur  n'aurait  pas  obtem' 
péré  à  la  lettre  du  4  septembre  constituant  une  mise  en 
demeure  ;  mais,  attendu  qu'unç  mise  en  demeure,  pour 
produire  son  effet  utile,  doit  fixer  une  date  déterriiinée  pour 
l'exécution  qui  ^est  réclamée;  que  la  lettre  précitée  du  4 
septembre  ne  contient  rien  de  tel  et  se  borne  à  annoncer 
l'expédition  pour  un  jour  prochain  ;  que,  par  suite,  le  ven- 
deur n'est  pas  fondé  à  s'en' prévaloir  pour  reprocher  à  son 
acheteur  de  n'avoir  point  reçu  la  marchandise  ; 

Attendu,  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  de  prononcer  purement 
et  simplement  la  résiliation  demandée  par  les  deux  parties, 
sans  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résilié  le  marché  fécal  guano,  du 


(26) 

29  janvier  dernier,  déboute  Siméon  de  ses  fins  en  dom- 
mages-intérêts et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  1 1  octobre  1883.  —  Prés.  M.  BouNAUD,yw^e.  —  Plaid, 
MM.  RiCAVY  pour  Siméon,  Ailhaud  pour  Mallet. 

Compétence.  —  Litispbndance.  —  Billet  d'invitation. 

If}}  billet  d'invitation  7i*est  pas  itn  acte  de  procédure  enga- 
geant Vinstance  devant  le  juge  de  paix. 

Sa  date  ne  peut  donc  servir  pour  établir  la  priorité  de 
Vintroduction  de  rinstance,  au  cas  où  Veooception  de 
litispendance  est  opposée  (4  ). 

(Tarras  contre  Laroque). 

Jugement. 

Attendu  que  Laroque  élève  uïle  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  qu'un  billet  d'invitation  à  comparaître  devant  le 
juge  de  paix  n'est  point  un  acte  de  procédure  engageant 
l'instance  devant  ce  magistrat  ;  que,  par  suite,  il  est  cons- 
tant que  l'instance  commerciale  introduite  par  citation  du 
3  octobre  est  antérieure  à  celle  formée  par  Laroque  par 
devant  le  juge  de  paix  par  citation  du  6  octobre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Laroque  de  ses  fins  en  renvoi, 
retient  l'affaire,  fixe  pour  les  plaidoiries  au  fond  l'audience 
du  19  courant  ;  condamne  Laroque  aux  dépens  de  l'incident, 

JDw  11  octobre  1883,  —  Prés,  M.  Bounaud,  juge,  —  Plaid, 
MM.  Delorre  pour  Tarras,  Bouge  pour  Laroque. 


(1)  Voy.  ce  rec.  1883.1.24. 
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Vente  a  livrer.  —  Différence.  —  Certificat  du  syndicat. 
—  Cours  par  appréciation.  —  Liberté  d'appréciation 
des  juges. 

S'il  y  a  lieu  pour  un  tribunal  d'accueillir  V affirmation 
faite  par  un  syndicat  de  courtiers  inscrits ,  relativement 
à  un  fait  matériel  tel  que  le  cours  effectiveme^it  pra» 
tiqué  sur  une  place  à  un  jour  déterminé  pour  une  mar- 
chandise déterminée^  il  en  est  autrement  quand  le  syn- 
dicat n'a  pu  constater  ce  fait  matériel^  et  n'a  fixé  le 
cours  que  par  appréciation, 

Ij' appréciation  du  syndicat,  dans  ces  circonstances^  ne 
saurait  lier  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  une 
demande  en  paiement  de  diffcrsnce  après  résiliation  (1). 

Spécialement  y  lorsqu'il  est  constaté  par  le  syndicat  lui" 
même  que  depuis  près,  d'un  an  les  marchandises  de  la 
provenance  indiquée  ne  s'étaient  plus  traitées  sur  la 
place,  et  qu'on  avait  dû  chercher  des  éléments  d*appré^ 
dation  dans  les  cours  de  marchandises  de  provenances 
et  de  qualités  différentes^  le  tribunal  peut  trouver  dans 
cette  incertitude  et  dans  les  autres  circonstances  de  la 
cause  le  droit  de  mettre  à  néant  les  appréciations  du 
certificat,  et  de  décider  qu'il  n* existe  aucune  différence 
de  cours  pouvant  donner  lieu  à  dommages-intérêts, 

(Cauvin  et  Robein  CONTRE  Waller  frères). 

Jugebœnt. 

Attendu  que  les  sieurs  Waller  frères  ont  vendu  verbale- 
ment à  Cauvin  et  Robein  un  chargement  d'orge  d'Azoff  par 
navire  Rosella  et  que,  d'après  les  accords,  ce  navire  devait 

(1)  Yoy.  ce  rec.  1883. 1.  144  et  les  décisions  citées  en  note. 


(»8) 
être  en  route  pour  Oran  8  jours  après  roûverture  de  la  uayî- 
gationdanslamer  d'AzolÉF;         "•  »    -^ -- 

Attendu  que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie  et  que 
Cauvirl  et  Robein,  à  l'arrivée  de  la  Roselta  à  Oran*,  ont  refusé 
la  marchandise  et  demandé  la  résiliation  de  la  vente  avec 
fjommages-jntérêjs  ; 

Que  cette  résiliation  leur  a  été  accordée,  avec  paiement  à 
titre  àe  dommages-intérêts  de  la  diJOTérence  entre  le  prix 
convenu  et  celui  du  cours  à  Oran  des  orges  d'Azoff  au  jour 
probable  Je  l'arrivée  du  navire  en  ce  port  si  le  d'éparf  du 
lieu  de  charge  avait  été  effectué  dans  le  délai  indiqué  ;  ' 

Attendu  que  les  sieurs  Gauvin  et  Robein  réclament,  comme 
différence,  tine  somme  de  35,640  fr.,  et  s'appuient  sur  la 
déclaration  du  syndicat  des  courtiers  inscrits  d*Ôran  chiàVgés 
de  fixer  le  cours  de  la  marchandise  ;  "^^ 

Attendu  que  cette  déclaration  ne  constçite  point  qu^au 
jour  dont  le  Wurs  devait  être  examiné,!!  y  ait  eu  deà  ventes 
et  des  çich'ats  d'orges  d'Azpït  sur  la  place  d'Ôraii,  et  que^  par 
cèriséqiient,  1q  prix  de  la  marchandise  ait  réelleinè'nt  valu 
celiiî  îridiqué;  que  Cauyin  et  Robein  li'oiit  donc  pas  été 
privés  d'un  bénéfice  certain  en  réalisant  à  un  pareil  prix  la 
marchandise  s'ils  l'eussent  reçue  en  temps  utile  ; 

Qu'il  ressort,  fifu  coptraire,  de  la  déçlar^tioi]  di;  syndicat, 
que^epui^  près  d'^ï^^  ^ï^îl^e  il  pe  s'était  plus  pratiqué 
aucune  affaire  en  orges  d'Azoff  sur  la  dite  place  d'Oran  ;  que 
le  syndicat  a  dû  se  livrer,  dès  lors,  à  des  appréciations  plus 
ou  moins  fondées,  sur  la  valeur  attribuable  à  cette  marchan- 
dise, en  comparant  les  prii;  4ft  diyçrses  qualités  d'orges  infé- 
rieures ou  supérieures  pratiquées  à  Oran  dans  la  période 
examinée; 

Attendu  que,  s'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  ^'accvfçijUr 
raïîîrmalîon  d'un  syndicat  relative  c\  lin  fait  matériel  tel 
que  le  cours  effectué  sur  une  place  de  commerce  à  un  jour 
déterminé,  il  ne  saurai^  çp  être  4e  mêmft  g^^^nd  pe  §yndical 
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n'a  j)u  constater  ce  fait  matériel  et  a  dû  y  suppléer  par  dès 
appréciations  qui,  comme  telles,  sont  susceptibles  d'erreur 
du  d'exagérations,  et  lestent  âblimises,  par  siiitë,  au  con- 
trôle des  parties  iïitëreàs'ééâ  et  de  la  jliâticè  elle-même  ; 

Attendu  qtiè  lé  tribunal  ne  saurait  accueillir  comme  cér- 
tâinèà  leâ  bAsés  d'appréciation  'prises  ^ar  le  syndicat  des 
ebuttiferâ  d'Oràn  ;  qd'il  fesk  difficile,  sinon  impossible,  de 
déduire  du  prix  dfe  marchandises  de  qualités  difTérentes, 
le  icburs  qu'aurait  dû  fet  ^li  avoir,  à  un  jour  désigné,  telle 
autre  qualité  de  marchandise  ; 

Que,  daiiâ  Tfespfece,  lè^  t)rgeâ  d'Aibff  rie  paraissent  pas 
donner  matière  à  des  transactions  sur  la  place  d'Orari  elle- 
même;  que,  depuis  longtemps  du  moins,  il  ne  s'en  est  plus 
accompli  ;  que  c'était  donc  ailleurs  que  des  éléments  sérieux 
d'appréciation  devaient  être  recherchés,  tels  que  le  cours  de 
ces  orges  pratiqués  sur  d^autres  places  ; 

Qu'en  tenant  compte  dé  ces  éléments  dé  comparaison 
sérieuse-,  il  est  incontestable  que,  iïon-seulement  l'appré- 
ciation du  Syndicat  des  courtiers  d'Oran  este  n  tachée  d'une 
exagération  évidente;  que  cela  résulte  des  renseignement^ 
pris  par  le  tribunal  ;  mais  qu'il  est  encore  permis  d'affirmer 
qu'aucune  différence  de  coui's  appréciable  n'aurait  pu  et  dû 
exister  à  Oran  ;  qu'à  l'époque  dont  s  agit,  les  orges  de  toutes 
provenances  étaient  en  baisse  sur  le  marché  d'Oran  et  sut 
tous  les  marchés  algériens  ; 

Pût  bes  motifs, 

.  Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  des  sieurs  Cau vin  et 
Robein,  met  Waîler  frères  hora  d'instance  et  de  procès, 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  16  octobre  1883.  -^Prés.  M.  Bivoire,  offlc.  de  la  Lég. 
attori.— •  Ptàià.  MM.  ëucHÉT  pour  Gaiivîn  et  Robein,  Talon 
pour  Wallèr  frères. 
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Livres  de  commerce.  —  Communication.  —  Représentation- 
—  Associé.  —  Intéressé. 

La  communication  des  livres^  autorisée  par  la  loi,  en 
matière  de  liquidation  de  société,  ne  saurait  être  or- 
donnée lorsque  celui  qui  la  demande,  n'est  pas  associé, 
mais  seulement  intéressé  dans  une  exploitation  dont  la 
direction  appartient  exclusivement  à  Vautre  partie 
en  cause. 

Il  n'y  a  lieu,  en  j^areil  cas,  qu'à  la  représentation  des 
livres. 

(Laugier  contre  Luzzatti). 

Jugement. 

Attendu  qu^un  arbitre  rapporteur  a  été  commis  pour  régler 
les  comptes  des  parties  ;  qu'une  contestation  incidente  s'est 
élevée  au  sujet  d'une  communication  de  livres  et  documents 
réclamée  par  Laugier  ; 

Attendu  que  cette  communication  serait  prévue  et  auto- 
risée par  la  loi,  s'il  s'agissait  de  la  liquidation  d'une  société 
proprement  dite;  maïs  attendu  que  les  accords  n'attribuent 
à  Laugier  qu'un  intérêt  dans  une  exploitation  dont  la  direc- 
tion appartenait  exclusivement  à  Luzzatti;  que,  par  suite, 
si  Laugier,  pour  Tinstruction  du  litige,  a  le  droit  d'exiger 
la  représentation  par  devant  l'arbitre  rapporteur  de  tous  les 
livres  et  documents  utiles  à  sa  cause,  il  n'a  point  celui  d'en 
prendre  communication  lui  même  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  l'incident,  dit  et  ordonne  que 
Luzzatti,  conformément  à  son  offre,  sera  tenu  de  commu- 
niquer à  Laugier  le  livre  des  entrées  de  l'usine,  et  de  repré*- 
gcnter  par  devant  l'arbitre  rapporteur  tous  documents  rela- 
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tifs  au  litige,  notamment  le  copie  de  lettres,  le  livre  de  caisse 
et  les  feuilles  de  situation  journalière  dé  rusine,-à  l'effet  de 
faire  telles  vérifications  que  le  dit  arbitre  rapporteur  jugera 
utiles;  mais  à  la  condition  que  ces  documents  ne  seront 
point  communiqués  à  Laugier  qui  ne  devra  point  prendre 
connaissance  des  noms  des  clients  qui  y  figurent  ;  les  dépens 
de  l'incident  à  la  charge  de  Laugier. 

Du  23  octobre  1883.  —  Près,\l.  BouNAUO,y?«^e.  — Plaid. 
MM.  AiLHAUD  pour  Laugier,  NEGnETTipour  Luzzatli. 


Vente.  —  Lésion.  —  Errelu  prétendue  sur  le  prix. 

En  matière  de  vente  mobilièrey  la  lésion,  si  considérable 
qu'elle  soit,  ne  saurait  motiver  la  rescision  du  contrat^ 

Par  suite,  lorsque,  dans  une  vente  constatée  par  cartes,  les 
deux  cartes  sont  identiques  sicr  la  fixation  du  prix  et 
que  les  deux  parties  les  ont  reçues  sans  j^rotestation, 
Viine  d'elles  ne  saurait  soutenir  que  c*est  à  tort  et  par 
et^reur  que  le  prix  a  été  fixé  pour  les  cent  kilos  au  lieu 
de  rétî^epour  la  tomie, 

(Aglot  contre  Grimes  et  G*}. 

Jugement . 

Attendu  que  Aglot  réclame  l'exécution  d'un  marché  man- 
ganèse conclu  le  17  août  dernier  avec  les  sieurs  Grimes  et  G'; 
que  ces  derniers  prétendent  qu'ils  ne  sont  nullement  liés, 
par  le  motif  qu'il  y  aurait  désaccord  sur  le  prix,  en  ce  sens 
que,  par  suite  d'une  erreur  de  plume,  le  prix  aurait  été 
indiqué  pour  les  100  kil.  au  lieu  de  l'être  pour  la  tonne  ; 

Attendu  que  les  deux  cartes  de  courtier  produites  par 
chacune  des  parties  sont  identiques  ;  qu'elles  mentionnent 
expressément,  en  toutes  lettres,  le  prix  pour  les  cent  kilo- 
grammes ;  que  l'acheteur  a  reçu  et  accepté  la  sienne  saas 


(  92  ) 

formuler  aucune  réclamation  ;  (ju'il  a  été  élevé  ensuite  éur 
la  qualité  de  la  riiarchandise  des  difficultés  ijui  ont  abdiitt  à 
une  légère  bonitication,  mais  que  ce  n  est  qu'en  dernier 
lieu  qu'il  a  prétendu  découvrir  Terreur  dont  il  excipe 
aujourd'liui  ; 

Attendu  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties;  qu'en 
matière  de  vente  mobilière,  la  lésion,  si  considérable  qu'elle 
soit,  ne  peut  entraîner  la  résiliation  du  contrat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faute  par  Grimes  et  C*  de  recevoir  immédia- 
tement la  quantité  de  cinq  tonnes  environ  manganèse  à  eux 
vendues  par  Agiot,  autorise  ce  dernier  à  faire  vendre  ladite 
marchandise  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  de 
M.  Philip  Joseph,  courtier,  pour  le  compte  de  Grimes  et  C*  ; 
""condamne  les  sieurs  Grimes  et  G' à  payer  à  Aglot  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la  vente  ; 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  23  octobre  1883.  —  Prés,  M.  Bounaud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  MENGiN-pour  Aglotj  Estrangin  pour  Grimes  et  C\ 


Compétence.  ^  Société  d'îjtilité  publique.  —  Exposition. 
—  Débats  entre  la  société  et  les  exposants. 

Une  société  qui  n*a  d'autre  objet  qu'un  intérêt  d'utilité 
publique  ou  d'agrément^  ne  saurait  être  cônêCdérée 
comme  commerciale^  ni  justiciable  du  Tribunal  de 
Commerce. 

On  ne  saurait  assimiler  à  un  acte  de  commerce^  spécia-- 
lement  à  une  entreprise  de  spectacle  public,  l'expo- 
sition organisée  par  une  société  de  ce  genre  (l). 


'  '  (1)  Voy.  sur  des  questions  analogues»  %*  Table  décennale,  v»  Gom* 
pétence,  n.  11>  74  et  suiv. 
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Sif  en  e/fet^  une  exposition  <wf  ie  pukliç  e^t  admie  fn 
payant^  peut  être  considérée  comme  un  spectacle  pupliCy 
elle  ne  constitue  pas  V entreprise  de  spectacles  pour" 
suivie  dans  un  but  de  bénéfice^  et  qui  seule  a  reçu  de  ta 
loi  la  qualification  d'acte  de  commerce. 

En  conséquence  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent 
pour  connaître  des  contestations  entre  les  exposants  et 
la  société  par  qui  l'exposition  est  faite. 

(Mathian  contre  la  société  d'agriculture). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Mathian  fils,  chaudronnier  à  Lyon, 
a  envoyé  à  Marseille,  en  mai  dernier,  des  appareils  de 
chauffage  pour  prendre  part  à  une  exposition  que  faisait 
faire  la  Société  d'horticulture  de  Mareeille  ;  qu'il  s'est  plaint 
que  la  Société  ne  lui  avait  pas  donné  reniplacenaent  con- 
venu pour  l'installation  de  ses  appareils  ;  q^'i|  l'a  citée  Qn 
paiement  de  721  francs,  montant  des  frais  qu'il  aurait  faits 
inutilement  ainsi  que  des  dommages-intérêts;  que  la 
société  a  décliné  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale ;  _ 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  société  demanderesse 
n'est  pas  une  société  de  commerce  ;  qu'elle  u'a  d'autre  objet 
qu'un  intérêt  d'utilité  publique  ou  d'^grérpent;  qu'il  s^  été 
allégué  seulement  par  le  demandeur  que  cette  société  avait 
établi  un  spectacle  public  et  y  avait  perçu  des  redevances  ; 

Attendu  que  l'article  632  du  code  de  commerce  répute 
acte  de  commerce  les  entreprises  de  spectacles  public^;  que 
cette  disposition,  dans  le  sens  littéral,  s'^ipplique,  non  à  un 
spectacle  public  quelconque,  mais  à  une  entreprise  pour- 
suivie dans  un  but  de  bénéfice  ;  que  tçl  n'est  pas  le  cas  de 
la  cause  ;  qu'il  y  a  eu  spectacle  public,  mais  non  entreprise 
de  spectacle,  et  que  des  redevances  n'étalent  perçues  que 
pour  couvrir  les  frais  de  l'exposition  et  pour  recevoir,  en  cas 
!'•  P.  —  1884..  3 
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d'excédant,  des  emplois  qui  seraient  faits  en  vue  des  progrès 
de  l'horticulture  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Malhian  et  le  condamne  aux  dépens  de  Tiilcident. 

Du  25  octobre  1883.  —  Prés.  M.  KrvoiRE,  offlc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Ronchetti  pour  Malhian,  Legré 
pour  la  Société  d'agriculture. 


Vente.  —  Disponible.  —Absence  d'échantillon.  —  Qualité 

NON  déterminée.  — VuE  EN  SUS. 

Là  'ôue  en  sus  est  de  plein  droit  présumée  dans  toute 
vente  faite  sans  échantillon  d'une  marchandise  qui  n'a 
pas  été  positivement  déterminée  quant  à  sa  qualité  par- 
ticulière^ 

L'acheteur  est  donc  en  droit,  en  pareil  cas,  de  refuser 
purement  et  simplement  la  marchandise  après  l'avoir 
vue,  s'il  est  dans  le  délai  imparti  par  l'usage  {\), 

(Gabain  frères  contre  J.  Bensussan). 

Jugement. 

Attendu  que  Gabain  frères  ont  vendu  à  Bensussan  une 
certaine  quantité  saindoux  comestibles,  raffinés,  marque 
Paubant,  d'Amérique  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si  le 
marché  a  constitué  une  vente  en  disponible,  avec  vue  en 
sus,  ou  une  vente  ferme,  si,  par  suite,  Tacheteur  a  pu  ref  useï? 
purement  et  simplement  la  marchandise,  dans  le  délai 
d'usage,  ou  s'il  doit  en  subir  l'exécution  ; 

(1)  Voy.  la  table  générale  et  les  deux  tables  décennales,  v*  Vente, 
au  chap.  «le  la  vente  en  disponible. 
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Altendu  quç  la  vue  en  sus  est  de  plein  droit  présumée 
dans  toute  vente  faite  sans  échantillon  d'une  marchandise 
qui  n*a  pas  été  positivement  déterminée  quant  à  sa  qualité 
particulière  ;  qu'en  l'espèce  les  énoncialions  des  accords  ne 
désignent  que  l'espèce  et  la  provenance  de  la  marchandise, 
san&en  préciser  la  qualité;  que  par  suite,  la  perfection  de 
la  vente  était  soumise  à  l'agi^ément  dans  les  trois  jours  par 
l'achetew; 

Par  ces  mQtifs, 

Le  Tribivnat  déboute  Gabain  frères  de  leur  demande  et  les 
condamne  aux  diépens. 

Du  25  octobre  1883.  —  Prés.  M.  Rodrigues,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Couvii  pour  Gabain  frères,  Autban  pour 
Bensussan. 


Compétence.— Agent  D*AFFAiREs.  —  Recouvrements.— Frais. 

L'action  intentée  par  un  agent  d'affaires  contre  un  cont'» 
merçant^  en  paiement  des  frais  qu'il  a  faits  pour  le 
recouvrement  de  créances  commerciales^  est  de  la  corn-- 
pétence  du  Tribunal  de  Commerce  (1). 

(OZIL  CONTRE  ToULOUZAN). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  d'Ozil  au  jugement  de  défaut  du 
31  août  dernier  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'Ozil  est  commerçant;  qu'il  a  donné  à  Ton- 

(I)  Voy.  conf .  a«  table  déceonale»  v*  Compétence,  n.  79.  —  Ba  sen 
contraire,  n»  80* 
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lotizan,  agent  d'aflàlreSj  le  mandat  de  recouvrer  pour  son 
compté  diverses  créances  d'une  nature  commerciale;  que, 
par  suîtè,  Toulouzan  est  fondé  A  citer  par  devant  le  Tri- 
bunnal  de  Commerce  son  adversaire,  commerçant^  à  raison 
de  l'exécution  d^un  mandat  commercial  ; 

Au  fond: 

Attendu  que  les  frais  et  honoraires  réclamés  par  Tou- 
louzan  sont  justifiés  jusqu'à  la  date  du  29  mai;  qu'à  c^tte 
dernière  date,  Toulouzan  ayant  envoyé  h  Oïil  un  billet  d'in- 
vitation par  devant  M.  le  juge  de  paix  pour  obtenir  paie- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû,  il  ressort  implicitement  de 
cette  circonstance  de  f^it^  que  le  mandat  de  Toulouzan 
devait  avoir  pris  fin  k  ce  piopieat  ;  que,  par  suite,  il .  n'est 
plus  autorisé  à  faire  ultérieurement  de  nouveaux  frais  pour 
le  compte  d'un  mandant  qu'il  poursuivait  en  justice;  que 
de  ce  chef,  la  somme  de  154tr.  55  c.  réclamée  par  Tou- 
louzan doit  subir  une  réduction  de  64  fr.  35  c,  ; 

JPar  ces  motifs, 

'Le  Tribunal  reçqit  en  la  form^ Ozil  eu  spn  Qpposrtipji  au 
jugement  de  défaut  du  31  août  dernier;  sq  4éciar^  compé- 
tent, et,  statuant  contradictoiren^ent  au  fon4)  modifia  le  dit 
jugement  ;  réduit  à  90  f  r.  20  c.  le  montant  des  condamna- 
tions y  prononcées,  ^v§c  intérêts  de  droit;  dépens  de  l'op- 
position partagés,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  30  octobre  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  jugfe.  —  Plaid, 
MtBiîftJîifflBBpourDïil. 


VkiNte.  —  Conformité  moralii  a  un  ipif4;«TiM.0N  çacuptè  ^t 

DÉPOSÉ.  —  ECHANXn.LON   CACHETÉ    PAR  l' ACHETEUR  SEUL.  

GONTESTATtON  D' AUTHENTICITÉ  PAR  LE  VENDEUR.  -^GeNOITION 

ESSENTIELLE  FAISANT  DÉFAUT.   — NULLITÉ  DE  LA  VENTE. 

Lçr^Çm'une  vent^  q  Héfài^weia  9t%pui§iiiQn  de  eon^miié 
morale  à  un  échantillon  cacheté  et  déposé  en  mainê  du 
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couriier,  êi  au  moment  de  la  réeepiion  et  des  eonéêê^ 
iaiionêsur  la  qualité,  il  n'est  produit  qu'un  échantillon 
■portant  le  seul  cachet  de  l'acheteur  et  contesté  par  le 
vendeur^  ce  dernier  ne  saurait  prétendre  qu'à  défaut 
d'échantillon  authentique^  l'expertise  ne  doit  porter  que 
sur  le  point  de  savoir  si  la  marchandise  est  marchande 
et  de  recette, 

L'acheteur  a  au  contraire  le  droit  de  ne  recevoir  que  dans 
les  termes  de  son  contrat ict^  l'échantillon  venant  à  faire 
défauti  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  contrat  ne  peut 
sortir  à  effet  faute  d'accomplissement  d'une  condition 
essentielle,  et  doit  être  déclaré  nul  (1). 

(RODOGANAGHI  OONTBti  WAtL£ll  FRÈUBS  BT  C*).' 

JUGEMENT.     .  ,    .     . 

Attendu  que,  partraltô  du  5  seplembre  dernier,  enregistré 

le  28  octobre  suivant,  les  sieurs  P.  et  Th.  Rodocanaclii  ont 
vendu  aux  sieilrs  Walîér  frères  et  G%  i?,ODO  quintaux 
rbétriques  blé  tendre  Azbff,  première  qualîté  marchande  et 
de  recette,  exempt  de  pourri,  mouillé  et  avarié,  sous  la 
garantie  morale  de  rébhantiiion  cacheté  Aépoié  entra  les 
mains  du  cou  nier  ; 

Que  lé  bateau  â  vapeur  2!anetta,  flésignè  comme  pdrteiir 
de  12,000  quintaux  blë,  objet  de  la  vente,  est  arrivé  dans  le 
port  de  Marseille;  qu'une  contestation  s'est  élevée  à  raison 
de  la  qualité  du  blé  offert  ;  que  des  experts  ont  été  nommés 
par  un  précédent  jugement  ;  que  pendant  l'expertise  les 
sieur»  Waller  frères  ont  fait  présenter  un  échantillon  qui 
était  dans  les  mains  dd  courtier  et  qui  avait  été  cacheté  de 
leur  sceau  ;  qu'ils  ont  demandé  que  les  experts  prissent  cet 
échantillon  pour  base  de  leurs  opérations;  que  lés  sieurs 


(1)  Vo7.i  sur  1«8  question  d  échantiUon,  3*  table  décennale,  y*  Vente, 
H*  35et8uly 
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Rodocanachi  s*y  sont  opposés  parce  que  Téchantillon  se 
portait  que  le  sceau  de  Waller  f  rëres,  et  ils  ont  demandé  qoe 
les  experts  vérifiassent  seulement  si  le  blé  était  marchand 
et  de  recette  ;  que  les  sieurs  Waller  frères  ont  conclu  subsi- 
diairemeiit  à  la  nullité  de  la  vente  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Waller  frères  et  C'  n*ont  acheté 
12,000  quintaux  blé  que  sur  la  garantie  morale  d'un  échan- 
tillon cacheté  ;  qu'ils  ont  justifié  qu'après  cet  achat,  ils 
avaient  traité  avec  des  tiers  de  la  revente  des  blés,  en  annon- 
çant qu'ils  avaient  en  mains  un  échantillon  qui  en  déter- 
minait la  qualité  ; 

Attendu  que  la  prétention  des  sieurs  Rodocanachi,  si  elle 
était  admise,  enlèverait  aux  acheteurs  la  garantie  qu'ils  ont 
stipulée  et  qui  a  été  par  eux  promise  à  des  tiers  ; 

Qu'elle  supprimerait  une  clause  importante  du  traité  et 
qui,  dans  l'espèce,  doit  être  qualifiée  d'essentielle  ; 

Que  c'est,  en  effet,  par  l'échantillon  que  devaient  être 
déterminées  la  couleur  et  toutes  les  autres  qualités  du  blé 
que  n'énumère  pas  le  traité  ; 

Qu'un  blé  peut  être  réputé  marchand  et  de  recette,  sans 
être  conforme  à  un  échantillon;  qu'ainsi  la  comparaison  du 
blé  offert  avec  Téchant^llon  pourrait  entraîner  la  résiliation 
du  marché,  tandis  que  le  marché  serait  maintenu  par  la 
simple  appréciation  du  point  de  savoir  si  le  blé  est  mar- 
chand et  de  recette  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rodocanachi  ne  sauraient  profiter 
d'un  fait  qui  leui*  est  personnel  ;  que,  vendant  des  blés  sous 
la  garantie  d'un  échantillon  cacheté,  ils  devaient  former 
cet  échantillon  et  le  faire  agréer  par  l'acheteur;  que  le 
marché  aurait  été  alors  conclu  régulièrement  par  les  signa- 
tures du  traité  et  par  l'apposition  de  deux  sceaux  sur 
l'échantillon;  qu'en  apposant  d'abord  leur  sceau  sur  un 
échantillon,  les  sieurs  Waller  frères  ont  cru  que  c'était  bien 
là  le  type  des  blés  achetés  et  s'en  sont  remis  aux  soins  du 


(39) 

courtier,  représentant  dans  cette  affaire  les  sieurs  Rodoca- 
nachi,  pour  Tapposition  du  sceau  des  dits  vendeurs  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Waller  frères  et  C*  auraient  pu 
veiller,  de  leur  côté,  à  ce  que  réchantillon  fût  déposé  régu- 
lièrement dans  les  mains  du  courtier,  après  avoir  reçu  le 
sceau  qui  manquait;  qu'en  fait,  île  dépôt  a  été  irrégulier; 
que  réchantillon  n'offre  pas  les  garanties  prévues  par  le 
traité,  qu'il  ne  doit  pas  servir  de  base  aux  opérations  des 
experts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rodocanachi  soutiennent  qu'ils 
devaient  remettre  un  autre  échantillon  ;  que,  par  suite,  les 
parties  ne  se  sont  pas  entendues  sur  réchantillon  d'après 
lequel  devaient  être  déterminées  la  couleur  et  d'autres 
qualités  importantes  du  blé  ;  que  ce  défaut  d'entente  est 
spécialement  imputable  aux  sieurs  Rodocanachi,  qui  ont 
signé  un  traité  rédigé  dans  des  termes  qui  supposent  Texis- 
tence  d*un  échantillon  au  moment  de  la  signature  ;  que,  dès 
lors,  ce  traité  ne  peut  pas  sortir  à  effet  sans  la  garantie  qu'il 
réservait  aux  acheteurs,  et  qu'à  raison  encore  du  défaut 
d'entente  sur  un  point  déjà  apprécié  comme  essentiel,  il 
doit  être  réputé  nul  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nul  le  traité  de  vente  intervenu  entre 
les  parties  le  5  septembre  dernier  ; 

Déboute  les  sieurs  P.  et  Th.  Rodocanachi  de  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  6  novembre  1883.  —-Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Rodocanachi. 
Talon  pour  Waller  frères  et  G" 
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VENTE  AUX  ENCHÈRES.  —  ADJUDICATAIRE  EN  RETARD.  — SOM- 
MATION.—  Procès-verbal  modifié.  —  Marchandise  appli- 
quée A  UN  AUTRE.  —  ABSENCE  DE  FOLLE-ENCHÈRE.  —  COURTIER. 

-^  Responsabilité. 

Lorsque  Vacheteur  d'une  marchandiee  aux  enùhérea  ne 
s'est  pas  pré9enié  pour  la  recevoir  et  la  payer  dans  le 
délai  fixé^  il  ne  saurait  dépendre  du  courtier  chargé 
de  l'enchère,  de  modifier  son  procés^-verbal  et  d'appli^ 
quer  la  marchandise  à  un  autre. 

L'adjudicataire  ne  peut  être  dépouillé  de  son  droit  à  la 
marchandise  que  par  la  voie  de  la  folle  enchère. 

Spécialement  lorsque  le  courtier  a  fait  sommation  à  Vad- 
judicataire  en  retard  de  venir  recevoir  et  payer^  et 
que  y  sans  attendre  le  délai  moral  que  comporte  une 
sommation^  et  sans  recout  ir  à  la  voie  de  la  folle  en- 
chère,  il  a  appliqué  la  marchandise  à  un  autre  acheteur, 
il  devient  personnellement  responsable,  vis-à-vis  de 
l* adjudicataire  dépossédé,  qui  peut  faire  prononcer  à 
son  encontre  le  remplacement  avec  dommages-i  nié  rets, 

(L.  Chauvassaignes  contre  Dêleuze). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  10  octobre  dernier,  le  sieur  Chauvassaignes 
a  rapporté,  devant  le  sieur  Deleuze,  courtier  chargé  de  la 
vente  aux  enchères  d'un  lot  n*  3  bois  de  buis  de  Turquie 
d'environ  22,923  kil.,  l'adjudication  de  cette  marchandise  ; 

Que,  d'après  les  clauses  insérées  au  procès-verbal  d'adju- 
dication,  Chauvassaignes  devait  payer  son  prix  dans  les 
48  heures  de  l'adjudication,  et  avoir  retiré  les  marchandises 
le  13  octobre  dernier  ; 

.  Qu'en  fait|  l'exécution  de  ces  clauses  n'a  pas  eu  lieu  et 
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que  Deleuze  a  attendu  jusqu'au  15  octobre  pour  exiger 
que  Chauvassaignes  s'y  conformât  ;  que  le  délai- s'était  donc 
trouvé  prorogé  au  profit  de  radjudicataire,  et  que  la  som- 
mation du  15  octobre  comportait,  pour  Tadjudicataire,  un 
délai  moral  pour  s'exécuter  ; 

Que,  non  seulement  Deleuze  n'a  pas  accordé  le  délai  moral, 
mais  qu'il  a  Immédiatement  modiilé  son  procès-verbal  en 
appliquant  la  marchandise  ci-dessus  h  un  autre  acheteur, 
et  en  faisant  livrer  à  ce  dernier  au  mépris  des  protestations 
du  sieur  Chauvassaignes  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  a  été  tout  à  fait  anormal 
et  irrégulier  de  la  part  de  Deleuze  ; 

Que,  ladjudication  étant  prononcée  au  profit  du  sieur 
Chauvassaignes  et  le  procès-verbal  dressé  de  conformité,  ce 
dernier  ne  pouvait  plus  être  dépouillé  des  avantages  que 
pouvait  lui  procurer  celte  adjudication,  que  par  le  moyen 
légal  d'une  folle  enchère  ; 

Que  cette  folle  enchère  ne  pouvait  être  poursuivie  qu'après 
rexpiration  du  délai  moral  que  Chauvassaignes  devait  avoir; 

Que  ce  délai  moral  ne  lui  a  pas  été  laissé,  et  que,  d'autre 
part,  Taltribution  faite  par  Deleuze  de  la  marchandise  à  un 
autre  acheteur,  de  gré  à  gré,  ne  saurait  être  reconflue  par 
justice  et  ne  pouvait  être  substituée  à  la  procédure  tutélaire 
voulue  par  la  loi  ; 

Que  le  courtier  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  conséquences 
que  peut  entraîner  une  folle  enchère  pour  l'adjudicataire 
qui  ne  remplit  pas  ses  obligations,  et  que  Deleuze,  dès  lors, 
ne  peut  être  admis  à  faire  valoir  qu'il  n'a  consulté  que 
l'intérêt  du  sieur  Chauvassaignes  ;  que  celui-ci,  en  réalité, 
par  un  fait  arbitraire  du  courtier  Deleuze,  s'est  trouvé  privé 
de  la  marchandise  dont  il  était  adjudicataire,  et  qu'il  pouvait 
retirer,  en  payant  son  prix,  avant  la  folle  enchère  ; 

Que  Deleuze  s'est  rendit  responsable  persorinellenient  vis- 
à  vis  de  lui  ; 


Par  e&  motifs. 

Le  Trilmnal  faute  par  Delenie,  dans  les  24  heures  du 
prononcé  du  présent,  de  livrer  la  marchandise  dont  s*agit 
au  demandeur,  autorise  ChauTassaignes  à  se  remplacer  sur 
place,  par  le  ministère  de  M*  Gabriel  courtier,  de  la  quantité 
de  22,923  kil.  euTiron  bois  de  buis  de  Turquie,  tels  qu'ils 
avaient  été  vus  et  agréés  par  le  demandeur,  petits,  longs, 
peu  noueux,  ronds  et  très  droits,  et  ce  aux  frais,  risques  et 
pour  compte  du  sieur  Deleuze  ; 

Condamne  ce  dernier  à  payer  à  Chauvassaignes  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  son  adjudication  du  10  octobre  dernier 
et  celui  du  remplacement,  sans  autres  dommages-intérêts  ; 

Et  c*est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  novembre  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud,  Juge.  — 
Plaid.  MM.  Ricavy  pour  Chauvassaignes,  Gcizol  pour 
Deleuze. 


Louage  d'industrie.  —  Employé.  —  Commission  sur  les 
AFFAIRES.  —  Congé.  —  Perte  des  commissions. 

Esi  licite  et  non  contraire  à  la  liberté  commerciale  des 
parties  y  le  contrat  passé  entre  un  patron  et  ses  employés^ 
stipulant  des  appointements  fixes  et  une  commission 
sur  les  affaires  faites,  avec  faculté  de  congé  réciproque^ 
et  réglant  que^  dans  ce  caSj  l'employé  perdra  sa  commis^ 
sion  sur  les  rentrées  non  effectuées  à  ce  moment. 

(Mariotti  contre  C'  Singer). 

Jugement. 

Attendu  que  les  époux  Mariotti  ont  occupé  dans  la  Com- 
pagnie Singer  l'emploi  de  placiers  ; 
Attendu  qu'à  la  date  du  2  novembre  dernier,  ils  ont  donné 
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eux-mêmea  congé  au  sieur  Déturminy,  gérant  de  la  dite 
société  pour  son  agence  de  Marseille  ; 

Attendu  que  les  époux  Mariotti  réclament  à  ce  dernier  le 
règlement  des  primes  et  commissions  qui  leur  seraient 
dues  à  raison  des  machines  placées  par  leurs  soins  jusqu'au 
(lit  jour,  et  le  paiement  des  dites  commissions  au  fur  et  à 
mesure  des  encaissements  effectués  par  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  celle-ci  conteste  les  prétentions  des  époux 
Mariotti; 

Attendu  que  les  époux  Mariotti  avaient,  en  leur  qualité 
de  piacierSy  et  à  titres  d'appointements,  droit  aux  avantages 
suivants  :  12  fr.  fixes  par  semaine,  15  fr. .  comme  prime  sur 
chaque  machine  placée  par  eux,  et  une  commission  de 
10 0/0 à reoevôi^gurle-prix-desmacMnesplacées,  au  fur  et 
à  mesure  des  paiements  effectués  par  les  acheteurs  ; 

Attendu  que  l'emploi  des  époux  Mariotti  pouvait  cesser  au 
gré  des  parties  intéressées^  au  moyen  d'un  avis  donné  huit 
jours  à  l'avance  ;  que,  dans  le  cas  de  congé  ou  de  démission 
donnés  avec  cet  avis  préalable,  tout  droit  à  la  commission 
de  10  0/0  sur  les  encaissements  effectués  postérieurement  à 
la  sortie  des  époux  Mariotti,  devait  cesser  d'avoir  lieu  eu 
leur  faveur  ; 

Attendu  que  ces  conditions  de  leur  emploi  sont  certaines 
et  qu'elles  ont  été  volontairement  et  librement  acceptées 
par  eux  ; 

Que  ces  conditions  ne  sont  contraires  ni  à  l'ordre  public, 
ni  à  la  loi  ; 

Qu'il  s'agit  purement  et  simplement  d'un  louage  d'indus- 
trie qui,  quoique  indéfini  dans  sa  durée,  pouvait  néanmoins 
cesser  dans  un  très  court  délai,  à  la  volonté  des  époux 
Mariotti  ;  qu'ils  ne  peuvent  soutenir  que  le  contrat  était 
nul  à  leur  égard  comme  ayant  aliéné  leur  liberté  commer- 
ciale et  industrielle  ; 
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Que,  d'autre  part,  Iba  époiix  Mariotti  et  le  sieur  Détur- 
miny,  es  qualités,  ont  eu  à  débattre  les  avantages  qui 
seraient  accordés  aux  premiers  à  raison  de  leur  travail  et 
des  services  qu'ils  rendraient  h  la  société  ;  qu'à  ce  point  de 
vue,  les  parties  pouvaient  valablement  stipuler,  ou  des 
appointements  fixes  seulement,  ou  bien  une  commission 
déterminée,  ou  enfin,  comme  ils  l'ont  fait,  à  la  fols  des 
appointements  fixes  et  une  commission  ; 

Qu'en  présence  d'une  quotité  d'appointements  fixes 
hebdomadaires  qu'ils  avaient  à  toucher,  on  comprend  que 
les  époux  Mariotti  ont  pu  consentir  à  l'éventualité  d'un 
congé  pouvant  supprimer  leur  commission  sur  les  sommes 
non  encore  rentrées  ;  que,  dans  cette  stipulation,  il  n'y  a 
titn  eu  d'illégal,  et  que  les  époux  Mariotti  n'ont  eu  en  rien 
leur  volonté  forcée  ;  que,  non-seulement  ils  l'ont  acceptée 
quand  le  sieur  Déturminy  le  leur  a  proposé,  mais  que,  pen- 
dant plus  de  deux  ans,  ils  l'ont  renouvelée  et  réitérative- 
ment  acceptée;  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  cesser  leur 
emploi  quand  ils  y  ont  trouve  convenance  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  enquête  dont  les  faits, 
alors  même  qu'ils  seraient  établis,  ne  seraient  ni  pertinents 
ni  concluants,  puisqu'ils  ne  feraient  pas  disparaître  la 
réalité  des  accords  des  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  ëpoux  Mariotti  de  leui^s  fins  en 
enquête  et  principales,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  7  novembre  1883.  —  Prés.  M.  Gondoîs,  fuffé, — Plaid. 
MM.  VfiYANpour  Mariotti,  Mouton  pour  la  Compag  lie  Singer. 
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Avarie  commune.  —  Franchise  d'avaries.  — Validité. 

Capitaine.  —  Charte -partie.  —  Langue;  étrangère.  — 
Absence  d'interprète.  —  Validité. 

Est  valable  et  doit  être  ecpécutée  la  clause  de  la  charte- 
partie  par  laquelle  le  fréteur  et  l'affréteur  ont  stipulé 
franchise  d'avaries  communes  réciproques  (i). 

Le  capitaine  qui  a  signé  une  charte-partie  en  langue 
étrangère,  ne  peut  se  délier  des  obligations  résultant 
des  énonciations  de  ce  contrat,  en  eaxcipant  de  ce  quil  n'a 
pas,  été  assisté  d'un' interprète,  si  aucun  interprète! 
juré  ne  se  trouvait  sur  la  place  et  si  l^affréteur  était  rf« 
même  nationalité  que  le  capitaine  (2). 

(Mavrolachîs  contre  Minoteries). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  grec  Mavrolachîs,  commandant 
le  Schooner  Tris-Adelphis,  a  frété  ce  navire  à  Qran  pour 
un  voyage  à  Marseille;  que  la  charte-partie,  rédigée  en 
langue  française,  contient  la  clause  de  franc  d*avaries  com- 
munes |*éciproque9  ;  qu'arrivé  à  Marseille,  le  capitaine  a 
formé  contre  le  consignataire  de  la  cargaison  une  demande 
en  rè^l^meut  4'âvaries  communes,  et  a  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut  ;  qu*il  a  été  fait  opposition  à  ce  jugement  ; 

Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  et  de  la  Cour  d*appel  d'Aix,  la  clause 


(1)  Voy.  cont  2«  Table  décennale,  v*  Avarie  commune,  n.  55.  — 
1'*  Table  4éc6nnale,  Ibid.  n.  83.  <-  En  sons  contraire,  n.  82. 

(i)  Voy.  dans  le  même  sens,  1'*  Table  décennale,  v«  Capitaine,  n.  7. 
—En  sens  contraire,  v«  Avarie  commune,  n.  81.  —  2«  Table  décennale, 
V  Capitaine,  n.  55. 
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de  franchise  d'avaries  communes  ne  peut  pas  être  annulée 
comme  contraire  à  Tordre  public  ;  que  cette  clause  est  une 
dérogation  licite  aux  dispositions  de  la  loi  et  qu'elle  a  pour 
effet  de  laisser  les  avaries  communes  à  la  charge  de  celui 
qui  les  a  éprouvées  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  contesté  aussi  la  validité  de  la 
clause  en  ce  qu'elle  se  trouvait  insérée  dans  une  convention 
écrite  en  français  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  contracté  sur  une  place  où  il 
n'y  a  pas  de  courtier  interprète  ;  qu'il  ne  peut  pas  repro- 
cher à  l'affréteur  de  n'avoir  pas  appelé  un  interprète  juré  ; 
que,  cet  affréteur  étant  de  nation  grecque  comme  le  capi- 
taine, celui-ci  a  pu  se  faire  interpréter  la  charte-partie,  soit 
par  l'affréteur,  soit  par  ses  employés  ;  qu'il  a  dû  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  la  comprendre  ;  qu'il  Ta 
exécutée  et  qu'on  ne  saurait  la  scinder  dans  son  appré- 
ciation ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rétracte  le  jugement  rendu  par  défaut  le 
19  octobre  dernier  ;  condamne  le  capitaine  Mavrolachis  aux 
dépens. 

Du  13  novembre  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofBc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  -^  Plaid.  MM.  Autran  pour  le  capitaine, 
AiLHAUD  pour  les  Minoteries. 

Vente.  —  Vins  de  raisins  secs.  — ^  Nouveaux  droits  db  cîrou- 
tATiON.  —  Livraison  plus  onéreuse  Mais  non  imi^ossiblé.  — 
Résiliation  non  admise. 

Les  circonstances  qui  rendent  plus  difficile  et  plue  oné- 
reuse l'exécution  d'un  marché,  sans  la  rendre  cependant 
impossible,  ne  sont  pas  une  cause  de  résiliation. 

Spécialement  au  cas  où  des  vins  de  raisins  secs  ont  été 
vendue  à  un  degré  déterminé  de  richesse  alcoolique^ 
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livrables  au  domicile  de  V  acheteur  y  la  prohibition  mise 
par  la  régie  à  la  circulation  de  ces  vins  comme  natu- 
l'^ls,  n'est  pas  une  cause  qui  dispense  le  vendeur  de  les 
livrer,  si  la  marchandise  peut  être  amenée  au  lieu  de  la 
livraison  moyennant  le  payement  des  droits  sur  l'alcool 
qu'ils  renferment. 

(ROLLANDIN   ET   G'   CONTRE   A.    Rey). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  A.  Rey,  négociant  à  Marseillan 
(Hérault),  a  verbalement  vendu,  le  20  juin  1883,  aux  sieurs 
Rollandin  et  G'  50  demi-muids  de  vin  blanc  de  raisin  sec  à 
15  degrés  d'alcool,  à  22  fr.  l'hectolitre,  rendu  franco  à  quai 
à  Marseille  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  cette  vente  et  avant  toute 
livraison,  à  partir  du  mois  de  juillet,  la  régie  n'a  plus  auto- 
risé la  circulation  du  vin  de  raisin  sec  pesant  15  degrés  de 
richesse  alcoolique  prétendue  naturelle  par  les  fabricants  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rey  ne  saurait  invoquer  ce  fait 
comme  un  cas  de  force  majeure  qui  lui  rendait  impossible 
l'expédition  de  la  marchandise  vendue  ; 

Qu'il  pouvait,  en  effet,  amener  le  vm  de  raisin  fabriqué 
par  lui  au  degré  indiqué  au  moyen  d'un  vinage  et  en 
payant  les  droits  sur  l'alcool  employé  pour  cette  opération  ; 

Que,  moyennant  ce,  il  dépendait  de  lui  de  pouvoir  satis- 
faire à  ses  engagements  ; 

Que  l'acheteur,  à  qui  la  marchandise  devait  être  remiâe 
franco  à  quai  à  Marj^eille,  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  frais 
plus  ou  moins  considérables  qui  peuvent  être  à  la  charge 
de  son  vendeur  pour  la  lui  faire  parvenir,  par  suite  des 
circonstances  qui  en  rendent  l'expédition  plus  onéi'euse; 

Oue  ce  n'est  pas  là  un  empêchement  de  force  majeure, 
c'est-à-dire  un  obstacle  imprévu  et  insurmontable  ; 
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Par  cea  motifs, 

Le  Tribunal,  faute  par  le  sîeur  Rey  d'avoir  déféré  à  la 
sommation  à  lui  faite  le  4  août  dernier,  valide  la  résiliation 
de  la  vente  verbale  de  la  quantité  de  50  demi-muids  vin 
blanc  de  raisin  sec  à  15  degrés  d'alcool,  au  prix  de  22  francs 
rheçtolitre  rendu  franco  à  quai  à  Marseille,  dans  les  futailles 
du  vendeur  ; 

Condamne  Rey  à  payer  à  RoUandin  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  du  4  août  1883,  tel  qu'il  sera  fixé 
par  le  syndicat  des  courtiers  de  Marseille  ;  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  13  novembre  1883.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Hollandin, 
Stamaty  pour  Rey. 


Dénégation  d'écriture.  —  Quittance.  —  Absence  d'autres 

MOYENS  d'instruction.    —  ReNVOI  AU  ÏRIBUNAL  CIVIL. 

Si  remploi  des  moj/ens  prescrits  par  le  Code  de  procédure 
pour  la  vérification  d'une  écriture  déniée^  est  facultatif 
pour  le  Juge  commercial,  et  qu'il  puisse  prononcer  sur 
le  litige  sans  y  avoir  recours,  c'est  à  la  condition  de 
trouver  dans  la  cause  d'autres  éléments  de  conviction. 

Notamment  le  renvoi  d'une  contestatioa  devant  un  arbitre, 
au  cas  de  dénégation  d'écriture,  avec  mission  pour  cet 
arbitre  de  donner  son  avis  sur  la  sincérité  de  l'écriture 
déniée,  ne  peut  être  prononcé  que  s'il  y  a  d'autres  véri- 
fications à  faire,  d'où  on  puisse  tirer,  abstraction  faite 
de  la  pièce  incriminée,  un  ensemble  de  justifications 
suffisantes  pour  juger  le  fond  (1). 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  2*  Table  décennale,  v  Dénégation 
d'écriture. 
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Mais  si  ta  pièce  incriminée  est  la  seule  sur  laquelle  le  juge 
puisse  s'appuyer^  spécialement  s'il  s'agit  d'un  ?*eçu  dont 
la  signature  soit  déniée j  et  de  la  question  de  savoir  si  la 
somme  a  été  ou  non  payée,  et  cela  sans  que  les  livres  des 
part ies puissent /^our ni r aucun  éclaircissement,  le  renvoi 
(kujnge  civil  et  à  la  procédure  de  vérification  d'écriture 
est  indispensable  et  doit  êire  ordonné. 

(Balestra  contbe  Hermet). 

Jugement. 

Attendu  que  Balestra  prétend  être  créancier  du  sieur 
Hermet  d'une  somme  importante  ; 

Que  le  sieur  Hermet  prétend  au  contiaire  être  entièrement 
libéré  vis-à-vis  du  demandeur  qui  aurait  reçu  au-delà  de 
ce  qui  lui  était  dû  ; 

Attendu  qu'aucune  difficulté  sérieuse  n'est  soulevée  sur 
le  crédit  de  Balestra  ; 

Qu'il  n'y  a  de  contestations  qu'à  raison  de  la  libération 
dont  excipe  Hermet  ; 

Que  Balestra  ne  reconnaît  pas  comme  sienne  la  signature 
apposée  au  pied  des  quittances  eu  mains  d'Hermet  ; 

Que  Balestra  demande  à  être  renvoyé  devant  un  arbitre 
rapporteurpouf  le  règlement  du  compte,  le  dit  arbitre  ayant 
spécialement  mandat  de  s'assurer  de  la  sincérité  des  reçus  à 
lui  opposés; 

Attendu  que  siy  par  mesure  d'instruction,  le  Tribunal  de 
commerce  de  céans  af  pu,  dans  certaines  circonstances  parti- 
culières, confier  une  pareille  investigation  à  un  arbitre, 
rapporteur,  ce  n'a  été  que  tout  à  fait  accessoirement  et  comme 
moyen  pouvant  venir  à  l'appui  d'autres  preuves  ou  justifi- 
cations qui,  par  elles-mêmes,  auraient  pu  être  seules  suffi- 
santes pour  juger  le  fond  ; 

!'•  P   —  1884.  4 
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Mais  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir  si  Hermet  a  ou 
non  réellement  payé  ;  qu'il  n'y  a'pas  à  repousser  la  preuve 
qui  émanerait  de  reçus  de  Balestra,  s'ils  étaient  sincères  ; 

Que,  celui-ci  contestant  la  sincérité  de  ces  pièces,  et 
Hermet  persistant  à  s'eu  servir,  il  ne  peut  y  avoir  de  la  part 
de  Balestra  que  des  conclusions  en  dénégation  d'écriture, 
pour  qu'il  puisse  être  sursis  par  le  tribunal  et  renvoyé  devant 
les  juges  compétents  pour  connaitredu  document  méconnu, 
dénié  ou  argué  de  faux,  par  application  de  l'article  427  du 
code  de  procédure  civile  ; 

Que  renvoyer  cette  instruction  devant  un  arbitre  rappor- 
teur, serait,  de  la  part  du  tribunal  de  céans,  méconnaître 
cette  disposition  formelle  de  la  loi  qui  le  rend  incompétent 
en  pareille  matière  ; 

Mais  que,  enl'élat,  le  sursis  ne  peut  être  prononcé,  aucunes 
conclusions  précises  de  dénégation  de  signature  n'ayant  été 
prises  par  Balestra,  et  le  tribunal  ne  pouvant  s'arrêter  à 
renonciation  d'un  simple  soupçon  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  qu'en  l'état  il  n'y  a  lieu  de  statuer  entre 
les  parties,  accorde  au  sieur  Balestra  un  délai  de  huitaine  h 
partir  du  prononcé  du  présent,  pour  prendre  des  conclusions 
à  Teffet  de  dénier,  méconnaître  ou  arguer  de  faux  les  signa- 
tures qu 'Hermet  lui  oppose,  et,  passé  le  dit  délai,  dit  qu'il 
sera  statué  ce  que  de  droit. 

Réserve  les  dépens. 

Du  14  novembre  1883.  —  Pré9,  M.  Gondois, /w^e.  — 
Plaid.  MM.  Bonnafons  pour  Balestra-,  Malleville  pour 
Hermet. 
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Cession.  —  Marché  commercial.  —  Formes. 

Vente  a  livrer.  —  Fabricant.  —  Marchandise  périssable.  — 
Marché  fractionné.  —  Acheteur  en  retard.  —  Délai 
demandé.  —  Livraisons  accumulées.  —  Mise  en  demeure 

'   inopinée  de  livrer.  —  Délai  accordé  au  vendeur. 

La  cession  d'un  marché  commercial  s'effectue  valablement 
par  simple  lettre. 

En  conséquence^  lorsque  l'acheteur  a  écrit  au  vendeur 
qu'il  avait  cédé  son  marché  à  un  tiers,  et  que  ce  tiers, 
prévenu  par  le  vendeur  qu'il  est  prêt  à  livrer,  ne  pro- 
teste pas  contre  cette  prétention,  le  marché  se  trouve 
définitivement  cédé,  et  l'acheteur  primitif  devient  non 
recevable  dans  l'action  quil  intenterait  contre  le  ven- 
deur (1). 

Lorsqu'un  fabricant  vend  une  marchandise  impossible  à 
conserver  longtemps,  et  qui  doit  faire  l'objet  de  plu- 
sieurs livraisons,  on  ne  peut  exiger  qxi'il  conserve 
cumulativement  les  quantités  que  l'acheteur  n'a  pas 
reçues  à  échéance,  pour  être  prêt  à  les  livrer  à  première 
réquisition . 

Lors  surtout  que  l'acheteur,  sur  les  invitations  réitérées 
de  son  vendeur  de  venir  recevoir,  a  demandé  du  temps, 
on  doit  conclure  de  ce  fait  que  l'intention  commune  des 
parties  a  été  que  le  vendeur  livrât  à  d'autres  les  produits 
de  sa  fabrication. 

Si  donc  plusieurs  livraisons  échues  se  sont  accumulées^ 
l'acheteur  ne  saurait,  sur  une  mise  en  demeure  ino- 
pinée, obtenir  la  résiliation  faute  de  livraison  immé- 
diate, et  le  vendeur  est  en  droit  d'obtenir  un  délai 
modéré  pour  fabriquer  la  marchandise  demandée, 

(1)  Voy.  sur  cette  question,  Table  décennale,  v»  Cession.  —  Table 
générale,  Ibîd.  n.  8  et  9. 
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(BoCH  Lambert  contre  Minoteries  et  Lavie). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Minoteries  de  Mar- 
seille a  vendu  au  sieur  Boch  Lambert,  le  28  septembre  1881, 
2000  balles  semoule  livrables  par  parties,  mensuellement, 
pendant  six  mois  à  partir  de  fin  avril  1882;  que  Boch  Lam- 
bert n'a  reçu  que  150  balles  en  1S82,  dent  100  en  juillet  et 
50  en  septembre  ;  que,  le  1"  mai  1883,  la  société  a  diemandé 
au  sieur  Boch  Lambert  d'exécuter  son  marché  ;  qu'à  la  suite 
de-  cette  lettre,  plusieurs  autres  ont  été  échangées,  dans 
lesqueltes  Boch  Lambert  a  exprimé  le  désir  de  peu  recevoir, 
d'avoir  du  temps,  soit  pour  attendre  une  amélioration  des 
cours,  soit  parce  que  les  quantités  à  recevoir  dépassaieet  ses 
moyens  de  vente,  et  la  société,  tout  en  confirmant  son 
intention  de  livrer,  a  voulu  la  concilier,  autant  que  possible, 
avec  la  situation  de  Boch  Lambert  ; 

Attenéu  que,  le  !•'  octobre,  celui-ci  a  prévenu  la  société 
qu'il  avait  trouvé  un  acheteur  du  solde  de  1850  balles  ;  que 
cet  acheteur,  le  sieur  Léon  Lavie,  en  prendrait  livraison  le 
jour  môme  en  payant  argent  sur  balle  ;  que,  le  2  novembre, 
Boch  Lambert  a  fait  sommation  à  la  société  de  lui  livrer,  en 
g^e  de  la  Joliette,  les  1850  balles  semoule,  et,  à  défaut  de 
livraison,  l'a  citée  en  résiliation  du  marché  ; 

Qu'il  a  fait  constater  par  procès-verbal  d'huissier,  le 
S  novembre,  qu'il  n'était  pas  arrivé  de  marchandises  en  gare 
pour  lui  être  livrées;  que,  d'autre  part,  par  signification  du 
10  novembre,  la  société  a  déclaré  au  sieur  Lavie  qu'elle 
acceptait  la  cession  à  lui  faite  de  son  marché  avec  Boch 
Lambert,  suivant  l'avis  que  celui-ci  en  avait  donné,  et  elle 
a  cité  le  sieur  -Lavie  pour  entendre  ordonner  qu'il  serait 
tenu  de  recevoir  les  1850  balles,  aux  époques  fixées  par  le 
jugement  à  intervenir  ; 

Qu'à  l'audience,  Boch  Lambert  a  soulenu  sa  demaflde  en 
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i»ésiliation;  que  la  société  l'a  contestée  comme  non  reoevable 
et  mal  fondée,  et  a  conclu  contre  le  sieur  La  vie  à  Texécution 
du  marché  dans  la  quinzaine  du  jugement  à  intervenir  ; 

Attendu,  sur  la  fln  de  non  recevoir,  que  le  sieur  Boch 
Lambert,  ayant  déclaré  le  31  octobre  à  la  société  que  la 
livraison  devait  être  faite  au  sieur  Lavie,  par  saite  d'une 
revente,  avait  transféré  au  sieur  Lavie  ses  droits  et  son 
action  contre  la  société  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la 
cession  d'un  marché  commercial  s'effectue  valablement  par 
une  simple  lettre  ;  que  la  société  des  minoteries  a  accepté 
la  cession  ;  que  le  sieur  Lavie,  sur  la  dénonciation  qui  lui 
avait  été  faite  de  cette  acceptation,  n'a  pas  protesté  qu'il 
n'eût  pas  autorisé  la  cession  et  qu'il  a  plaidé  en  en  recon- 
naissant l'existence  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  s'agit  d'apprécier  si  la  société  des 
minoteiiés  a  encouru  la  résiliation  du  marché,  ou  s'il  doit 
lui  être  encore  accordé  un  délai  pour  l'exécution  ; 

Attendu  que  la  semoule  est  une  marchandise  que  l'on  ne 
peut  conserver  que  pendant  un  temps  très  limité  ;  qu'elle 
s'échauffe  bientôt,  perd  sa  couleur  et  prend  des  vers  ; 
qu'ainsi  un  minotier  ne  saurait  en  fabriquer  d'avance  des 
quantités  considérables,  et  qu'il  est  dans  les  convenances 
des  fabricants  et  des  acheteurs,  de  conclure  des  marchés 
qui  s'exécutent,  non  en  une  seule,  mais  en  plusieurs  fois  ; 

Attendu  qu'il  s'est  rencontré  de  plus,  dans  l'espèce,  ce  fait 
important,  que  c'est  l'acheteur  qui  a  été  en  retard  d'exécuter 
le  marché  ;  que,  dans  les  six  mois  de  1882,  époque  de  l'exé- 
cution, il  n'a  reçu  qu'une  quantité  relativement  minime  ; 
qu'en  1883,  malgré  lïntentiou  déclarée  de  la  société  qui 
voulait  livrer,  il  a  profité  des  atermoiements  qui  lui  ont  été 
accordés  jusqu'au  mois  de  novembre,  où,  le  sieur  Boch 
Lambert  s'étant  entendu  avec  le  sieur  Lavie,  tout  le  solde 
de  1850  balles  a  été  subitement  réclamé  ; 

Attendu  que,  s'il  faut  de  l'exactitude  dans  Texécution  des 
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marchés  commerciaux,  et  si  un  vendeur  encourt  la  rési- 
liation s'il  n'est  pas  en  mesure  de  livrer  à  répoqpie  où  il 
devrait  avoir  la  marchandise  à  la  disposition  de  l'acheteur, 
il  appartient  toujours  au  tribunal  de  rechercher  quelle  a 
a  été  la  commune  intention  des  parties  dans  les  conventions 
et  dans  les  faits  qui  ont  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  la  nature  de  la  marchandise,  les 
parties  n'ont  pas  entendu  qu'une  grande  quantité  ferait  la 
matière  d'une  seule  livraison  ;  que  le  vendeur,  qui  est 
fabricant,  n'avait  pas,  dans  l'esprit  des  accords,  à  mettre  en 
magasin  1850  balles  susceptibles  d'une  prompte  altération, 
et  que,  d'un  aulre  côté,  il  usait  de  condescendance  envers 
Tacheteur,  en  ne  le  mettant  pas  en  demeure  de  recevoir 
toute  cette  quantité  qu'il  eut  pu  produire  en  peu  de  temps  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  cette  appréciation  de  la 
commune  intention  des  parties,  on  ne  saurait  admettre 
qu'un  acheteur  qui  atermoie,  qui  obtient  des  délais  de  son 
vendeur,  qui  le  porte  ou  à  ne  pas  fabriquer,  ou  à  livrer  à 
d'autres  les  produits  de  sa  fabrication,  profitât  des  condes- 
cendances de  ce  vendeur  et  de  l'opinion  qu'il  lui  aurait 
inspirée  de  son  intention  de  ne  recevoir  que  contraint  et 
forcé,  pour  exiger  tout  h  coup  une  seule  livraison  d'une 
quantité  considérable,  dans  le  seul  but  de  mettre  les  torts 
apparents  du  côté  du  vendeur  et  de  se  dégager  du  marché  ; 
que  le  délai  demandé  par  la  société  est  modéré  relativement 
à  la  quantité  à  livrer  ;  qu'il  peut  et  doit  lui  être  accordé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  le  sieur  Boch 
Lambert  contre  la  société  des  minoteries  et  celle  de  la 
société  contre  le  sieur  Léon  Lavie;  déboute  le  sieur  Boch 
Lambert  de  sa  demande  ;  ordonne  que,  dans*  la  quinzaine 
du  prononcé  du  présent  jugement,  le  sieur  Léon  Lavie 
recevra  les  1850  balles  semoule  qui  lui  seront  offertes  par  la 
société  el  en  payera  le  prix;  faute  de  réception  pai  lui, 
ordonne  la  vente  aux  enchères  de  ces  1850  balles  par  le 
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ministère  de  M*  Rambaud  courtier,  condamne  dans  ce  cas 
\e  sieur  Léon  Lavie  à  payer  à  là  société  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  net  produit  des  enchères  ;  condamne 
les  sieurs  Boch  Lambert  et  Lavie  aux  dépens. 

Du  19  novembre  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Paul  Senès  pour  Boch  Lambert 
et  Lavie,  Ailhaud  pour  les  Minoteries. 


Vente  A  LIVRER.  —  Epoques  diverses  de  livraison.  —  Fabri- 
cant ou  importateur.  —  Prorogation  tacite.  —Art.  1657 
C.  Civ.  —  Dérogation. 

D'après  l'usage  de  Marseille ^  les  ventes  commerciales 
faites  par  des  fabricants  ou  des  importateurs,  avec 
fixation  de  diverses  époques  de  livraison,  sont  tacite- 
ment  prorogées  pour  les  parties  non  livrées  aux  époques 
convenues,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  contractants  mette 
l'autre  en  demeure  de  livrer  ou  de  recevoir. 

Cet  usage  com^porte  donc  dérogation  aux  dispositions  de 
l'art,  1657  du  code  civil,  en  le  supposant  applicable  en  . 
matière  commerciale  (1). 

(ESTIENNE    CONTRE   DE   JoNG). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  H.  de  Jong,  commerçant  à  Hoorn 
(Hollande),  a  vendu  au  sieur  Estienne  Jean-Baptiste,  épicier 
à  Marseille,  104  caisses  fromages  livrables  mensuellement 
du  mois  de  septembre  1882  à  fin  mai  1883  ; 

Que,  le  3  juillet  dernier,  Tacheteur  a  demandé  la  livraison 


(1)  Voy.  sur  rapplicatîon  de  Tart.  1657,  Table  générale,  v»  Vente  à 
livrer,  n.  Il  et  31.  —  Table  décennale,  Ibid.  n.  14.  25.  Î6.  — •  Table 
décennale,  Ibid,  n.  19  et  suiv. 
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d'un  solde  deâ9  caisses,  et,  à  défaut  de  livraison^  a  assigné 
le  vendeur  en  résiliation  ;  que  celui-ci  a  conclu  a«  débou- 
tement  par  application  de  l'article  1657  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  d'après  l'usage  de  la  place  de  Marseille,  les 
.ventes  commerciales  faites  par  des  fabricants  ou  des  impor- 
tateurs avec  fixation  de  diverses  époques  de  livraison,  sont 
tacitement  prorogées  pour  les  parties  de  marchandises  non 
livrées  aux  époques  convenues,  jusqu'à  ce  qu'un  des  deux 
contractants  mette  l'autre  en  demeure  de  livrer  ou  de 
recevoir  ; 

Que,  sans  examiner  si  l'article  1657  du  code  civil  est 
applicable  en  matière  commerciale,  on  ne  saurait  donner  à 
cette  disposition  de  la  loi  un  caractère  d'ordre  public  ;  qu'il 
peut  y  être  dérogé  ;  qu'il  y  est  dérogé  par  l'usage  établi  à 
Marseille,  et  que  les  livraisons  faites  à  Marseille  sont  régies 
par  cet  usage; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  pour  39  caisses  fromages  la  vente  faite 
au  sieur  Estienne  Jean-Baptiste  par  le  sieur  de  Jong;  con- 
>damne  celui-ci  à  payer  au  sieur  Estienne  Jean-Baptiste  la 
difiérence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au  3  juillet  der- 
nier, tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  novembre  1883.—  Prés.  M.  Rivoire,  ofBc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Estier  pour  Estienne,  Pelissier 
pour  de  Jong. 


Yente.  —  Disponible.  —  Navire  en  débarquement.  —  Délai 
d'agrément  suspendu. 

Lorsquioie  vente  en  disponible  a  pour  objet  une  marchan- 
dise à  bord  d'un  navire  en  cours  de  débarquement,  le 
délai  de  trois  jours  pendant  lequel  V acheteur  a  le  droit 
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de  la  refuser  y  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il 
a  élé  mis  à  même  d^  la  voir  { I  ). 

(Stocker  Gtoldschmid'  contre  Badetty  fils). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieursSiocker  Goldschmid  et  C'  ont  vendu 
aux  sieurs  Badetty  e?  fils  20  barils  huile  de  coton  comes- 
tible d'Amérique,  de  la  marque  Plaubers,  en  cours  de 
débarquement  du  vapeur  Alezia  ; 

Attendu  que  la  vente  qui  vient  d'être  énoncée,  est  une 
vente  en  disponible  ;  que  la  marchandise  n'y  est  désignée 
que  par  sa  nature,  son  espèce  et  sa  provenance  ;  que  sa 
qualité  n'a  pas  été  suffisamment  déterminée  ; 

Que  seulement  le  délai  dans  lequel  l'acheteur  devait  se 
prononcer,  n'a  pii  courir  que  du  jour  où  l'acheteur  a  été  à 
même  de  voir  la  marchandise  qui  était  sur  un  navire  en 
cours  de  débarquement  ; 

Oa'il  ne  s'est  pas  prononcé  dans  ce  délai,  ou  qu'il  a 
voulu  faire  vérifier  la  marchandise  à  raison  de  l'état  de 
quelque»  fûts  ; 

Oiie  ses  conclusions  en  expertise  ne  sont  pas  recevables  à 
raison  de  la  nature  de  la  vente,  et  qu'il  n'a  plus  la  faculté 
d^aption  que  comportait  cette  vente  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Badetty  et  fil-s  rece- 
vront les  20  barils  huile  de  coton  qui  leur  ont  été  offerts  et, 
faute  de  réception,  autorise  les  sieurs  Stocker  Goldschmid 
et  G'  à  faire  vendre  la  marchandise  aux  enjohères  publiques 
par  le  ministère  de  M.  Eymin,  courtier  ;  et,  dans  ce  cas, 
condamne  les  sieurs  Badetty  et  fils  au  paiement  de  la  diffé- 


fl)  C!onf.  Table  décennale,  v»  Vente,  n.  46,  49.  —  Voy.  cependant, 
IbiiL  n.  50. 
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rence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la  vente 
aux  enchères,  avec  intérêts  de  droit,  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  21  novembre  18S3.^  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Stocker 
Goldschmid  et  G%  Aicard  pour  Badetty. 

Compétence.  —  Bail  d'un  local.  —  Exposition  industrielle. 

La  prise  en  location,  par  un  commerçant,  d'un  local  pour 
y  organiser  une  exposition  industrielle  et  maritime,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce,  lors  même  qu'il 
s'agirait  d'un  local  précédemment  affecté  à  une  ^xploi-- 
tation  théâtrale  (i). 

(Demollins  et  Mollaret  contre  Lorgeas). 

Jugement. 

Attendu  que  Lorgeas  a  pris  à  bail  de  Demollins  et  Mol- 
laret le  local  connu  sous  le  nom  de  Folies  Marseillaises 
pour  y  organiser  une  exposition  industrielle  ou  maritime  ; 
que  le  Tribunal  est  saisi  d'une  contestation  relative  au  dit 
bail.; 

Attendu  que  la  prise  à  location,  par  un  commerçant,  d'un 
immeuble  où  il  exploite  son  industrie,  ne  constitue  p^s,  en 
principe,  un  acte  de  commerce;  que,  s'il  a  été  jugé  autre- 
ment en  ce  qui  concerne  la  location  d'une  salle  de  spectacle 
par  le  directeur  d'une  entreprise  théâtrale,  c'est  que  les 
décisions  judiciaires  ont  apprécié  avec  raison  que,  dans  ce 
cas,  la  location  est  le  principe  et  le  point  de  départ  de  Ten- 


(1)  Voy.  Table  générale,  V  Compétence,  n.  74,  la  décision  à  laquelle 
il  est  fait  allusion  dans  les  motifs  du  jugement  ci-dessus.  —  Voy. 
encore  sur  des  questions  analogues,  2«  Table  décennale,  v*  Compé- 
tence, n.  67  et  suiv. 
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treprise;  qu'elle  conslitne,  en  main ^  du  directeur,  l'objet 
indispensable  sur  lequel  doit'  porter  sa  spéculation  et  sans 
lequel  elle  ne  saurait  exister;  qu'en  effet,  cette  location 
comprend,  outre  le  local  lui -môme,  Tagencenient  indus- 
triel, c'est-à-dire  les  places  disposées  pour  les  spectateurs, 
la  scène  pour  le  spectacle,  avec  les  accessoires  tels  que  les 
décors  et  leur  machination  et  ses  dépendances  ; 

Attendu  qu'en  Tespèce,  Lorgeas  ne  s'est  point  proposé 
d'utiliser  la  salle  des  Folies  Marseillaises  pour  une  exploi- 
tation théâtrale  ;  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  de  prendre  à  bail 
un  local  clos,  couvert,  suffisamment  spacieux  et  situé  dans 
un  quartier  central,  pour  en  changer  momentanément  la 
destination  et  l'affecter  à  une  exposition  d'objets  industriels 
ou  maritimes  ;  que  le  bail  ne  porte  à  proprement  parler  que 
sur  l'immeuble  et  non  sur  cette  universalité  qui  constitue 
un  théâtre: 

Attendu  qu'en  l'état  le  Tribunal,  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  doit  se  dessaisir  du  litige,  même  d'office  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  par  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Demollins  et 
MoUaret  aux  dépens. 

Du  7  décembre  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge,  — 
Plaid,  M^.  SucHET  pour  Demollins  et  Mollaret,  Bellissen 
pour  Lorgeas. 


Vente  a  livrer.  —  Embarquement  dans  tel  délai.  —  Dési- 
gnation NON  obligatoire.  —  DÉSIGNATION  FAITE.  —  ACCEP- 
TATION TACITE.  —  Marché  limité  au  navire  désigné.  — 
Refus  d'acceptation.  —  Echouement.  —  Silence  du  ven- 
deur. —  Arrivée  du  navire.  —  Offre  de  la  marchandise. 
—  Marché  maintenu. 

La  vente  d'une  marchandise  avec  la  simple  siipulation 
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qu'elle  aura  été  chargée  dans  tel  port  à  une  ^MqtoB 
déterminée,  n'impose  au  vendeur  aucune  obligation  dû 
désigner  un  navire  dans  un  délai  quelconque  (1). 

Si  en  fait  il  en  désigne  un,  et  que  l'acheteur  garde  le 
silence,  il  est  réputé  l'accepter,  et  l'exécution  de  la  vente 
se  trouve,  par  ce  fait  nouveau,  limitée  à  la  marchandise 
chargée  sur  ce  navire. 

L'acheteur  qui  a  gardé  le  silence  sur  une  désignation 
ainsi  faite,  n'est  pas  recevuhle  à  la  refuser  postérieure- 
ment à  l'arrivée  du  navire  (l"  Espèce). 

Si,  au  contraire,  l'acheteur  refuse  la  désignation  comme 
portant  sur  un  navire  dont  on  vient  d'apprendre 
Véchouement,  et  qui  par  suite,  d'après  lui,  ne  pourrait 
plus  faire  l'objet  d'une  désignation  utile,  il  ne  résulte 
de  ce  fait  aucune  modification  aux  accords  primitifs, 
ni  par  conséquent  aucune  obligation  pour  le  vendeur  de 
désigner  un  autre  navire. 

Le  vendeur  reste  donc  en  droit,  si  le  navire  désigné  est 
renfloué  et  arrive  à  destination,  d'appliquer  au  marché 
le  chargement  de  ce  navire  pourvu  qu'il  remplisse  la 
condition  d'embarquement  dans  le  délai,  et  l'acheteur 
ne  peut  soutenir  que  le  marché  est  résilié  par  le  fait  de 
l'échouement  ci-dessus  et  du  silence  gardé  par  le  ven- 
deur sur  son  propre  refus  d'accepter  la  désignation 
faite,  ces  causes  de  résiliation  ne  s'appliquant  qu'aux 
ventes  à  livrer  par  navire  désigné  (2'  Espèce). 

Première  Espèce, 

(Spiteri  et  c   contre   Genolhac). 

Jugement. 

Attendu  que  Spiteri  et  G*  soit  pour  eux  le  sieur  Kiihnei 


(1)  Voy.  sur  l'interprétation  de  contrats  de  cette  nature,  ce  rec. 
1881.  J.70ot154.  —  1883.  1.257  et 806. 
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leur  représentant  à  Marseille,  ont  veudu  à  Genolhac  une 
certaine  quantité  de  tonnes  de  mowra  fiowers  qui  devaient 
être  embarqués  à  Bombay  couranD  juillet  dernier  ; 

Attendu  que  c'était  là  la  seule  condition  -stipulée  dans 
celle  vente  verbale  ;  que  les  vendeurs  n'avaient  pas  Tobli- 
gation  de  désigner  un  navire  porteur  de  la  marchandise, 
dans  un  délai  déterminé,  ni  de  garantir  l'heureuse  arrivée 
du  navire  à  une  époque  précise  ; 

One,  dès  lors,  les  vendeurs  n'étaient  pas  obligés  à  faire 
une  désignation  quelconque  ; 

Que,  s'ils  ont  cru  devoir  désigner  par  lettre,  à  leur  ache- 
teur, en  date  du  14  août  dernier,  le  navire  Corinth,  c'est  à 
raison  de  Tintérét  qu'ils  pouvaient  avoir  à  spécialiser  ainsi 
la  marchandise  sur  laquelle  portait  le  contrat  ;  mais  que 
c'était  là,  de  leur  part,  une  simple  proposition  faite  à  leur 
acheteur,  qui  ne  pouvait  les  lier  et  lier  ce  dernier  que  par 
son  acceptation;  que  l'àcheteur,  en  effet,  était  libre  de 
repousser  ou  d'agréer  cette  modification  aux  accords  pri- 
mitifs ;  qu'un  refus  de  sa  part  laissait  ces  accords  subsister 
lels  qu'ils  étaient  ;  que  son  agrément  au  contraire  y  ajoutait 
une  nouvelle  clause  ayant  pour  but  de  limiter  l'exécution 
de  la  vente  à  la  marchandise  sur  le  navire  désigné  ; 

Attendu  que  Genolhac  a  reçu  la  lettre  du  14  août  der- 
nier, lui  désignant  le  navire  Corinih^  sans  y  répondre  pour 
protester  contre  cette  désignation  ; 

Que  ce  n'est  seulement  qu'en  novembre  dernier  qu'il  a 
déclaré  qu'il  ne  l'acceptait  pas  ;  mais  que  cette  déclaration, 
faite  après  l'arrivée  du  Corinth  à  Marseille,  était  évidem- 
ment tardive,  et  que  son  acceptation  résultait  du  long  silence 
par  lui  gardé  sur  la  lettre  du  14  août  ; 

Attendu  que  l'offre  qui  lui  est  faite  de  la  marchandise 
apportée  par  le  Corinth,  est  donc  valable  et  faite  en  exé- 
cution régulière  des  accords  ; 

Que  le  seul  droit  de  l'acheteur  est  d'eidger  qu'il  lui  soit 
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justifié  que  la  marchandise  a  été  réellement  embarquée 
courant  juillet  dernier  et  qu'elle  est  conforme  aux  accords  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement  sous  la  réserve  des  droits 
des  parties,  nomme  MlVf.  Paul  Rodocanachi,  Arnoux,  T. 
Puget  experts,  lesquels,  après  serment  prêté  en  mains  de 
Monsieur  le  Président  à  cet  effet  délégué,  vérifieront  les 
fleurs  de  mowra  dont  s'agit,  et  djront  si  la  marchandise  est 
conforme  aux  accords  des  parties,  loyale,  marchande  et  de 
recette  ; 

Dépens  réservés. 

Du  11  décembre  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge. — 
Plaid.  MM.  Talon  pour  Spiteri  et  G%  Baret  pour  Genolhac. 

Deuxième  Espèce, 
(Spiteri  et  G*  contre  Paoli). 

Jugement . 

Attendu  que  les  sieurs  Spiteri  et  G',  soit  pour  eux  le  sieur 
Kiihner,  leur  représentant  à  Marseille,  ont  verbalement 
vendu  au  sieur  Paoli  une  certaine  quantité  de  tonnes  de 
fleurs  de  mowra  qui  devaient  être  embarquées  à  Bombay 
courant  juillet  dernier  ; 

Attendu  que,  par  lettre  du  sieur  Kiihner,  datée  du  1 4  août, 
mais  parvenue  à  Paoli  le  16  seulement,  il  a  été  fait 
désigaation  du  navire  Corinth^  comme  porteur  de  la 
marchandise  ; 

Attendu  que  Paoli  a  refusé  d'accepter  cette  désignation 
par  sa  lettre  du  18  courant  ;  que  le  motif  de  ce  refus  était 
basé  sur  ce  fait  que  le  navire  Corinih  s'était  échoué  sur 
l'île  d'Elba  (Mer  Rouge)  et  que  la  nouvelle  de  cette  perte 
devait  être  connue  à  Marseille  dès  le  16  août,  puisqu'elle 
était  donnée  par  le  journal  le  Sémaphore  le  17  au  matin  ; 
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Attendu  que  Paoli  prétend  qu'en  Tétat  de  ce  refus,  du 
silence  gardé  par  les  sieurs  Spileri  et  G*  et  de  l'absence  de 
toute  autre  désignation  de  navire  faite  par  ceux-ci,  la  vente 
des  fleurs  de  mowra  dont  s'agit  s'est  trouvée  résiliée  de  plein 
droit,  et  que  les  vendeurs  n'ont  pu  valablement  lui  offrir  la 
marchandise  chargée  sur  le  Corinth,  à  l'arrivée  de  ce  navire 
dans  le  port  de  Marseille,  après  avoir  été  renfloué  et  mis  en 
état  de  suivre  et  d'accomplir  son  voyage  ; 

Attendu  que,  dans  leurs  accords  verbaux,  les  parties  n'ont 
stipulé,  à  rencontre  des  vendeurs,  qu'une  seule  obligation, 
à  savoir  l'embarquement  courant  juillet  1883  ;  que,  quant 
à  la  désignation  d'un  navire,  dans  un  délai'déterminé,  que, 
quant  à  l'heureuse  arrivée  d'un  navire  à  une  époque  précise, 
rien  n'a  été  stipulé  ; 

Que  conséquemment  la  désignation  d'un  navire  en  temps 
fixé  n'était  pas  de  l'essence  des  accords,  et  que  lés  vendeurs 
n'avaient  pas  à  en  faire  ; 

Que,  s'ils  ont  cru  devoir  cependant  désigner  un  navire  à 
leur  acheteur,  c'est  à  raison  de  l'intérêt  qu'ils  pouvaient 
avoir  à  spécialiser  ainsi  la  marchandise  objet  de  la  vente  ; 
mais  que  cette  désignation,  faite  en  dehors  de  tout  contrat, 
ne  pouvait  avoir  d'effet  et  établir  un  lien  nouveau  entre  les 
parties,  qu'autant  que  l'acheteur  y  aurait  consenti  et  aurait 
ag;réé  la  désignation  faite  ; 

One,  cette  désignation  étant  repoussée  par  lui,  les  ven- 
deurs n'étaient  pas  tenus  d'en  faire  une  seconde  pour  main- 
tenir le  contrat  ; 

Qu'il  subsistait  toujours  tel  qu'il  avait  été  formé,  la 
proposition  d'une  clause  ultérieure  non  acceptée  n'ayant 
pu  avoir  pour  effet  de  l'annuler  ; 

Attendu,  dès  lors,  queSpiteri  et  C%  auxquels,  d'autre  part, 
on  ne  peut  reprocher  d'avoir  manqué  à  une  condition  essen- 
tielle de  leur  engagement,  sont  toujours  en  droit  d'offrir, 
même  par  le  navire  Corinth^  les  marchandises  vendues,  si 
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celles-ci  se  trouvent  en  définitive  conformes  aux  accords,  et 
s'il  est  justifié  qu'elles  ont  été*  réellement  embarquées  à 
Bombay,  courant  juillet  dernier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  MM.  Paul  Rodocanachi,  Arnoux,  ï. 
Puget,  experts,  lesquels,  après  serment  prêté  eii  mains  de 
Monsieur  le  Président  à  cet  effet  délégué,  vérifieront  les 
fleurs  de  mowra  dont  s'agit,  et  diront  si  la  marchandise  est 
ou  non  conforme  aux  accords,  marchandise  loyale,  mar- 
chande et  de  recette  ; 

Dépens  réservés. 

Du  H  décembre  1883.  —  Prés,  M.  Bounaud,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Talon  pour  Spiteri  et  C%  Negretti  pour  Paoli 


Tribunal  de  commerce.  —  Abordage,  —  Expert.  —  Pouvoir 
de  recueillm  des  renseignements. 

Les  tribuîiaux  ne  sauraient  donner  à  un  expert  nommé  à 
la  suite  d'un  abordage  le  pouvoir  d'en  indiquer  les 
causes  en  recueillant  tous  les  renseignements  qu'il  Juge- 
rait utiles. 

Un  pareil  pouvoir  y  équivalant  à  celui  défaire  une  enquête, 
ne  peut  être  exercé  que  par  le  tribunal  lui-tnême, 

(Danton  et  Vaccaro  contre  Martin  et  Chemin  de  fer 
d' Al  Aïs  AU  Rhône). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  du  6  novembre  dernier,  le 
tribunal  de  céans  a  désigné  un  expert  chargé  de  constater 
et  d'évaluer  les  avaries  qu'a  éprouvées  un  ponton  des  sieura 
Danton  et  Vaccaro  par  Feffet  d'un  abordage  ; 

One  ceux-ci  ont  demandé  incidemment  que  les  pouvoirs 
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de  l'expert  fussent  ampliés  et  que  l'expert  reçut  mandat 
d'indiquer  les  causes  de  Tabordage  en  recueillant  tous  les 
renseignements  qu'il  jugerait  utiles; 

Attendu  que  Texpert  serait  ainsi  autorisé  à  procéder  à 
une  enquête,  sans  que  le  tribunal  pût  contrôler  les  rensei- 
gnements qui  auraient  déterminé  les  appréciations  de  l'ex- 
pert, et  dont  les  auteurs  resteraient  inconnus,  ou  sans  qu'il 
pût  les  entendre  s'ils  étaient  nommés,  parce  qu'ils  auraient 
déjà  fait  des  déclarations  sur  les  faits  du  procès  ;  qu'une 
enquête  peut  être  reconnue  utile  dans  le  cours  des  débats  ; 
qu'elle  aura  lieu  dans  ce  cas  devant  le  tribunal  aux  formes 
de  droit  ;  I 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Danton  et  Vaccaro  de  leur 
demande  incidente  en  ampliation  des  pouvoirs  donnés  à 
l'expert  nommé  par  jugement  du  6  novembre,  les  con- 
damne aux  dépens  de  l'incident. 

Du  13  décembre  1883.  —  Prés.  M  Rivoire,  ofBc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Dubernad  pour  Danton  et  Vac- 
caro, HoRNBosTEt  et  JouRDAN  pour  Ics  défendeurs. 


vunte.  —  cout,  fret  et  assurance.  —  non  conformité.  — 
Laissé  pour  compte  interdit.  —  Expertise. — Bonifications. 

Si,  en  principe,  l'acheteur  d'une  marchandise  vendue 
coût,  fret  et  assurance,  ne  peut  pas  laisser  la  marchan- 
dise pour  compte  à  raison  de  la  non  conformité,  il  a 
toujours  le  droit  de  faire  constater  cette  non  conformité 
à  l'arrivée  et  de  faire  régler  les  bonifications  qui  peu- 
vent en  résulter  (1). 


(1)  Voy.  conf.  2*  Table  décennale,  v»  Vente  par  navire  désigné, 
n.  49.  —  En  sens  contraire,  quant  au  droit  de  laisser  pour  compte, 
Jbid.  Q.  48. 

!'•    P.  —  1884.  5 


(66) 
(Arthur  Bon  contre  Larmand  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  Bon  et  C%  négociants  à  Smyrne,  ont  vendu  à 
Larmand  et  G'  à  Marseille,  50  sacs  raisms  Thyra,  coût,  fret 
et  assurance,  Marseille  ; 

Attendu  qu'à  Tarrivée  du  navire,  sur  le  vu  de  la  mar- 
chandise, les  acheteurs  ont  prétendu  que  la  marchandise 
n'était  pas  conforme  aux  accords  ;  qu'ils  ont  refusé  d'ac- 
cepter la  traite  et  demandent  aujourd'hui  une  expertise  ; 

Attendu,  en  principe,  que,  si  l'acheteur  avec  la  clause 
coût,  fret  et  assurance  ne  peut  plus  laisser  la  marchandise 
pour  compte  à  raison  de  la  non  conformité,  il  a  toujours  le 
droit  de  faire  constater  à  l'arrivée  celte  non  conformité,  et 
faire  régler  les  bonifications  qui  peuvent  en  résulter  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  demande  d'expertise  se 
présente  dans  des  conditions  normales,  sans  que  les  ven-^ 
deurs  puissent  justifier  à  son  encontre  d'une  fin  de  non 
recevoir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  M.  Th.  Puget  à  l'effet,  serment  préa- 
lablement prêté  entre  les  mains  de  M.  le  Président,  de 
vérifier  si  la  marchandise  offerte  est  conforme  aux  accords 
des  parties  et,  dans  le  cas  contraire,  fixer  la  bonification 
qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer; 

Dépens  réservés. 

Du  18  décembre  1883.  —  Prés,  M.  Bounaud,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Couve  pour  Arthur  Bon,  Maglione  pour  Lar- 
mand et  G*  ; 
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Faillite.  —  Femme  marchande  publique.  —  Communauté.  — 
Mari  non  commerçant.  —  Défaut  de  payement  des  dettes 
DE  sa  femme.  —  Mari  insusceptible  d'être  déclaré  en 
faillite. 

De  ce  qu'un  mari  commun  en  biens  est  tenu  des  dettes 
contractées  par  sa  femme  marchande  publique,  il  ne 
s'en  suit  pas  que  la  qualité  de  commerçant  lui  soit  per- 
sonnellement applicable. 

Il  ne  peut  par  suite,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  de  commerce 
personnel,  être  déclaré  en  faillite  faute  d'acquitter  les 
engagements  commerciaux  dont  il  est  tenu  comme 
mari  (1). 

(Collier  et  Lebrun  contre  Emiot). 

Jugement. 

Attendu  que  Collier  et  Lebrun  sont  créanciers  directs  de 
la  dame  Emiot,  marchande  publique,  autorisée  par  son 
maii,  avec  laquelle  ils  ont  traité  et  à  qui  ils  ont  fait  des 
fournitures  ; 

Attendu  que,  les  époux  Emiot  étant  communs  en  biens, 
le  sieur  Emiot  se  trouvé  obligé  vis  à  vis  Collier  et  Lebrun,  à 
raison  des  engagements  commerciaux  contractés  par  sa 
femme,  aux  termes  de  l'article  5  du  Code  de  commerce  ; 

Mais,  de  ce  fait  qu'Emiot  est  ainsi  devenu  débiteur  d'en- 
gagements qui  n'ont  pas  été  directement  contractés  par  lui. 


(1)  Jugé  même  que,  fût-il  commerçant,  et  pourvu  que  son  com- 
merce fût  distinct  de  celui  de  sa  femme,  il  ne  pourrait  être  déclaré  en 
faillite  faute  de  payement  des  dettes  commerciales  de  sa  femme  dont 
il  serait  tenu  en  qualité  de  mari  commun  en  biens.  2*  Table  décen- 
nale, V»  Faillite,  n.  7. 


(68) 

mais  qui  l'atleignent  par  suite  de  la  disposition  légale 
sus  visée,  il  ne  saurait  s'en  suivre  forcément  qu'il  soit  consi- 
déré comme  commerçant  ; 

Que  la  qualité  de  commerçant  résulte  de  la  profession 
habituelle  des  actes  de  commerce,  et  que  rien  ne  justifie 
qu'Emiot  s'y  livre  ou  s'y  soit  livré  pour  son  compte  per- 
sonnel ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  commerçant  et  qu'il  n'a  pas  dés  lors 
la  qualité  requise  par  l'article  437  du  code  de  Commerce 
pour  pouvoir  être  déclaré  en  état  de  faillite,  à  raison  de  la 
cessation  de  ses  paiements  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Collier  et  Lebrun  de  leur  demande  k 
rencontre  d'Emiot  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  18  décembre  1883.  —  Prés,  M.  Bounal-d,  ju^e.  — 
Plaid.  MM.  Autran  pour  Collier  et  Lebrun,  GeiSsollen  pour 
Emiot. 


Faillite.  —  Petit  commerçant.   —  Protêt.  — 
Report  d'ouverture. 

Si  un  protêt  suffit  pour  constater  la  cessation  de  paye- 
ments d\c7i  négociant,  il  nen  est  pas  de  même  de  celui 
qui  ne  fait  quun  petit  commerce. 

Ce  71* est  donc  pas  à  la  date  du  premier  protêt  qu'on  doit 
faire  remonter  r ouverture  de  la  faillite  en  pareil  cas, 
lorsque  le  failli  est  resté  à  la  tête  de  ses  affaires  pendant 
plusieurs  mois  après  cette  date  (1). 


(1)  Voy.  en  ce  sens,  2*  Table  décennale,  v»  Faillite,  n.  28  et  suiv. 
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(TONIETTI  CONTRE   PeTITJEAN   ET   PaRRAJON). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Parrajon  jeune,  commerçant  en  bois 
et  charbon,,  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  9  jan- 
viar  1883  ;  qu'un  jugement  postérieur,  en  date  du  26  jan- 
vier 1883,  a  fixé  au  !•'•  juin  1882  la  date  d^  la  cessation  de 
paiements  du  sieur  Parrajon  ;  que  le  sieur  î^onietti,  créan- 
cier du  failli,  et  à  qui  celui-ci  avait  rétrocédé  des  charbons 
de  bois  en  juin  1882,  a  formé  opposition  à  ce  dernier  juge- 
ment ;  qu'il  a  demandé  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne  fût 
hxèe  qu'au  9  janvier  1883,  jour  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  qu'antérieurement  à  cette  date,  il  n'a  été  produit 
qu'un  protêt  d'un  billet  dont  le  sieur  Parrajon  était  endos- 
seur, et  un  autre  billet  qu'il  avait  souscrit  et  qui  était  resté 
impayé  ;  qu'il  a  été  justifié  que  le  sieur  Parrajon  avait  con- 
tinué à  faire  son  commerce  habituel  ; 

Attendu  que,  si  un  protêt  sufiit  pour  constater  la  cessa- 
tion de  payements  d'un  négociant,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  celui  qui  ne  fait  qu'un  petit  commerce,  et  qui  met  moins 
d'exactitude  qu'un  véritable  négociant  à  remplir  ses  enga- 
gements; que  Parrajon  n'ayant  point  cessé  son  commerce 
après  le  mois  de  mai  et  le  mois  de  juin  1882,  n'a  pas  été 
non  plus  en  état  de  déconfiture  apparent  en  égard  à  la 
nature  de  son  commerce  ;  que,  dès  lors,  sa  cessation  de 
paiements  ne  doit  dater  que  du  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  et  que  le  sieur  Tonietti  peut  exercer  ses  droits  de 
propriétaire  des  charbons  de  bois  qui  lui  ont  été  rétro- 
cédés ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  rétracte  le  jugement  rendu  le  26  jan- 
vier 1883,  fixe  l'ouverture  de  la  faillite  au  9  janvier  même 
mois  ;  ordonne  que  le  sieur  Tonietti  restera  en  possession 
de  75  tonnes  de  charbon  de  bois  déposés  dans  les  magasins, 
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rue  Saint-Laurent,  43,  ou  que  le  syndic  de  la  faillite  Par- 
rajon  lui  en  fera  délivrance  ;  condamne  le  syndic  aux 
dépens. 

Du  19  décembre  1883.  —  Prés,  M.  Rivoire,  oflac.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Estier  pour  Tonietti,  Arnoux 
pour  le  syndic. 


Débarquement.  —  Vapeur.  —  Chargement  a  cueillette.  — 
Déchargement  aux  Docks.  —  Usage.  —  Excédant  de  frais. 

Les  déchargements  de  bateaux  à  vapeur  chargés  à  cueillette 
pour  divers  consignataires,  comportent  d*autres  condi- 
tions que  les  déchargements  des  navires  à  voiles. 

L'encombrement  résultant  de  la  grande  quantité  des  mar- 
chandises quils  débarquent^  le  chiffre  élevé  des  sures- 
taries  dues  en  cas  de  retard,  rendent  nécessaires  pour 
eux  des  moyens  spéciaux  de  déchargement. 

En  conséquence,  en  V absence  de  toute  convention  con- 
traire, les  capitaines  ou  armateurs  de  ces  navires  doi- 
vent, dans  le  port  de  Marseille,  avoir  la  faculté  de  les 
faire  décharger  par  la  Compagnie  des  Docks  et  dans  les 
bassins  de  cette  Compagnie, 

Tel  est  Vusage  de  la  place  de  Marseille,  et  les  consigna- 
taires  ne  peuvent  exiger  le  déchargement  sur  les  quais 
libres,  ni,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  obtempéré  à 
leur  demaride,  lui  réclamer  le  remboursement  de  l'excé- 
dant de  frais  nécessité  par  le  déchargement  aux  Docks. 

(Chaulan  contre  Compagnie  Nationale  de  Navigation). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Comorin  a  chargé  dans 
les  ports  de  Tlnde  à  cueillette  des  marchandises  destinées 
à  divers  négociants  de  Marseille  ;    qu'il  se  trouvait  sur  ce 
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bateau  des  sacs  de  poivre  qui  ne  pouvaient  êlre  débarqués 
à  Marseille  qu'à  l'entrepôt  réel  des  douanes  ;  que  plusieurs 
connaissements  étaient  à  ordre  ; 

Attendu  que,  quelques  jours  avant  Tarrivée  du  bateau,  le 
sieur  Ghaulan,  destinataire  d'une  certaine  partie  de  la  car- 
gaison, a  informé  la  société  armateur  du  bateau,  qu'il  vou- 
lait recevoir  ses  marchandises  sur  les  quais  libres  du  port  ; 
que  d'autres  destinataires  ont  exprimé  la  même  intention  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Nationale  de  Navigation,  à 
qui  le  bateau  appartient,  a  fait  effectuer  le  déchargement 
de  sa  cargaison  dans  les  bassins  de  la  Compagnie  des  Docks  ; 
qu'à  raison  de  ce  fait,  le  sieur  Chaulan  a  cité  la  Compagnie 
en  payement  de  1,415  fr.  05  c.,  montant  de  l'excédant  des 
frais  de  débarquement  et  assurance  sur  les  frais  qu'aurait 
coûté  ce  débarquement  sur  les  quais  ;  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier si  la  Compagnie  de  Navigation  a  été  en  droit  de  faire 
faire  le  débarquement  par  la  Compagnie  des  Docks  et  dans 
ses  bassins  ; 

Attendu  que,  le  chargement  ayant  été  fait  à  la  cueillette, 
il  n'existait  pas  de  charte-partie  ;  que  les  connaissements 
énonçaient  seulement  que  le  capitaine  délivrerait  les  mar- 
chandises sous  palan;  que,  pour  le  surplus,  le  mode  et  les 
conditions  du  déchargement  étaient  légis  par  l'usage; 

Attendu  que  les  débarquements  des  bateaux  à  vapeur 
exigent  une  très  grande  célérité;  que  les  retards  dans  ces 
déchargements  causent  de  grands  dommages;  qu'ils  en- 
traînent des  surestaries  élevées  qui  semblent  excessives  à 
l'égard  d'un  consignataire  de  quelques  marchandises  ;  qu'il 
importe  de  les  prévenir  et  qu'on  les  préviendrait  difficile- 
ment si  des  consignataires  plus  ou  moins  nombreux  devaient 
venir  retirer  leurs  marchandises  chacun  à  leur  tour;  qu'il 
convient  également  d'empêcher  l'encombrement  des  mar- 
chandises sur  les  quais,  un  seul  des  grands  baleaux  à 
vapeur  tels  que  le  Comorin  pouvant  en  déposer  de  grandes 
quantités  ; 
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Attendu  que  les  déchargements  des  bateaux  à  vapeur 
chargés  à  la  cueillette,  de  marchandises  pour  divers  négo- 
ciants, doivent  donc  se  faire  dans  d'autres  conditions  que 
les  déchargements  des  navires  à  voile  ;  que  les  inconvé- 
nients de  retards,  de  surestaries  élevées,  d'encombrement  de 
quais,  sont  évités  quand  ces  déchargements  se  font  par  une 
compagnie  dans  un  local  spécial,  où  elle  dépose  et  emma- 
gasine elle-même  les  marchandises  ;  que  c'est  ainsi  que 
s'effectuent  habituellement  les  déchargements  des  bateaux 
à  vapeur  dont  les  cargaisons  ont  plusieurs  destinataires,  et 
que  les  capitaines  de  ces  bateaux,  quand  ils  ne  sont  liés  par 
aucune  convention,  doivent  avoir  la  faculté  de  préférer  ce 
.  mode  de  déchargement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Chaulan  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  20  décembre  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Suchet  pour  Chaulan,  Horn- 
BOSTEL  pour  la  Compagnie. 


Faillite.  —  Demande  en  rétractation.  —  Créancier  pour 
dette  civile. opposition. 

Un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  sur  la  pour- 
suite d'un  créancier  pour  dette  civile  (1). 

Par  suite,  si  la  faillite  a  été  déclarée,  l'opposition  d'un 
seul  créancier  pour  dette  civile,  ne  saurait  en  empêcher 
la  rétractation. 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v»  Faillite,  n.  18.  19.  —  Table  décen- 
nale, Jbid.  n.  2.  —  2*  Table  décennale,  Ibid.  n.  12. 
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(Bremond  contre  Vincent), 

Jugement. 

Attendu  que  Bremond  a  été  déclaré  eu  étal  de  faillite  sur 
la  requête  du  sieur  Bonnifay  ; 

Que,  Bremond  s'élant  pourvu  devant  le  tribunal  en  rétrac 
tation  de  cette  faillite,  des  publications  ont  été  ordonnées, 
et  que.  dans  le  délai  d'usage,  aucune  opposition  de  la  part 
d'aucun  de  ses  créanciers  commerciaux  ne  s'est  produite, 
ce  qui  démontre  que  Bremond  n'est  point  dans  un  état  de 
suspension  de  paiements  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vincent  seul  forme  opposition  à  la 
rétractation  demandée  par  Bremond  ; 

Que  Vincent  est  le  propriétaire  du  local  dans  lequel  Bre- 
mond exerce  son  commerce  ;  qu'il  est  créancier  de  ce  der- 
nier à  raison  d'un  loyer  arriéré  ;  que  c'était  là,  de  Vmcént 
à  Bremond,  une  dette  ayant  un  caractère  purement  civil, 
en  vertu  de  laquelle  le  sieur  Vincent  n'aurait  pu  obtenir  la 
déclaration  de  faillite  à  rencontre  de  son  locataire  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  si  ce  droit  lui  était  refusé,  il  ne 
peut,  lorsqu'il  est  le  seul  créancier  opposant  à  la  rétrac- 
tation, soutenir  la  validité  de  son  opposition  ; 

Que,  pour  que  Bremond  fût  maintenu  en  état  de  faillite, 
la  condition  essentielle  serait  qu'il  fût  en  état  de  cessation 
de  paiements  vis  à  vis  de  ses  créanciers  commerciaux,  et  il 
est  démontré  par  les  publications  que  cette  cessation  de 
paiements  n'existait  pas,  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  par  consé- 
quent de  motif  légitime  et  fondé  pour  prononcer  l'état  de 
faillite  contre  Bremond  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'opposition  du  seul  créan- 
cier civil  constituerait  une  véritable  demande  en  déclara- 
tion de  faillite,  à  raison  du  non  paiement  de  sa  créance,  et 
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que  ce  créancier  obtiendrait  ainsi,  par  cette  voie  indirecte, 
ce  qu'il  ne  pouvait  requérir  directement  de  son  chef; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Vincent  de  son  opposition,  et,  de 
même  suite,  faisant  droit  aux  fins  de  Bremond,  rétracte  et 
annule  le  jugement  du  15  novembre  dernier  qui  l'a  déclaré 
en  état  de  faillite  ;  dépens  à  la  charge  de  Vincent. 

Du  21  décembre  1883.  —  Prés,  M.  Gondois,  juge.  — 
Plaid,  MM.  René  Fournier  pour  Bremond,  Barthélémy 
pour  Vincent, 


Armateur.  —  Explosion  de   chaudière.  —  Absence  de  vice 
PROPRE,   -  Faute  de  l'équipage.  —  Responsabilité. 

Au  cas  d'explosion  d'une  chaudière  à  bord  d'un  navire, 
ayant  amené  la  mort  de  plusieurs  hommes^  l'armaieur 
n'est  responsable  d'aucune  faute  personnelle,  s'il  est 
justifié  par  des  expertises  que  la  chaudière  n'était 
atteinte  d'aucun  vice  propre. 

Mais  si  l'accident  est  attribué  à  un  manque  d'eau  dans  la 
chaudière,  l'armateur  en  est  responsable  comme  garant 
des  fautes  de  l'équipage. 

Spécialement  lorsque  les  deux  mécaniciens  du  bord  ont 
été  tués  dans  l'explosion,  l'armateur  est  responsable 
envers  les  héritiers  de  celui  qui,  n'étant  pa^  de  quart  au 
moment  de  l'accident,  n'a  pu  y  contribuer  par  aucune 
faute  ni  négligence,  (Première  Espèce). 

Mctis  il  n'est  pas  responsable  envers  les  héritiers  de  celui 
qui  à  ce  moment  était  de  quart,  la  faute  étant  présumée 
provenir  de  son  défaut  de  surveillance.  (Deuxième 
Espèce). 
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Première  Espèce, 

(Veuve  Flelrimon  contre  Paquet  ej  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  la  Meuae^  appartenant 
aux  sieurs  Paquet  et  C%  est  parti  de  Marseille  pour  Poti  le 
30  août  1882,  à  5  heures  du  matin  ;  que,  suivant  le  rapport 
de  mer  du  capitaine  fait  à  Ajaccio  le  1*'  septembre,  le  jour 
même  du  départ,  à  3  heures  15  de  l'après-midi,  le  navire 
marchant  à  3  1/2  de  pression  aux  chaudières,  et  55  révolu- 
tions à  la  machine,  les  voiles  dehors,  une  explosion  par 
déchirement  a  eu  lieu  tout  à  coup  à  la  chaudière  de  bâbord  ; 
que  la  vapeur  a  envahi  les  chaufferies  et  les  chambres  des 
machines  ;  que  le  chauffeur  Joseph  Coursi  a  élé  tué  devant 
les  fourneaux;  que  le  mécanicien  de  quart,  Alexis  Ivon, 
voulant  sans  doute  descendre  près  des  chaudières,  monta 
sur  le  pont  tout  brûlé,  sans  avoir  pu  atteindre  la  chambre 
des  chaufferies;  qu'il  en  fut  de  même  du  chef  mécanicien 
Félix  Fleurimon;  que,  malgré  ses  efforts,  le  capitaine  ne 
put  arriver  aux  soupapes  de  sûreté  que  20  minutes  après 
l'accident  ;  qu'il  les  ouvrit  alors  et  mit  bas  les  feux  ;  qu'on 
gagna  le  port  d'Ajaccio,  soit  à  la  voile  d'abord,  soit  ensuite 
à  la  vapeur,  à  l'aide  de  la  chaudière  de  tribord,  dont  le 
capitaine  alluma  les  feux  après  qu'il  eut  reconnu  qu'elle 
n'avait  pas  souffert,  et  qu'il  eut  fermé  la  communication 
des  deux  chaudières;  qu'avant  l'arrivée  à  Ajaccio,  les 
mécaniciens  Yvon  et  Fleurimon  étaient  morts  de  leurs 
blessures  ; 

Attendu  que  des  experts  nommés  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce d' Ajaccio  pour  constater  les  causes  de  Taccident,  ont 
visité  le  bateau  à  vapeur  le  1"  septembre  ;  qu'ils  ont  cons- 
taté les  épaisseurs  de  la  tôle  et  l'endroit  de  la  chaudière  où 
avait  eu  lieu  la  rupture  ;  qu'ils  ont  émis  l'opinion  que  l'eau 
avait  manqué  et  que  son   introduction  dans  la  chaudière 
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avait  produit  une  ébullition  instantanée  qui  avait  causé  la 
rupture  de  la  tôle  ; 

Attendu  que^  d'après  l'avis  des  experts,  qui  ont  pensé  que 
le  capitaine  ne  devait  pas  faire  usage  de  la  chaudière  de 
tribord,  le  navire  est  retourné  d*Ajaccio  à  Marseille  h  la 
remorque,  du  bateau  le  Télémaque  ; 

Attendu  qu'à  Marseille,  les  assureurs  et  les  armateurs  du 
bateau  ont  fait  choix  d'un  expert  chargé  de  la  vérification 
et  du  règlement  des  avarias  ;  que  cet  expert  a  constaté  que 
la  chaudière  déchirée  par  une  explosion  n'avait  aucun  vice 
de  construction  ;  que  la  tôle  était  de- bonne  qiialité  et  la 
cassure  sans  paille;  que  cette  tôle,  par  son  épaisseur,  était 
suffisamment  forte  pour  supporter  une  pression  supérieure 
à  celle  avec  laquelle  fonctionnait  la  chaudière,  et  qu'enfin 
il  n'y  avait  pas  manque  d'entretien,  les  chaudières  ayant 
été  piquées  et  nettoyées  depuis  fort  peu  de  temps  ;  que  l'ex- 
pert a  déclaré  en  conséquence,  qu'il  était  du  même  avis  que 
les  experts  d'Ajaccio.  et  que  l'explosion  était  due  au  manque 
d'eau; 

Qu'à  la  suite  de  cette  expertise,  les  armateurs  ont  fait 
changer  les  foyers  de  deux  chaudières  ;  ;que  les  'assureurs 
ont  acquitté  le  montant  des  avaries  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  une  autre  vérification  des 
chaudières  par  trois  experts  désignés  par  M.  le  juge  d'ins- 
truction criminelle  à  Marseille  ;  que  ces  trois  experts,  ingé- 
nieurs-constructeurs de  chaudières,  ont  déclaré  que  la 
chaudière  déchirée  par  une  explosion  était  construite  sui- 
vant les  règles  de  l'art,  et  d'après  les  méthodes  les  plus 
récentes  ;  que  la  tôle  était  de  bonne  qualité.;  que  la  cassure 
était  franche,  fibreuse  et  sans  paille;  que  la  tôle  était, 
dans. son  ensemble,  suffisamment  forte  pour  résister  à  une 
pression  supérieure  à  3  1/2  sa  pression  normale,  et  ne  pré- 
sentait pas  de  trace  de  diminution  d'épaisseur  ;  que  l'acci- 
dent ne  pouvait  être  attribué  à  un  défaut  d'entretien,  les 
chaudières  ayant  été  piquées  et  nettoyées  depuis  peu  de 
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temps  ;  que  la  quantité  de  sel  qui  se  trouvait  sur  les  foyers, 
était  Irop  faible  pour  les  isoler  du  contact  de  l'eau,  et  que 
l'analyse  des  dépôts  n'indiquait  pas  la  présence  des  oléates 
de  chaux,  le  graissage  des  cylindres  se  faisant  uniquement 
à  l'huile  minérale  ;  que  les  rivets  et  les  tôles  ne  paraissaient 
avoir  aucune  fuite  ;  que  ces  experts  ont  conclu  que  l'acci- 
dent était  dû  uniquement  à  un  manque  d'eau  dans  la  chau- 
dière ;  qu'ils  ont  apprécié  par  l'examen  de  la  boite  à  feu, 
que  le  foyer  était  devenu  rouge,  ce  qui  ne  se  serait  pas 
produit  sous  l'eau,  puisqu'il  n'y  avait  pas  assez  de  sel  pour 
isoler  de  l'eau  la  tôle  du  foyer;  que  l'accident  était  arrivé 
par  un  abaissement  du  niveau  de  l'eau,  et  qu'une  extrac- 
tion à  la  m^r,  exécutée  maladroitement,  était  seule  capable 
d'avou' produit  d'une  manière  presque  instantanée  un  tel 
abaissement  de  niveau  ;  qu'ils  ont  calculé,  d'après  les 
dimensions  du  robinet,  qu'il  avait  fallu  bien  peu  de  temps, 
ou  soit  moins  de  trois  minutes  pour  faire  baisser  le  niveau 
de  l'eau  jusqu'au  ciel  du  foyer; 

Attendu  que  la  chaudière  déchirée  avait  été  construite 
en  1877  ;  qu'elle  avait  été  visitée  le  17  juillet  1882  et  avait 
été  trouvée  en  bon  état  ;  que  les  machines  et  les  chaudières 
étaient  inscrites  avec  cette  mention  de  bon  état  au  bureau 
du  Veritas;  que  trois  constatations  faites  après  l'accident 
ont  confirmé  le  bon  état  et  le  bon  entretien  des  chaudières  ; 

Qu'à  la  présomption  légale  existant  en  faveur  des  arma- 
teurs et  à  la  preuve  établie  par  les  constatations  réitérées 
des  experts,  on  ne  saurait  opposer  des  présomptions  tirées 
de  ce  que  les  experts  d'Ajaccio  n'auraient  pas  voulu  que  le 
na/ire  continuât  sa  traversée  en  faisant  fonctionner  la 
chaudière  de  tribord,  et  de  ce  que  les  armateurs  auraient 
changé  les  foyers  de  cette  chaudière  comme  de  celle  déchi- 
rée; qu'il  n'y  a  eu  dans  ces  faits  que  des  mesures  de  pré- 
caution qui  ont  été  prises,  sans  que  les  déclarations  à  la 
suite  de  constatations  aient  été  réitérées,  ni  modifiées  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  acquis  en  faveur  des  armateurs 
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que  raccident  n'a  pas  eu  pour  cause  un  vice  propre  ou  un 
défaut  d'entretien,  et  qu'une  enquête  sur  ce  point  serait 
superflue  ;  mais  que,  d'autre  part,  des  experts  différents  qui 
ont  procédé  à  trois  vérifications,  ont  été  unanimes  pour 
reconnaître  dans  cet  accident  la  conséquence  d'un  manque 
d'eau;  que  les  derniers  experts  qui  ont  procédé  à  Mar- 
seille, et  qui  étaient  d'une  compétence  spéciale,  sont  entrés 
dans  des  détails  qui  excluent  toute  autre  cause  que  celle 
qu'ils  ont  signalée,  et  qui  les  a  amenés  à  conclure  que  la 
responsabilité  de  l'accident  revenait  toute  entière  à  celui  ou 
à  ceux  qui  avaient  la  conduite  de  la  machine  ; 

Attendu  dès  lors  que,  s'il  n'y  a  pas  faute  personnelle 
imputable  aux  armateurs,  il  y  a  eu  faute  commise  à  bord, 
dont  l'armement  est  civilement  responsable,  et  que  cette 
responsabilité  peut  être  invoquée  par  la  veuve  ou  par  l'en- 
fant de  ceux  ou  de  celui  qui  sout  eux-mêmes  étrangers  à  la 
faute  ; 

Attendu  que  les  deux  mécaniciens  ont  tous  deux  montré 
un  vrai  courage  et  un  grand  dévouement  à  leurs  fonctions 
en  accourant  sur  le  lieu  du  sinistre  immédiatement  après 
Texplosion  ;  mais  que  les  règles  du  droit  établissent  entre 
eux  une  différence  essentielle;  qu'un  seul  d'entre  eux  a 
été  étranger  à  la  faute  ;  que  Fleuriraon,  chef  mécanicien, 
n'était  pas  de  quart  ;  qu'il  prenait  un  repos  nécessaire  ; 
qu'il  n'avait  pas,  dans  le  moment  du  sinistre,  à  diriger  ou  à 
surveiller  le  chauffeur;  qu'il  ne  l'avait  pas  choisi  et  ne 
répondait  pas  de  lui  ; 

Attendu  que  la  veuve  Fleurimon  a  intenté  une  action  en 
dommages-intérêts  en  son  propre,  comme  veuve,  et  comme 
tutrice  d'une  toute  jeune  fille  ;  qu'elle  a  droit  à  une  répa- 
ration du  préjudice  matériel  que  lui  fait  éprouver  la  perte 
de  son  mari  et  du  père  de  son  enfant  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Duchesne,  en  sa  qua- 
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lilé  de  capitaine  du  bateau  à  vapeur  la  Meuse,  et  les  sieurs 
Paquet  et  C*  ses  armateurs,  à  payer  à  la  dame  Emeric, 
veuve  Fleurimon,  la  somme  de  dix  mille  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  la  dite 
somme  attribuée  pour  moitié  à  la  veuve  en  son  propre,  et 
pour  Tautre  moitié  à  sa  fille  mineure. 

JJu  28  décembre  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Verne  pour  la  veuve  Fleurimon,  Hornbostel 
pour  Paquet  et  G*,  De  Jessé  pour  les  assureurs. 

Deuxième  Espèce, 
(Veuve  Ivon  contke  Paquet  et  G'). 

Jugement.     * 

(Mômes  motifs  que  dans  le  jugement  précédent  jusqu'aux 
mots)  : 

Mais  que  les  règles  du*  droit  établissent  entre  eux  une 
différence  essentielle  ;  que  si  Fleurimon  a  été  étranger  à  la 
faute,  Ivon  était  de  quart  au  moment  de  l'explosion  ; 

Qu'il  était  donc  chargé  de  la  conduite  des  machines; 
qu'il  devait  surveiller  et  diriger  le  chauffeur  ;  qu'en  consé- 
quence la  veuve  Ivon  qui  a  introduit  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, n'a  pas  droit  à  exiger  une  réparation  du 
préjudice  matériel  qu'elle  éprouve  par  la  perle  de  son  mari  ; 

Par  ces  motifs,  .   . 

Le  Tribunal  déboute  la  dame  Martin,  veuve  Ivon,  de  sa 
demande  contre  Paquet  et  G%  la  condamne  aux  dépens. 

Du  28  décembre  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Aimé  A^haud  pour  la  veuve  Ivon,  Hornbostel 
et  De  Jessé  pour  les  défendeurs. 
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Assurance  maritime.  —  Délaissement.  —  Mesures  d'ins- 
truction. —  Expertise.  —  Tribunal  du  fond  seul  compé- 
tent. —  Incompétence  de  tout  autre  tribunal.  —  Incom- 
pétence DU  président. 

La  procédure  exceptionnelle  du  référé  n'est  pas  admise  en 
matière  commerciale^  et  c'est  devant  le  tribunal  lui- 
même  qu'on  doit  former  toute  demande  }nême  urgente. 

C'est  au  tribunal  saisi  du  fond  d'une  instance  qu'il  appar- 
tient exclusivement  d'ordonner  les  mesures  d'instruc- 
tion propres  à  amener  la  solution  du  litige. 

Spécialement  lorsqu'une  instance  en  délaissement  est  pour- 
suivie devant  un  tribunal  de  Commerce,  il  ne  saurait 
appartenir  à  un  autre  tribunal,  moins  encore  à  son  pré- 
sident agissant^  soit  par  voie  de  juridiction  gracieuse  y 
soit  par  voie  de  référé ^  de  nommer  des  eocperts  chargés 
de  constater  l'état  du  navire  délaissé]  et  cela  alors 
même  que  ce  navire  se  trouverait  en  ce  moment  dans  le 
port  du  lieu  où  siège  ce  tribunal  (1). 

(Viton  centre  Assureurs). 

Le  navire  Riveneuve^  appartenant  au  sieur  Viton  jeune, 
négociant,  à  Marseille,  a  été  assuré  pour  une  somme  de 
40,000  fr.  moitié  de  sa  valeur,  par  une  police  faite  au  Havre 
le  29  décembre  1882. 

A  la  suite  d'un  abordage  arrivé  au  cours  de  l'assurance. 


(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  le  recueil  du  Havre,  année 
1874,  !'•  partie,  p.  44,  et  année  1882,  !'•  partie,  p.  198. 

Voy.  encore  comme  exemple  des  mesures  dlnstruction  qui  peuvent 
être  ordonnées,  en  matière  de  délaissement,  par  le  juge  du  fond, 
Table  décennale,  v*  Assurance  maritime,  n.  62  et  suiv.  —  2*  Table 
décennale,  /6td.  n.  34. 
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le  navire  a  été  l'objet  d'une  expertise  à  Gardifi,  et,  les  répa- 
rations à  faire  dépassant  les  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée,  le  capitaine  en  a  fait  abandon. 

Par  ordonnance  du  consul  de  France  à  Cardiff,  la  vente 
en  a  été  ordonnée  et  elle  a  eu  lieu  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra.  Le  navire  a  été  nationalisé  italien  par  son 
acquéreur  et  a  reçu  le  nom  de  Zingara, 

En  l'état  de  ces  faits,  le  sieur  Viton  jeune  a  fait  délaisse- 
ment à  ses  assureurs  et  les  a  cités  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  du  Havre  en  validité  de  ce  délaissement. 

Pendant  l'instance,  le  navire  Zingara  se  trouvant  dans 
le  port  de  Marseille,  les  assureurs  du  Havre  ont  présenté 
requête  à  M.  le  président  du  Tribunal  de  cette  ville,  deman- 
dant la  nomination  :  1"  d'un  curateur  chargé  de  représenter 
les  intéressés  absents;  2"  de  trois  experts  chargés  de  cons- 
tater l'état  de  ce  navire  et  notamment  : 

'  !•  De  comparer  les  travaux  effectués  et  l'état  actuel  du 
navire  avec  Texperlise  interve)iue  à  Cardiff  à  l'effet  de 
constater  si  celle-ci  contient  des  exagérations  ou  des  erreurs 
matérielles  ; 

2»  De  constater  s'il  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  soit  à 
Cardiff,  soit  à  Marseille,  une  carène  et  un  doublage  neufs, 
et  de  constater  l'état  dans  lequel  se  trouve  la  carène  et  le 
doublage,  si  une  réparation  ou  une  modification  est  quant 
à  ce  inutile  ; 

3*  De  vérifier  si  le  navire  a  subi  un  ébranlement  assei 
grave  pour  rendre  nécessaires  des  travaux  quelconques  ;  si 
des  travaux  ont  été  faits  dans  ce  sens  ;  si  des  travaux  de 
cette  nature  sont  actuellement  nécessaires  ou  même  utiles  ; 

4*  De  dire  si  le  navire  à  actuellement  la  côte  la  plus  éle- 
vée du  registre  italien  ;  si  toutes  les  réparations  ordonnées 
par  cette  institution  ont  été  faites  ;  si  le  navire  est  actuelle- 
ment en  parfait  état,  et  d'indiquer  le  chiffre  auquel  se  sont 
élevées  les  dépenses  ainsi  faites  par  le  propriétaire  actuel, 

V  ï>.  ~  1884  6 
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en  même  temps  qu'îippréoier  les  dépenses  antériearésiiént 
faites  à  Cardiff  ,aprë8  la  condamnation  du  navire,  pour  le 
mettre  en  état  de  venir  à  Marseille. 

Sur  cette  requête,  il  a  été  rendu  Tordonnance  suivante  • 

Nous  Président  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
officier  de  la  Légion  d'Honneur  ; 

Vu  la  requête  qui  précède  et  les  causes  y  énoncées,  nom- 
mons aux  fins  requises  MM.  Perrée,  Bourdillat,  Meric,  capi- 
taines au  long  cours  ;  MM.  Lejoui*dan,  avocat,  curateur, 
avec  pouvoii'  de  s'adjoindre  un  sapiteur  constructeur. 
Marseille,  le 30 octobre  1883.  Signé:  F.  Rivoire. 

Sur  la  signification  de  cette  ordonnance,  le  sieur  Viton  y 
a  fait  opposition  et  a  cité  les  assureurs  devant  M.  le  Prési- 
dent en  rétractation. 

Après  plaidoiries  contradictoires,  M*  le  Président  a  rendu 
Tordonnance  confirmative  ci-après  : 

OnDOKitAKCE. 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pierre  Viton  demande  la  rétracta- 
tion de  Tordonnance  par  nous  rendue,  le  30  octobre  der- 
nier, qui  nomme  un  curateur  aux  intérêts  absents  et  des 
experts  pour  faire  diverses  constatations,  et  ce,  par  le  motif 
que  ladite  ordonnance  aurait  été  rendue  incompétemment 
et  irrégulièrement  ; 

Attendu  que  l'exception  d'incompétence  serait  fondée  sur 
ce  que  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  était  saisi  d'une 
instance  en  délaissement  du  navire  Rive  Neuve ^  et  que,  par 
suite,  ce  serait  devant  le  tribunal  du  Havre  que  les  assu- 
reurs auraient  dû  requérir  à  l'expertise  par  eux  demandée 
à  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espècet  d  un  jugement 
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iateiiocutoire  rendu  contradictoiremetit  ftvec  le  sieur  Vitotl, 
tQaisbien  d'une  requête  ayant  pour  but  la  constatation 
matérielle  de  faits  déterminés,  laquelle  sera  produite  ulté- 
.  rieurement  devant  qui  de  droit  et  praduira  tel  etfet  que  de 
raison  ; 

Que  la  décision  à  prendre  relève  uniquement  de  la  juri- 
diction gracieuse  du  Président  ; 

Que  la  désignation  faite  par  celui-ci  atteste  rimpartialilô 
et  la  compétence  des  experts  nommés,  sauf  au  juge,  quel 
qu'il  soit,  devant  lequel  cedocument  serafourni,  d'apprécier 
Timportance,  dans  le  litige,  des  faits  matériels  ainsi 
constatés; 

Attendu  que  Texcéption  d'irrégularité  serait  motivée  sur 
ce  que  la  requête  présentée  par  le  weur  Rose,  n'a  point 
donné  lieu  à  un  débat  contradictoire,  et  que  cependant  lô 
sieur  Viton  a  reçu  signification  de  l'ordonnance  avec  indica- 
tion de  suivre  Texperlise  s'il  le  jugeait  convenable  ; 

Attendu  que,  la  demande  faite  par  le  sieur  Rose,  se  bor- 
nant à  une  nomination  d'eïperts  compétents  pour  constater 
l'existence  d'un  fait  matériel,  la  nomination  par  nous  faite, 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucun  caractère  contradictoire  ; 

Que  le  sieur  Viton  a  le  droit,  selon  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, de  suivre  les  opérations  des  experts  ou  d'y  demeurer 
rolontairement  étranger,  maïs  qu'il  ne  saurait  se  plaindre 
de  la  possibilité  à  lui  donnée  de  contrôler,  par  lui-même, 
des  faits  matériels  sur  lesquels  toute  erreur  parait  impos- 
sible, de  faire  aux  experts  telles  observations  qu'il  jugera 
convenable  et  de  requérir,  le  cas  échéant,  toute  augmenta- 
tion de  pouvoirs  ; 

Que  c'est  au  tribunal  devant  lequel  le  document  sera  pro* 
duît  et  qui  aura  décidé  daas  quelle  mesure  il  croit  conve- 
nable de  le  prendre  en  considération,  qu'il  appartiendra 
également  d'apprécier  l'influence  que  doit  avoir  au  procès, 
soit  la  présence  du  sieur  Viton  et  les  constatations  par  lui 
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requises,  soit  la  tentative  par  lui  faite  d'empêcher  la  cons- 
tatation de  Tétat  actuel  du  navire  et  son  refus  de  suivre 
l'expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Rivoire,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  officier  de  la  Légion  d'Honneur  ; 

Statuant  en  référé,  déclarons  maintenir  l'ordonnance  par 
nous  rendue  le  30  octobre  dernier,  laquelle  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  et  déboutons  le  sieur  Pierre  Viton  jeune  de  sa 
demande  en  rétractation  ;  la  présente  ordonnance  exécutoire 
sur  minute  avant  l'enregistrement,  attendu  l'urgence. 

Fait  à  Marseille,  le  5  novembre  1883. 

Plaid.  MM.  Germondy  pour  Viton  jeune,  Hornbostel  pour 
les  Assureurs. 

Appel  par  Viton  jeune. 

Arrêt. 

Considérant  que,  plus  de  troismois  avant  les  ordonnances 
de  référé  rendues  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  le  Tribunal  de  r-ommerce  du  Havre  avait  été 
saisi  d'une  instance  en  délaissement  du  Riveneuve;  qu'au 
ïribunal  saisi  du  fond  appartenait  seul  le  droit  de  prescrire 
des  mesures  d'instruction  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante qu'en  matière  commerciale  la  procédure  exceptionnelle 
de  référé  n'est  pas  admise  ; 

Qu'enfùt-il  autrement,  l'urgence  ne  pourrait  être  invoquée 
dans  l'espèce;  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  Taccident  de 
mer  qui  a  donné  naissance  au  procès,  remonte  au  9 
février  1883  ;  que,  postérieurement,  le  Riveneuve  a  fait 
l'objet  de  deux  adjudications  successives,  a  changé  de  nom 
et  de  nationalité,  a  été  l'objet  de  nombreuses  et  longues 
réparations  ;  que  pendant  plus  de  deux  moisavant  les  ordon- 
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nance»  critiquées,  il  a  stationné  en  rade  de  Marseille  ;  que  les 
Compagnies  d'assurances  maritimes  du  Havre  n'ont  ignoré 
aucun  de  ces  faits  ;  que  8  ou  9  mois  leur  suffisaient,  assu 
rément,  pour  contrôler  Texperlise  de  Gardiff,  en  relever  les 
prétendues  exagérations  et  régulariser  leur  procédure;  qu'el- 
les allèguent,  il  est  vrai,  que  le  dol,  dont  elles  se  prétendent 
victimes,  n'a  été  découvert  qu'au  moment  ou  le  navire  allait 
quitter  le  port  de  Marseille  ;  mais  qu'à  cet  égard,  elles  ne 
précisent  aucuns  faits,  ne  produisent  aucunes  pièces,  aucuns 
documents,  aucune,  correspondance  de  nature  à  justifier 
leurs  prétentions  ;  que  Turgence,  en  supposant  qu'elle  put 
légitimer  leur  action,  ne  serait  donc  aucunement  justifiée  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  l'évocation  du 
fond  : 

Considérant  que  la  mesure  d'instruction,  irrégulièrement 
provoquée,  se  rattache  étroitement  à  l'instance  engagée 
devant  le  tribunal  du  Havre;  qu'elle  n'en  est  que  l'accessoire 
et  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  considérée  comme  le  fond 
du  litige  susceptible  d'évocation  ;  qu'elle  ne  peut  dès  lors 
survivre  à  l'ordonnance  qui  leur  avait  donné  naissance  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  Viton  jeune  en  l'appel  émis  par  lui  enverà 
les  ordonnances  des  30  octobre  et  5  novembre  1883,  et  faisant 
droit  au  dit  appel,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tant  les  dites 
ordonnan  cesque  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  condamne  la  Compagnie  d'assu- 
rances maritimes  du  Havre,  assureur  sur  corps  du  Rive- 
neuve^  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  18  décembre  1883.  —  Cour  d'Aix,  1"  ch.  —  Prés. 
M.  LoRiN  DE  Reure.  -<-  Avoc.  gén.  M.  Fabrb.  —  Plaid. 
MM.  GERMONDY(dubarreau  de  Marseille) pour  Viton,  Arnaud 
pour  les  Assureurs. 
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AfiEWT  De  chanob.  —  Exceptiok  de  jeu.  —  Bonne  foi.  — 
Art.  85  et  86  G.  Com.  ^  Prohibition  de  rien  payer  ni 

GARANTIR,  —  INTERPRÉTATION, 

1,'exception  de  jeu  ne  peut  être  opposée  à  la  demande  d'un 

'agent  de  change  contre  son  cliçnt  en  payement  de  mlde 

d'opérations  de  Bourse^  lorsque  Viniention  de  jouer 

«  dont  le  client  dit  avoir  été  animé^  n'a  pas  été  connue  de 

l'agent  de  change  (1), 

La  prohibition  faite  aux  agents  de  change  par  les  art,  85 
et  86  C.  Cam.y  de  rien  payer  ou  de  rien  garantir  pour 
compte  de  leurs  clients,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ils 
agiraient  comme  mandataires  ordinaires  pour  une  per- 
sonne dénommée,  mais  non  au  cas  oû^  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  ils  agissent  en  leur  propre  nom  et 
sans  faire  connaître  le  nom  de  leurs  mandants,  et 
deviennent  par  suite  personnellement  obligés  envers  les 
tiers. 

Efi  conséquence  ragent  de  change  qui,  à  la  suite  d'une 
opération  de  Bourse,  a  avancé  pour  son  client  la  somme 

,  due  au  tiers  avec  qui  il  a  traité,  ne  saurait  être  repoussé 
dans  sa  demande  en  payement  de  cette  som?ne,  par  une 
exception  tirée  des  articles  ci-dessus. 

Première  Espèce. 

CGeNTIL     CONTRE     MaRRE). 

Jugement. 
Attendu  que  l'opposition  de  Gentil  au  jugement  de  défaut 


(1)  Voy.  con!.  Table  décennale,  v»  Agent  de  change,  n,  2.  —2*  Table 
décennale;  y  Jeu. 
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du  17  octobre  dernier  est  régulière  eo  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Atlendu  qiie  Marre,  agent  de  change,  réclame  à  Gentil  la 
somme  de  3,646  fr.  ?5  c,  pour  solde  de  compte  ; 

Attendu  qu^  le  défendeur  oppose  Texception  d'incompé- 
tence ; 

Mais  attendu  que  les  opérations  de  bourse  qui  dépassent 
la  mesure  de  simples  placements  de  fonds^  constituent  des 
aclçs  de  commerce  ; 

Attendu  que  si  les  opérations  auxquelles  s'est  livré  Gentil 
par  l'entremise  de  Marre,  sont  des  spéculations  financières, 
elles  n'affectent  cependant  point  en  l'espèce  le  caractère  de 
jeux  de  bourse. 

Au  fond  : 

Attendu  que,  sur  le  solde  du  compte  réclamé  par  Marre, 
une  somme  de  995  fr,  75  c.  se  réfère  à  la  vente  de  2,500  fr. 
de  renie  française  opérée  par  Marre  pour  le  compte  de 
Gentil,  à  la  date  du  15  novembre  ;  que,  sur  cette  opération, 
il  s'est  élevé  une  difficulté  particulière  ; 

Que,  nonobstant  ce  report,  à  la  date  du  15  novembre, 
Marre,  sans  avoir  préalablement  mis  en  demeure  ni  même 
avisé  son  client,  a  vendu  les  titres  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier à  un  cours  qui  le  constituait  en  perte  de  995  f  r,  75  c.  ; 
qu'il  y  a  là  une  faute  de  l'agent  de  change  dont  Gentil  est 
fondé  à  rejeter  les  conséquences  sur  celui  qui  l'a  commise  ; 
que,  par  suite,  cette  sotome  de  995  fr.  75  c.  ne  doit  pa^ 
figurer  au  débit  de  Gentil  ; 

Attendu  que,  pour  le  surplus,  soit  2,650  fr.  50  c.,  il  y  a 
dette  reconnue  dans  la  correspondance  des  parties  ; 

lie  tribunal  reçoit  eo  la  forme  Gentil  en  son  opposition  au 
jugement  de  défaut  du  17  octobre  dernier  ; 

Se  déclare  compétent,  et,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de 
jeu  invoquée  par  Gentil,  au  fond,  modifiant  le  jugement  de 
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défaut  précité,  condamne  Gentil  à  payer^à  Idarre  la  somme 
de  2,650  fr.  50  c.  pour  solde  de  compte,  avec  intérêts  de 
droit,  déboute  les  parties  du  surplus  de  leur.i  conclusions  ; 

Tous  les  dépens  à  la  charge  de  Gentil. 

Du  22  décembt^e  1881.  —  Prés,  M.  Bounaud,  juffe,  — 
Plaid.  MM.  Senès  et  Fernand  Rouvière. 

Appel  par  Gentil. 

Arrêt  . 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'exception  de  jeu  : 

Attendu  qu'il  n*est  pas  établi  que  Gentil  n'ait  fait  que  des 
opérations  de  jeu,  et  encore  moins  que  l'agent  de  change 
Marre  ait  nécessairement  connu  qu'il  ne  prêtait  son  minis- 
tère qu'à  des  opérations  de  ce  genre  ; 

Sur  le  moyen  tiré  des  articles  85  et  86  du  Gode  de  Corn- 
merce  : 

Attendu  que  si  ces  articles  prohibent  aux  agents  de  change 
de  rien  payer  ou  de  rien  garantir  pour  le  compte  de  leurs 
clients,  cette  prohibition  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ces 
agents  agissent  comme  simples  mandataires  pour  une  per- 
sonne qu'ils  nomment  et  qu'ils  engagent  en  vertu  du  man- 
dat (ju'ils  ont  reçu  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  môme, 
lorsqu'ils  agissent  en  leur  nom  propre,  sans  même  faire 
connaître  le  nom  de  leurs  mandants,  et  lorsque  par  suite 
ils  deviennent  personnellement  obligés  envers  les  tiers  avec 
lesquels  ils  ont  traité  ; 

Que  comprendre  et  appliquer  les  articles  85  et  86,  dans  ce 
sens  que  les  agents  de  change  ne  pourraient  pas  répéter  les 
avances  qu'ils  auraient  faites  en  exécution  d'un  ordre  qu'ils 
auraient  reçu  et  qu'ils  auraient  rempli  en  leur  nom  propre, 
ce  serait  rendre  l'exercice  de  leur  profession  impossible  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  fins  de  l'appelant, 
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met  rappellati^n  au  uéant  ;  ordonné  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  25  mai  1882.  —  Cour  d'Aix  (^^  ch.).  --Prés.  M. 
BiGAUD,  V'préa.  —  Plaid,  MM.  Contencin  et  Paul  Rigaud. 

Deuxième  Espèce, 

(GiRAUD   CONTRE   MoLINIER), 
JuGEAfENr 

Attendu  que  le  sieur  Giraud  fils,  cité  par  le  sieur  Moli- 
nier,  agent  de  change,  en  paiement  d'un  solde  de  compte, 
a  repoussé  sa  demande  comme  non  recevable,  parce  que  le 
compte  ne  proviendrait  que  d'opérations  de  jeu  ; 

Attendu  que  le  sieur  Giraud  fils  a  reconnu  sa  dette  et  a 
exprimé  l'intention  de  la  payer;  qu'il  n'est  pas  du  reste 
établi  que  l'agent  de  change  ait  concouru  à  des  opérations 
qui  aient  dû  avoir  pour  lui  le  caractère  d'un  simple  jeu  ; 

Le  tribunal  condamne  le  sieur  Giraud  fils  à  payer  au 
sieur  Molinier  la  somme  de  9,549  fr.  90  cent.,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  28  février  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Negretti  et  Germondy, 

Appel  par  Giraud. 

Arrêt. 

Attendu  que  Giraud  ne  prouve  pas  qu'il  ait  voulu  faire, 
ni  que  Molinier  ait  su  qu'il  ne  voulait  faire  que  des  opéra- 
tions de  jeu  ; 

Attendu  que  les  critiques  tardives  qu'il  dirige  contre  les 
comptes  qu'il  a  approuvés  à  plusieurs  reprises,  ne  sont 
nullement  justifiées  ; 
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Attendu  que  Molînier  n'a  pas  agi  en  qualité  ds  simple 
mandataire,  et  que,  dès  lors,  les  articles  65  et  86  du  Gode 
de  commerce  ne  lui  sont  pas  applicables  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  cause  est  suffisamment  instruite, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  vérification  par 

experts  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  fins  principales  ou 
subsidiaires  de  l'.app^lftpt,  dont  il  est  demis  et  débouté,  met 
Tappellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  ^r- 
tira  son  plein  et  entier  efiB^;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  29  Juin  188?,  ^Cour  d'Aix  (l'-cb,).  —  Prés.  U, 
RlGAVB,  V'  prés,  —  Plaid,  MM,  ^wkVD  et  Pftul  RiaAUD. 


FaILUTB.   =^  VéaiFICAtlON  D£S  CBÉANGI^S.    —  GoifTBAT  ivui- 

ciAiBE.  —  Compte  coubant,  --  Admission  partcbllp  4U 

PASSIF  SOXJS  RËQBAVBS.  —  ADMISSION  DP  SOLPE  fSAH^A^^JSBVES. 

La  vérification  des  eréances^  en  cas  de  faillite^  ayant  pour 
but  de  déterminer  les  droits  respectifs  des  créanciers^ 
et  supposant  à  cet  effet  y  de  la  part  du  syndic  y  un  examen 
de  chaque  créait  ce  à  tous  les  points  de  vue  qui  peuvent 
intéresser  la  faillite^  il  en  résulte  que  l'admission  pure 
et  simple  d'ime  créance^  qu'elle  ait  lieu  amiablement  ou 
par  jugement  y  implique  un  contrat  judiciaire  ou  une 
décision  équivalente ,  qui  met  cette  créance  à  l'abri  de 
toute  contestation  nouvelle  tendant  à  V anéantir ^  à  la 
réduire  ou  à  la  modifierai). 

Le  solde  d*un  compte  courant  n^étant  que  le  résultat 
amené  par  la  balance  des  divers  articles  qui  le  compo- 


(1)  Table  générale,  v*  Faillite,  n.  123.  —  ?*  Table  déeeapale»  Jhid. 
n.  93. 
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89né^  admeUre  Vexaetitude  de  ee  soldCy  c'est  virtuelle- 
ment admettre  l*exactiéude  des  éléments  dont  il  résulte. 

Spécialement  y  lorsque  le  syndic  d'une  faillite  n^a  consenti 
r admission  au  passif  d'un  créancier  produisant  pour 
partie  d'un  compte  courant^  que  sous  réserve  de  deman^ 
der  contre  lui  le  recomblement  de  certaines  sommes,  H 
se  rend  non  recevable  à  réaliser  ces  réserves^  et  il  est 
présumé  y  avoir  renoncé,  si  phcs  tard  le  solde  de  ce  compte 
courant  est  admis  au  passif  sans  que  de  nouvelles  réser- 
ves aient  été  faites  sur  ce  solde, 

(SOGléTÉ   AUÎÉRIENNB  CONTRE  SVNDIC  VeUVE   PeyRON  ET  C^). 

Du  12  juin  1879,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  ainsi  conçu  ; 

Attendu  que,  par  jugemant  du  20  m^i  1874,  du  tribunal 
de  Blidah,  U  maison  d^  banque  veuve  Peyron  et  fils  fut  dé- 
clarée en  faiUile  ;  que,  par  autre  jugement  du  ?  décembre 
suivant,  Tétât  de  cessation  des  paiements  fut  reporté  au 
tO  janvier  1874  ; 

Attendu  que,  par  trois  jugements  successifs  des  24  février, 
12  mars  1875  et  27  janvier  1876,1a  Société  générale  algé^ 
rienne,  ayant  produit  comme  créancière  à  la  faillite,  fut  ad- 
mise, par  le  premier,  pour  156,000  fr.;  par  Je  deuxième, 
pour  319,017  fr.  71  c,  y  compris  celle  de  156,000  fr.  déjà 
réglée;  et,  par  le  troisième,  pour  70,747  fr.  10  cent.,  à  titre 
de  complément  et  solde  de  sa  créance  j 

Attendu  que,  par  les  deux  premiers  jugements  et  non  par 
le  troisième,  il  fut  donné  acte  au  syndic  et  aux  faillis  de 
leurs  réserves  pour  tous  droits  et  actions  eu  rapport  à  la 
faillite  qu'ils  se  croiraient  eu  droit  d'exercer  coutre  la 
Société  ; 

Attendu  que  ces  réserves,  faites  en  février  et  mars  1875, 
se  sont  produites  en  justice  par  une  demande  du  24 
avril  1878  ; 

Que,  devant  les  premiers  juges  dans  le  dernier  état  du 
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litige,  la  Société  algérienne,  défenderesse,  soutenait  qne, 
s'agissant  d'une  créance  formée  par  les  éléments  successifs 
d*un  compte  courant,  par  cela  même  que  le  syndic,  dans  le 
jugement  du  27  janvier  187G,  n'avait  pas  fait  comme  précé- 
demment toutes  réserves  d'actionner  en  rapport  à  la  masse, 
il  y  avait  unité  de  compte  depuis  les  premières  opérations 
jusqu'à  la  dernière,  et  que  l'admission  pure  et  simple  par 
le  jugement  du  27  janvier  1876  mettait  à  néant  celles  expri- 
mées  dans  les  deux  jugements  antérieurs  contenant  admis- 
sion partielle  ;  qu'il  y  avait  donc  admission  définitive  par 
contrat  judiciaire  de  la  somme  de  387,765  fr.  57  cent,  et 
motifs  de  rejet  en  totalité  de  la  demande  en  rapport  formée 
par  le  syndic  ; 

Attendu  que  le  syndic  excipait  lui  aussi  d'une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'existence  d'un  contrat  judiciaire  limité,  en 
ce  que  les  réserves  admises  dans  les  deux  premiers  jugements 
pour  pouvoir,  malgré  l'acceptation  de  la  créance  en  chiffres, 
la  combattre  à  l'aide  d'une  demande  ultérieure  en  rapport 
à  la  masse,  imprimaient  forcément,  à  cause  de  l'indivisibilité 
de  la  créance,  la  même  condition  au  jugement  du  27 
janvier  1876  ;  qu'ainsi  les  réserves  s*étendaient  sur  toute  la 
créance  ; 

Qu'au  fond,  cette  créance  était  entachée  de  nullité  par 
rapport  à  la  masse,  savoir  :  dans  une  partie,  à  raison  de 
18,000  fr.  pour  paiement  fait  par  le  failli  en  contravention  à 
l'article  446  du  Code  de  commerce,  et  pour  le  restant,  par 
suite  d'autres  paiements  faits  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 447  ; 

Qu'il  y  avait  lieu,  pour  l'examen  du  fond,  d'ordonner  une 
expertise  dans  des  termes  libellés  par  sa  demande  ; 

Attendu  que,  par  le  jugement  dont  est  appel,  le  tribunal 
deBlidah,  sur  la  question  du  contrat  judiciaire  né  de  la 
vérification  des  créances,  l'a  admis  pour  le  dernier  jugement 
du  27  janvier  1876,  oîi  le  syndic  n'avait  pas  fait  de  réserves, 
a  rejeté  de  la  discussion  au  fond  le  solde  de  70,747  fr.  10  c.  ; 
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mais  pour  le  surplus  de  la  créance  admise  sons  la  réserve 
explicite  de  l'action  en  rapport,  a  déclaré  recevable  en  la 
forme  ladite  action  en  rapport;  que,  pourTexamen  du  fond, 
le  tribunal  a  ordonné  une  expertise  sur  la  double  question 
de  savoir  :  1"  si,  du  jour  de  la  cessation  des  paiements  de  la 
société  Peyron  et  fils,  la  Société  algérienne  a  eu  connaissance 
de  cette  cessation,  ou  à  des  dates  postérieures,  et  si  ayant  eu 
connaissance  de  cet  état,  à  une  date  donnée,  elle  a  continué 
avec  la  société  veuve  Peyron  et  fils  des  relations  qui  auraient 
pour  but  et  pour  résultat  d'améliorer  sa  situation  de  créan- 
cière et  de  nuire  à  la  masse  des  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  frappé  d  appel  principal 
par  la  Société  algérienne,  et  d'appel  incident  par  le  syndic 
de  la  faillite  ;  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  deux  appels  : 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  rapport,  soit  pour  la 
totalité  de  la  créance  de  la  Société  algérienne,  soit  pour  les 
parties  à  l'égard  desquelles  il  y  a  eu  par  les  deux  jugements 
d'admission  acte  donné  des  réserves  exprimées  pour  toute 
action  en  rapport  : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  les  trois  jugements  d'admission 
de  créances  fragmentées,  il  est  vrai,  en  trois  demandes 
consécutives  ;  mais  que  ces  créances  ayant  leur  principe  et 
leur  raison  d*être  dans  les  phases  successives  d'un  compte 
courant,  il  en  résulte,  dans  les  conditions  normales  de  ce 
contrat,  une  sorte  d'indivisibilité  et  de  solidarité  ;  qu'il  faut 
en  conclure  que  si,  pour  les  deux  premières  fractions,  il  y 
a  eu  admission,  mais  sous  la  réserve  du  syndic  de  pouvoir 
intenter  une  action  en  rapport,  cette  réserve  doit  tenir^ 
quoique  non  exprimée,  pour  la  dernière  série  des  créances  à 
térifier  ultérieurement  ; 

Que  cette  réserve  est  d'autant  plus  ihiplicitemelit  néces- 
saire, qu'il  s'agit  du  solde  final  du  compte  courant,  et  en  outre 
d'opéi*ations  prévues  par  les  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce,  et  plus  que  toutes  postérieures  à  la  date  de  là 
cessatioil  des  paiements  ) 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  l'appel  du  syndic,  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  judiciaire  dans  l'admission 
de  70,747  f  r.  10  c. ,  provenant  du  jugement  du  27  janvier  1876, 
et  qu'on  doit  déclarer  recevable  en  la  forme  l'action  en 
rapport  s'appliquant  à  la  totalité  des  jugements  d'admissiou; 

Au  fond  : 

Attendu  que  PeyroU,  banquier  à  Blidah,  escomptait  son 
papier,  au  début  de  son  exislence  commerciale,  dans  divers 
établissements  de  crédit  de  Biidah  et  d'Alger,  mais  en  dernier 
lieu,  presque  exclusivement,  à  la  Société  généralealgérienne, 
avec  laquelle  se  formèrent  journellement  des  opérations 
de  compte  courant  dont  les  premières  remontent  au  21 
août  1869  ; 

Attendu  que  la  demande  intentée  par  la  faillite  contre  la 
Société  algérienne  pour  le  rapport  de  la  totalité  des  sommes 
admises  par  les  jugements  précités,  se  fonde,  pour  la  spmme 
Anouil  de  19,000  fr.,sur  un  paiement  fait  en  période  suspecte 
pour  dette  non  échue,  contrairement  à  l'article  446  du  Code 
de  commerce, et,  pour  la  totalité  des  autres  sommes, sur  des 
paiements  faits  dans  les  cas  prévus  par  l'article  447,  lesquels 
peuvent  être  annulés  dans  l'intérêt  de  la  masse,  ou  au  con- 
traire maintenus,  selon  Tappréciation  à  faire  en  justice  des 
circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que,  lorsque  les  tribunaux  annulent  les  paiements  comme 
faits  en  contravention  à  l'article  447,  il  faut  non  seulement 
que  ces  paiements  aient  eu  lieu  alors  que  le?  créanciers 
désintéressés  connaissaient  l'état  de  cessation  des  paiements, 
mais  aussi  que  ceux-ci  aient  voulu  faire  et  aient  fait  leur 
condition  meilleure  et  par  là  aient  fait  fraude  aux  autres 
créanciers  de  la  masse  ; 

Attendu  que»  les  articles  446  et  447  parlant  des  paiements 
faits  par  le  failli  dans  des  conditions  restant  obligatoires  ou 
non  pour  la  masse,  il  convient  de  déterminer  ce  qui  oons- 
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tilue  ou  caractérise  des  paiements  dans  la  période  des 
opérations  successives  d*un  compte  courant  ; 

Attendu  que  ce  contrat,  non  encore  prévu  et  réglé  parla 
loi  positive,  s'interprète  par  une  somme  de  règles  admises 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  et  puisée  jusqu'ici  dans 
les  principes  généraux  du  droit,  combinés  avec  la  coutume 
commerciale  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  que  le  compte  courant  se  compose 
d*une  série  d'opérations  solidaires  entre  deux  individus  pour 
des  échanges  réciproques  de  valeurs  contre  valeurs,  ou  de 
valeurs  contre  marchandises,  ou  de  marchandises  contre 
marchandises  ;  que  de  telles  opérations  forment  tous  les  jours 
une  échelle  graduée  où  le  doit  et  l'avoir  de  chacun  subit 
instantanément  des  variations,  mais  où  il  est  difficile  de 
déterminer  un  solde  réel,  surtout  s*il  existe  des  remises 
d'effets  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée,  ou  des  envois  de 
marchandises  dont  la  valeur,  d'après  les  mercuriales,  n^est 
pas  encore  connue;  qu'à  proprement  parler,  dans  des  condi- 
tions telles,  le  vrai  solde  constituant  crédit  ou  débit  à  Tégard 
de  l'une  des  parties, ne  peut  être  irrévocablement  déterminé 
qu'après  la  clôture  des  opérations  dii  ccnlpte  courant  ; 

Attendu j  toutefois^  que  si,  dans  le  cours  des  opérations  du 
comptei  il  est  difficile  d^arréter  exactement  la  situation 
débiteur  ou  créditeur,  il  est  cependant  possible  d'apercevoir 
à  un  moment  donné  si  le  compte  affecte  des  voies  anormales 
et  de  constater  si  le  débit  d'une  partie  et  parallèlement  le 
crédit  de  l'autre  suivent  une  marche  ascendante  ;  que,  dans 
ce  cas,  il  est  facile  d'en  rechercher,  d'en  expliquer  les  causes 
et  de  caractériser  la  situation  de  cette  période  par  des 
accidents  imprévus  jusque-là  touchant  le  crédit,  les  res- 
sources de  Tune  des  parties,  et  par  des  cau?es  anormales 
pouvant  aboutir  à  briser  l'équilibre  du  compte  courant  ; 
qu'alors  toutes  parties  étant  encore  in  bonis,  il  leur  est 
facile  d'aviser  au  mieux  de  leurs  intérêts  seuls  engagés  en 
l'état  ; 
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Mais  attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  d'un  compte  courant 
commencé  avant  faillite  et  continué  depuis  ;  que  si,  même 
en  cours  de  faillite,  certaines  remises  peuvent  être  conti- 
nuées dans  des  conditions  anormales  et  ont  été  déclarées 
valables  par  quelques  dociunents  de  justice,  il  est  à  consi- 
dérer que,  depuis  l'époque  fixée  pour  la  cessation  des 
paiements,  si  le  failli  a  fait  en  compte  courant  telles  opéra- 
tions réellement  caractéristiques  de  paiements  pour  dettes 
non  échue^,  il  y  a  pour  les  créanciers  désintéressés  nécessité 
de  rapporter  à  la  masse  .(art.  446),  comme  encore  s'il  a  fait 
des  paiements,  c'est-à-dire  des  i émises  de  valeurs  ou  d'es- 
pèces dans  les  conditions  de  l'article  447  du  Code  commerce, 
si  de  telles  opérations  ont  été  précédées,  de  la  part  des  créan- 
ciers, de  certaines  injonctions  ou  invitations  pressantes, 
si,  enfin,  elles  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  nuire  à  la 
masse,  et  bien  que  le  compte  courant  n'ait  pas  été  clos,  les 
tribunaux  peuvent  facilement  apprécier  la  situation  du 
failli  créditeur  ou  débiteur  pour  user,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
faculté  d'annulation  qui  leur  est  conférée  par.  l'article  447 
précité  ; 

Attendu  qu'en  pareilles  circonstances,  ils  peuvent  encore 
rechercher  si,  à  un  moment  donné,  les  parties,  par  un  con- 
sentement tacite  ou  formel,  n'ont  pas  entendu  discéder  du 
contrat  de  compte  courant  et  si  le  créancier,  voulant  rendre 
sa  condition  meilleure,  a  sollicité  de  son  débiteur,  qu'il 
savait  être  en  cessation  de  paiements,  des  remises  à  son 
profit  nuisibles  à  l'intérêt  de  la  masse  et  par  là  susceptibles 
d'annulation  ; 

Attendu  que,  pour  les  appréciations  des  faits  ci-dessus  qui 
soulèvetit,  non  de  pui*es  questions  de  droit,  mais  Texamen 
d'actes  et  d'agissements  divers  s'appliquant  à  une  compta- 
bilité et  à  des  rapports  toujours  complexes  de  compte  courant, 
il  y  a  lieu  nécessairement  pour  la  Cour,  avant  faire  droit  sur 
la  demande  en  tappott,  d'ordonner  une  expertise,  ainsi  que 
lorit  fait  les  pi*emiers  juges,  tout  en  modifiant  ou  expliquant 
la  mission:  des  experts  ; 
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Par  ces  motifs, 

Statuant  sur  les  deux  appels,  infirme  dès  à  présent  le 
jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  ordonné  que  la  somme  de 
70,747  fr.  19  cent.,  admise  par  le  jugement  du  27  jan- 
vier 1876,  ne  serait  pas  comprise  dans  Taction  en  rapport  ; 
dit  que  cette  somme  suivra  dans  Tinstance  actuelle  le  sort 
de  celles  admises  sous  réserves  par  les  jugements  anté- 
rieurs ;  le  confirine  quant  à  la  mission  donnée  aux  experts  ; 
y  ajoutant  :  dit  qu'ils  auront  à  rechercher  si,  à  une  période 
quelconque  qu'ils  préciseront,  il  y  a  eu  entre  veuve  Peyron 
et  fils  d'un  côté,  la  Société  générale  algérienne  d'un  autre, 
rupture  tacite  ou  formelle  du  contrat  de  compte  courant; 
pour  le  cas  de  TafTirmative,  qu'ils  détermineront  les  nou- 
veaux rapports  d'intérêts  qui  se  sont  suivis  entre  les  Ipar- 
ties  ;  diront  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  veuve  Peyron  et  fils 
vis-à-vis  de  la  Société  algérienne,  en  période  suspecte,  des 
paiements  faits  en  contravention  soit  de  l'article  446,  soit 
de  l'article  447  du  Code  de  commerce,  les  préciseront  par 
leur  date  et  leur  quotité  ; 

Pour,  sur  le  rapport  fait  et  déposé,  être  ultérieurement 
par  les  parties  conclu  et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

Et,  quant  à  la  désignation  des  experts,  dit,  conformé- 
ment à  l'article  305  du  Gode  de'procédure  civile,  que  les 
parties  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du' présent  arrêt,  âinon  qu'il  sera  procédé  à 
l'opéi^atioti  par  les  trois  expem  désignés  dans  le  jugement 
dont  est  appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Société  algérienne. 

1'^  moyen.  —  Violation  des  art.  493,  494,  497  C.  Coili. 
ainsi  que  des  principes  du  compte  courant,  et  de  l'art.  1351 
C.  Civ.,  en  ce  que  l'on  a  jugé  qu'une  créance  résultant  d'un 
Compte  courant  pouvait  être  modifiée  par  l'effet  d'un  rap- 
port à  la  masse  en  vertu  des  art.  446  et  447^  alors  que  le 
Ire  p,  _  1884.  7 


(  98  } 

solde  du  compte  avait  été  admis  au  passif  sans  protestation 
ni  réserve. 

2*  moyen.  — Violation  des  art.  446  et  447  C.  Corn.,  etc. 

Arrêt. 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  497  C.  Com.  ; 

Attendu  que  la  vérification  des  créances,  en  cas  de  faillite, 
ayant  pour  but  de  déterminer  définitivement  les  droits  res- 
pectifs des  créanciers,  et  supposant  à  cet  effet,  de  la  part  du 
syndic,  un  examen  de  chaque  créance  à  tous  les  points  de 
vue  qui  peuvent  intéresser  la  faillite,  il  s'ensuit  que  l'ad- 
mission pure  et  simple  d'une  créance  au  passif,  soit  qu'elle 
ait  lieu  amiablement  ou  par  autorité  de  justice,  implique 
ou  un  contrat  judiciaire  ou  une  décision  équivalente,  par 
l'effet  desquels  cette  créance  est  désormais  à  l'abri  de  toute 
contestation  nouvelle  tendant  à  l'anéantir,  la  réduire  ou  la 
modifier  ; 

Attendu  que,  sans  contester  ces  principes,  l'arrêt  attaqué 
en  a  écarté  l'application,  sous  le  prétexte  que  la  créance  de 
la  Société  générale  algérienne  ayant  fait  l'objet  de  trois 
admissions  partielles,  dont  les  deux  premières  ont  été 
accompagnées  de  réserves  faites  par  le  syndic  pour  l'exer- 
cice ultérieur  d'une  action  en  rapport,  l'effet  de  ces  réserves, 
quoique  non  exprimées  lors  du  troisième  jugement  d'ad- 
mission, devait  néanmoins  s'étendre  à  la  totalité  de  la 
créance  ;  que  cette  extension  est  elle-même  motivée  sur  ce 
que  la  créance  dont  il  s'agit,  résulte  entre  les  parties  d'un 
contrat  de  compte  courant,  dont  il  n*est  permis  de  scinder 
ni  les  opérations  ni  les  résultats  ; 

Mais  attendu  que  cette  unité  du  compte  courant  et  de  la 
créance  qui  en  résulte,  loin  de  conduire  la  Cour  d'appel  à  la 
solution  qu'elle  a  consacrée,  aurait  dû  motiver  une  conclu- 
sion contraire  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  le  syndic  ayant 


(99  J 

consenti  la  troislètne  admission  en  termes  purs  et  simples, 
auxquels  le  tribunal  de  commerce  s'est  conformé,  et  les 
réserves  antérieurement  faites  lors  de  la  première  et 
deuxième  admission,  étant,  par  leurs  termes  mêmes,  limi- 
tées aux  sommes  dont  il  s'agissait  alors,  il  était  interdit  au 
juge  de  suppléer  à  rabsence  de  réserves  finales,  sous  pré- 
texte d'interprétation  de  volonté  ;  que,  d'autre  part,  ces 
réserves  finales-  eussent  été  d'autant  plus  nécessaires,  que 
la  troisième  admission  portait  sur  une  somme  formant, 
comme  Tarrêt  attaqué  le  reconnaît  lui-môme,  le  solde  final 
du  compte  courant,  et  dont  il  est  par  conséquent  impossible 
de  séparer  les  autres  sommes  précédemment  admises  au 
passif  dè'la  faillite,  puisque  le  tout  constitue  une  seule  et 
même  créance  dont  le  sort  doit,  être  régi  par  une  seule  et 
même  loi  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  repoussant  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  la  Société  demanderesse  à 
l'action  en  rapport  dirigée  contre  elle,  Tarrêt  attaqué  a  violé 
Tarticlê  de  loi.sus-visé  ; 

Par  ces  motif,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen  de  cassation  : 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  dans  la  cause  par  la  Cour 
d'appel  d'Algérie  12  juin  1879  ;  remet  les  parties  au  même 
état  qu'avant  ledit  arrêt  et  les  renvoie,  pour  être  statué, 
devant  la  Cour  d'appel  d'Aix. 

Du  8  mars  1882.  —  Cour  de  Cassation  (ch.  civ.).  —  Prés^ 
M.  Mercier,  1"  prés.  —  M.  Desjardins,  av,  gén,  (concL 
conf .)  —  Plaid.  M.  Sabatibr. 

L'affaire  ayant  été  plaidée  devant  la  Cour  d'Aix,  il  a  été 
rendu  l'arrêt  suivant  ; 

Arrêt. 
Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  trois  productions 
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successives,  qui  ont  été  faites  par  la  Société  algérienne  dans 
la  faillite  de  la  veuve  Peyron  et  fils,  avaient  pour  cause  des 
avances  portées  dans  un  compte  courant  qui  avait  existé 
entre  les  parties  ; 

Qu'il  est  aussi  constant  que  si  des  réserves  ont  été  faites 
lorsdesdeux  premièresproductionsj  il  n'en  a  été  fait  aucune 
lors  de  la  troisième,  que  le  produisant  a  expressément 
déclaré  faire  pour  solde  final  du  compte  courant  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  et  le  syndic  de  la  faillite 
Peyron  ayant  Introduit  une  action  tendant  à  faire  rapporter 
par  la  Société  algérienne  le  fiontant  total  des  créances 
admises,  celle-ci  repousse  cette  action  comme  étant  irrece- 
vable, par  suite  de  l'admission  définitive  et  sans  réserves 
du  solde  du  compte  courant;  qu'ainsi  la  question  qui  se 
présente,  est  celle  de  savoir  si  les  réserves  faites  lors  des 
deux  premières  productions  suppléent  à  Tabsence  de  réser- 
ves lors.de  la  troisième,  ou  si,  au  contraire,  cette  absence 
de  réserves  dans  la  troisième  efface  les  réserves  anté- 
rieures ; 

Et,  à  cet  égard  : 

Attendu  que  le  solde  d'un  compte  courant  n'est  que  le 
fésultat  amené  par  la  balance  des  divers  articles  qui  sont 
outrés  dans  ce  compte  ; 

Attendu  qu'admettre  l'exactitude  de  ce  solde,  c'est  vir- 
tuellement admettre  l'exactitude  des  éléments  desquels  il 
résulte  ; 

.  Qu'il  suit  de  là  que  l'absence  de  rései*ves  lors  de  la  dernière 
production  implique  la  renonciation  aux  réserves  faites 
dans  les  productions  antérieures,  et  que  l'action  du  syndic 
est  irrecevable  ; 

La  Cour,  statuant  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  la  Cour 
de  cassation,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendantj  déclare  le  syndic  de  la  faillite  irrecevable  dans 
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son  action  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne 
le  syndic  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  15  décembre \^%i.  —  Cour  d'Aix  (chambres  réunies). 
—  Prés.  M.  RiGAXJD,  V' prés.  —  Plaid.  MM.  Paul  Rigaud  et 
Pascal  Roux. 


Faillite.  —  Chargement.  —  Acceptation  de  traites  par  le 
destinataire.  —  connaissement  en  son  nom.  —  faillite 

DE  l'expéditeur.  —  CONNAISSEMENT  NON  ENVOYÉ.  —  DESTI- 
NATAIRE. —  Créancier  nanti. 

eî'fets  de  commerce.  —  expédition  de  marchandises.  — 
Traites.  —  Connaissement  non  joint.  —Destinataire.  — 
Droit  préférable  a  celdi  du  tiers  porteur. 

Le  destinataire  d'un  chargement^  qui  a  fait  des  avances 
ou  accepté  des  traites  sur  l'annonce  de  son  expédition, 
doit  être  considéré  comme  créancier  nanti  de  ce  char- 
ffement,  même  avant  son  arrivée,  bien  que  le  connaisse- 
ment ne  lui  ait  pas  été  effectivement  envoyé,  s'il  a  été 
fait  en  son  nom  ou  à  son  ordre. 

En  conséquence,  c'est  à  lui  seul  que  la,  marchandise  doit 
être  délivrée  à  son  arrivée,  malgré  la  faillite  de  V expé- 
diteur et  l'opposition  des  créanciers  de  celui-ci. 

Le  porteur  d'une  traite  tirée  par  l'expéditeur  sur  le  desti- 
nataire d'un  chargement,  et  non  acceptée  par  celui-ci, 
ne  peut  obtenir  que  la  valeur  de  la  marchandise  soit 
affectée  au  payement  de  sa  traite,  au  préjudice  du  des- 
iinataire  lui-même  qui  en  a  déjà  accepté  d'autres  sur  le 
même  envoi,  lorsqu'aucun  connaissement  ne  lui  a  été 
remis  ni  passé  à  son  ordre,  mais  qu'au  contraire  le 
connaissement  est  à  Vordre  du  tiré  lui-même. 
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(Syndics  Lambros   Georgios  et  C'  contre  Léon  et  C" 
ET  autres). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  dommerce  de  Marseille  le 
16  mai  1882  (ce  rec.  1882.  1.  168). 

Appel  par  les  syndics. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme. 

Du  24  août  1882.  —  Cour  d'Aix  (2'  ch.).  —  Prés.  M.  Rol- 
land. —  Plaid,  MM.  JoiJRDAN  (du  barreau  de  Marseille)^ 
Abram,  Paul  RiGAUD,  Cremieu. 


CAPItAlNE.    —    AFFRÉTEMEKt.    —    PÊLERÎNS     MUStLMAîÇS.     — 

Transbordement  ordonné  par  l'affréteur.  —  Révolte. 
—  Ordre  du  consul.  —  Transport  a  destination. 

Z7n  capitaine  ne  commet  aucune  faute  en  s'écartant  des 
ordres  donnés  et  de  la  route  tracée  par  l^ affréteur  du 
navire,  lorsque  c'est  à  lar  suite  d'événements  de  foi^e 
majeure  et  en  vertu  des  ordres  qu'il  a  reçus  des  auto- 
rités du  lieu  où  il  se  trouve. 

Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire  affrété  pour  trans- 
porter des  pèlerins  musulmans,  qui  a  reçu  ordre  de 
l'affréteur  de  débarquer  ses  passagers  sur  un  point 
déterminé  où  un  autre  navire  doit  les  conduire  à  desti- 
nation, n'est  pas  en  faute  lorsqu'en  présence  d'une  ré- 
volte  des  pèlerins,  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
réprimer,  et  sur  l'ordre  que  lui  donne  à  cette  occasion 
r  agent  consulaire  français,  il  consent  aies  garder  à 
bord  et  à  les  transporter  à  la  destination  demandée. 
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(Gassend  contre  Cyprien  Pabre  et  C'). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
29  septembre  1881  (ce  rec.  1882.  1.  5). 

Appel  par  Gassend. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 

Du  27  février  1883.  —  Coui  d'Aix  (1'*  ch.).  —  Prés.  M. 
BiaAUD,  1*'  prés*  *^  Plûid,  MM.  Boibsard  et  Masson. 


Faillite.  —  Clôture  poijr  iksuffisaihce  d'actîf.  *—  Incapa- 
cités SUBSISTANTES.  —  COMl»ENSATION  IMPOSSIBLE.  —  POUR- 
SUITES INDIVIDUELLE^.  ^  PROFIT  DE  LA  MASSE. 

La  clôture  pour  insuffieance  d'actif  ne  fait  pas  cesser 
l'état  de  faillite  ni  les  incapacités  légales  qui  y  sont 
attachées  (IJ. 

Sjpécialement  les  payements  par  compensation^  prohibés 
par  Vart,  446  du  code  de  commerce^  ne  peuvent  pas  plus 
avoir  lieu  pendant  le  temps  où  la  faillite  a  été  clôturée 
faute  d'actif  y  qu'en  tout  autre  temps, 

»Si^  d'après  l'art,  527  du  code  de  commerce,  chaque  créan  • 
eier^  en  cas  de  clôture  faute  d'actif,  rentre  dans  Vexer^ 
eice  de  ses  actions  individuelles,  il  ne  s^'ensuit  pus  que 
le  créancier  qui  aura  fait  payer  quelque  chose  par  le 


(1)  Voy.  sur  les  effets  de  la  clôture  pour  défaut  d'actif,  Table  géné- 
rale, v»,FallUte  n.  151  et  suiv.  —  Table  décennale,  Jbid.  n.  91  et«uiv» 
—  2*  Table  décennale,  Ibid,  n.  117  et  suiv. 
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failli,  en  exerçant  son  action,  puisse  conserver  le  béné- 
fice exclusif  de  ce  payement, 

Vart,  528,  en  ^wescrivant  qu'au  cas  de  réouverture,  les 
frais  des  poursuites  individuelles  soient  avant  tout 
acquittés,  a  implicitement  prescrit  que  les  sommes 
jmyéespar  le  failli  à  la  suite  de  ces  jioursuites,  soient, 
en  ce  cas,  rapportées  à  la  7nasse  (1). 

^Bouvier  coîti're  Barrière  syndic  Nevière). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Nevière  a  été  déclaré  en  faillite  le 
14  juin  1872  ;  que  sa  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif  ; 

Attendu  que  Nevière  est  débiteur  de  Bouvier  de  2,454  fr. 
65  c,  suivant  jugement  du  tribunal  de  céans  du  2  décem- 
bre 1881  ;  que,  d'autre  part,  Bouvier,  comme  commun  en 
biens  avec  son  épouse,  est  débiteur  de  Nevière  de  la  somme 
de  2,280  fr.  84  c.,  suivant  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille  en  date  du  6  juillet  1881  ; 

Attendu  que  la  dette  de  Nevière  a  pour  cause  une  société 
qui  a  existé  entre  lui  et  Bouvier,  du  1"  avril  1869  au  29 
mars  1870  ;  que  la  dette  de  Bouvier  provient  d'un  rapport 
auquel  a  été  tenue  son  épouse  dans  la  succession  de  la  mère 
de  celle-ci,  succession  ouverte  par  le  décès  de  la  dame 
Margal,  veuve  Nevière,  le  12  novembre  1876  ;  que  les  deux 
dettes  de  Bouvier  et  de  Nevière  n'ont  donc  été  liquidées 
qu'après  la  faillite  de  celui-ci,  et  que,  de  plus,  les  causes  de 
la  dette  de  Bouvier  sont  postérieures  aussi  à  cette  faillite  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  Nevière  a  été  réouverte  ;  que 


(1)  Voy.  dans  ce  sens  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n.  1028. 
—  Laurin,  Cours  élémentaire  de  droit  commercial,  n.  1109.  —  Voy. 
cependant,  !'•  Table  générale,  v»  Faillite,  n  91. 
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Bouvier  a  demandé  à  y  être  admis  pour  le  montant  de  sa 
■  créance,  déduction  faite  de  sa  dette  qu'il  entend  compenser  ; 
que  le  syndic  a  contesté  la  compensation;  qu'il  a  offert 
d'admettre  au  passif  de  la  faillite  la  créance  entière  de 
Bouvier,  en  se  réservant  de  faire  sortir  à  effet  €ontie  lui  le 
jugement  qui  a  reconnu  sa  dette  ; 

Attendu  qu'un  failli  ne  peut  pas  effectuer  de  paiement  ; 
que  rétat  de  faillite  exclut  aussi  toute. compensation  posté- 
rieurement  à  la  déclaration  de  faillite  ;  que,  dans  l'espèce, 
la  compensation  n'a  pu  s'opérer  antérieurement  à  la  faillite 
de  Nevière,  puisqu'aucune  dette  n'était  liquide  avant  la 
faillite,  et  que  l'une  d'elles  a  des  causes  postérieures  ;  mais 
que  Bouvier  objecte  que  la  compensation  s'est  opérée  dans 
la  période  de  temps  où  la  faillite  de  Nevière  est  restée  clô- 
turée pour  insuffisance  d'actif  ; 

Attendu  que  cette  clôture  ne  fait  pas  cesser  l'état  de 
faillite,  et  que  toutes  les  incapacités  légales  résultant  de  la 
faillite  continuent  pendant  la  clôture;  que  si,  aux  termes 
de  l'article  527  du  code  de  commerce,  chaque  créancier,  par 
l'effet  du  jugement  de  clôture,  rentre  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles  contre  le  failli,  celui  qui  obtient  des 
recouvrements, est  sujet  à  rapport  dans  le  cas  de  réouverture 
de  la  faillite  ;  qu'aussi  l'article  528  dispose  que  les  frais  des 
poursuites  exercées  en  vertu  de  l'article  527  doivent  être 
acquittés  avant  la  réouverture  ; 

Que,  dans  le  système  même  de  Bouvier,  qui  accepte 
l'obligation  de  rembourser  un  payement  reçu  de  mauvaise 
foi,  ce  serait  encore  la  règle  excluant  la  compensation  qui 
devrait  être  appliquée  ; 

Que,  dans  la  matière  spéciale  des  faillites,  la  mauvaise 
foi  consiste  à  recevoir  un*  paiement  en  connaissant  l'état  de 
déconfiture  de  son  débiteur  ;  que  Bouvier  ne  peut  contester 
qu'il  connut  la  situation  de  Nevière,  son  beau-frère  ;  qu  il 
ne  pouvait  donc  pas  recevoir  de  paiement  sans  être  tenu  à 
rapport,  ni  profiter  d'une  compensation  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Bouvier  de  sa  demande  ; 
lui  donne  acte  de  l'offre  du  syndic  du  sieur  Nevière  de 
Tadmettre  au  passif  de  la  faillite  de  celui-ci  pour  les  som- 
mes énoncées  dans  ses  conclusions,  et  sous  les  réserves  qui 
y  sont  aussi  énoncées  ;  condamne  Bouvier  aux  dépens. 

Du  8  Janvier  i884.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofïic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Joseph  Blanc  pour  Bouvier,  Baret 
pour  le  syndic. 


Tribunal  de  commerce»  ^  Frais  du  défaut. 

Lés  frais  du  défaut,  que  la  jurisprudence  du  Trihxmal 
de  Commerce  de  Marseille  laisse  à  la  charge  du 
défaillant,  même  au  cas  où  il  obtient  gain  de  cause  sur 
opposition  j  sont  tous  ceux  auxquels  il  donne  lieu  par  sa 
non  comparution  et  auxquels  il  doit  s'attendre  en  ne 
comparaissant  pas  et  en  retardant  le  moment  de  son 
opposition. 

Mais  on  ne  saurait  y  comprendre  les  fixais  d'une  saisie 
conservatoire  dont  il  peut  avoir  ignoré  l'existence. 

Par  suitCi  au  cas  où  le  demandeur  est  débouté  de  sa 
demande  sur  oppositio7i  du  dé/ aillant  y  les  frais  d'une 
saisie  pratiquée  dans  de  telles  circonstances  doivent 
rester  à  sa  charge. 

(Epoux  Paolëtti  et  autres  contr»  Demoiselle  Rita  Foôas). 

Jugement. 

Attendu  que  deux  jugements  de  défaut,  l'un  â  la  date 
du  5,  l'autre  à  la  date  du  8  Janvier  1882,  ont  été  obtenus  par 
les  époux  Paoletti  contre  la  demoiselle  Rita  Fogas  ; 

Que,  sur  l'opposition  de  cette  dernière  et  par  jugement 
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contradictoire  du  12  juillet  1883,  ces  deux  jugements  ont 
été  rétractés  et  les  dépens  misa  la  charge  des  demandeurs, 
ceux  des  défauts  toutefois  laissés  à  la  charge  de  l'opposante  ; 

Attendu  que  les  époux  Paolelti  et  Charnier  et  Beillon 
viennent  devant  le  tribunal  en  interprétation  de  cette  der- 
nière disposition  du  jugement,  et  soutiennent  que  les  frais 
du  défaut  doivent  comprendre  tous  le»  frais  faits  contre  la 
demoiselle  RitaFogas  jusqu'au  jour  de  son  opposition,  et 
par  suite,  comprendre  les  frais  d'une,  saisie  conservatoire 
pratiquée  à  son  encontre  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  du  tribunal  est  de  mettre  à 
la  charge  de  l'opposant  qui  obtient  gain  de  cause  au  fond, 
les  frais  du  défaut  à  titre  de  dommages-intérêts,  parce 
qu'en  réalité  c'est  lui  qui  y  doime  lieu  par  sa  non  compa- 
rution ;  qu'ainsi  il  est  juste  de  comprendre  dans  ces  dépens, 
le  coût  de  la  citation,  de  l'enrôlement  et  du  jugement  de 
défaut  lui-même  ;  mais  que  l'opposant  n*a  pas  à  supporter 
les  frais  d'une  saisie  conservatoire  dont  il  peut  avoir  ignoré 
Inexistence  ou  qui  même,  comme  dans  la  cause,  a  été  mal 
à  propos  et  témérairement  pratiquée  ;  que  celle-ci  en  effet 
a  été  mal  à  propos  pratiquée,  puisqu'il  a  été  reconnu  et 
constaté  que  les  demandeurs  n'avaient  réellement  vendu 
que  pour  500  fr.  d'objets  dont  ils  étaient  payés,  et  avaient 
eu  tort  d'expédier  des  marchandises  pour  un  chiffre  bien 
supérieur  ;  témérairement  parce  qu'ils  avaient  été  avisés 
par  la  correspondance  de  la  demoiselle  Ilita  Fogas,  qu'elle 
ne  consentait  pas  à  se  charger  de  cet  excédant  de  marchan- 
dises ; 

Que  la  demoiselle  lUta  Fogas  n  a  donc  pu  prévoir  de 
pareils  faits  comme  pouvant  résulter  et  être  la  conséquence 
directe  de  sa  non  comparution  ; 

Attendu  qu'elle  n'a  donc  pas  i  supporter  les  frais  de  cette 
saisie  conservatoire  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  de  1,392  fr.  55  c.  au  nom 
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des  époux  Paoletti,  et  de  1,489  fr.  75  c.  au  nom  des  sieurs 
Chai'nier  et  Beillon,  pour  défaut  de  restitution  de  la  mar- 
chandise, que  la  demoiselle  Rita  Fogas  a  été  sommée  à  Mar- 
seille  d'avoir  à  restituer  les  dites  marchandises  dans  cette 
ville  ; 

Qu'elle  n'avait  pas  à  y  obtempérer,  son  domicile  étant 
à  Buenos-Ayres  où  la  marchandise  avait  été  expédiée  ; 

One  n'ayant  pas  acheté  la  marchandise,  celle-ci  était 
arrivée  à  Buenos-Ayres  pour  compte  des  expéditeurs,  qui 
avaient  à  l'y  reprendre  et  ne  pouvaient  mettre  à  la  charge 
de  la  demoiselle  Rita  Fogas  l'obligation  de  la  réexpédition 
d'une  marchandise  qui  ne  la  concernait  pas  et  dont  elle 
était  détentrice  par  suite  d'un  fait  personnel  à  ses  vendeurs  ; 

Qu'elle  ne  peut  être  teuue  qu'à  la  restitution  intégrale  et 
en  bon  état  des  objets  non  achetés  par  elle,  soit  aux  époux 
Paoletti  et  aux  sieurs  Charnier  et  Beillon,  ou  à  leur  chargé 
de  procuration  à  Buenos-Ayres  même  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  époux  Paoletti  et  les  sieurs  Char- 
nier et  Beillon  de  leurs  fins  relatives  à  la  somme  de 
711  fr.  20  c,  et,  sur  les  fins  en  condamnation  de  la  mar- 
chandise, les  en  déboute  également  au  bénéfice  de  l'offre 
que  leur  fait  la  demoiselle  Rita  Fogas  de  leur  restituer  à 
eux  ou  à  leur  représentant,  à  Buenos-Ayres  même,  les  mar- 
chandises par  elles  non  commandées  et  expédjiées  à  tort  ; 

Sous  réserve  des  droits  des  demandeurs  dans  le  cas  oîi 
cette  restitution  n'aurait  pas  lieu,  soit  en  tout,  soit  en  partie 
et  en  qualité  conforme  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  10  janvier  1884,  — Prés.  M.  Gondois,  yw^e.  —  Plaid. 
MM.  Bartoli  pour  les  époux  Paoletti,  Rouviêre  pour  la 


demoiselle  Rita  Fogas. 
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Vente.  —  Coût,  fret  et  assurance.  —  Défaut  de  qualité. 
—  Résiliation  non  admise.  —  Bonifications.  -^  Frais 
d'expertise  et  de  tierce  consignation. 

La  vente  coût,  fret  et  assurance  ne  comporte  de  résiliation 
à  raison  de  la  qualité ,  que  si  le  vendeur  expédie  des 
marchandises  différentes  de  celles  qui  ont  été  achetées^ 
ou  des  marchandises  frauduleusement  altérées. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  défauts  de  qualité,  dans  Vexé- 
cutiond* une  pareille  vente,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
des  bonifications  (I). 

Lorsqu'un  acheteur  qui  demande  la  résiliation  pour  défaut 
de  qualité,  succombe  sur  cette  demande,  mais  obtient  des 
bonifications  que  le  vendeur  n'offrait  pas,  il  n'est  pas- 
sible que  des  dépens  de  l'instance  ;  mais  c  est  au  ven- 
deur à  supporter  les  frais  d'expertise,  de  tierce  consi- 
gnrtaire  et  autres  frais  accessoires  (2). 

(Ricard  contre  Macfarlane  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  saindoux  vendus  par  Marfarlane  et  C*  à 
Ricard  devaient  être  conformes  k  un  échantillon  cacheté  et 
laissé  dans  les  mains  de  Ricard  ;  qu'ils  devaient  être  blancs 
et  de  bon  goût  ;  que  le  vendeur  jouissait  d'une  franchise 
d'eau  de  1  0/0  avec  obligation  de  tenir  compte  de  toute  la 
quantité  d'eau,  dans  le  cas  où  la  franchise  serait  dépassée  ; 


ri)  Voy .  conf.  ci  dessus,  p.  65.  —  Voi*.  aussi  les  décisions  citées 
eu  note. 

(2)  Il  y  a  eu  sur  cette  question  des  décisions  i*endues  en  divers 
sens.  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n.  61.  —  v  Vente  par  navire 
désigné,  n.  60.  72.  73.  —  2*  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n;  72. 
^cereci  1881.  1.124.—  1882.  1.203.—  1883.  1.140et210; 
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Attendu  que  le  jugement  du  10  août  dernier  qui  a  obligé 
le  sieur  Ricard  à  accepter  une  traite  concernant  le  prix  des 
saindoux  envoyés  en  juin  1883,  a  nommé  des  experts  pour 
vérifier  ces  saindoux  et  un  échantillon  qui  avait  été  prélevé 
du  précédent  envoi  du  mois  de  mai  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  dans  leur  rapport 
que  le  sieur  Ricard  ne  leur  avait  pas  présenté  et  avait 
déclaré  avoir  perdu  réchantillon  laissé  dans  ses  mains  ; 
qu'ils  ont  reconnu  que  les  saindoux  expédiés  en  juin  conte- 
naient 1,50  0/0  d'eau  ;  que  c'étaient  des  saindoux  blancs, 
mais  de  mauvais  goût  ;  qu'ils  ont  apprécié  que  les  sain- 
doux formant  l'échantillon  qui  avait  été  conservé  de  l'envoi 
du  mois  de  mai,  étaient  d'une  qualité  encore  inférieure; 
que  l'eau  s'élevait  à  une  quantité  de  3,15  0/0;  qu'ils  ont 
apprécié  à  10  francs  les  100  kilogs  la  bonification  pour  le 
mauvais  goût  de  ces  saindoux  ; 

Attendu  que  le  rapport  a  ainsi  fixé,  pour  l'envoi  du  mois 
de  mai,  une  bonification  de  3  15.0/0  du  prix  à  raison  de 
l'eau,  et  une  bonification  de  10  fr.  par  100  kil.  pour  le  mau- 
vais goût  ;  que  ces  bonifications  doivent  être*  allouées  à 
l'acheteur  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Hicard  et  C'  ont  conclu  à  la  rési- 
liation en  ce  qui  concerne  les  saindoux  expédiés  en  juin  ; 

Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit  au  procès,  est  ime 
vente  coût  et  fret,  qui  ne  comporterait  de  résiliation  que 
si  le  vendeur  avait  expédié  des  marchandises  différentes  de 
celles  achetées,  ou  frauduleusement  altérées  ;  que,  d'après 
le  rapport,  l'acheteur  a  droit  aussi  à  des  bonifications  ;  qu'il 
doit  recevoir  celle  à  raison  de  l'eau  de  1,50  0/0  du  prix; que 
les  saindoux  du  mois  de  juin  étaient  de  mauvais  goût  comme 
ceux  du  mois  de  mai  ;  mais  que,  leur  qualité  ayant  été 
supérieure,  la  bonification  pour  mauvais  goût,  que  n'ont 
pas  fixée  les  experts,  doit  être  réduite  à  5  fr,  par  100  kil.  ; 

Attenda  que  le  sieur  Ricard  a  eu  tort  de  refuser  le  paye- 
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ment  de  la  traite  ;  qu'il  a  succombé  sur  ce  point  qui  a  été 
le  plus  important  du  procès  ;  qu'il  succombe  encore  dans 
ses  conclusions  en  résiliation  ;  que,  d'autre  part,  l'expertise 
a  constaté  des  vices  dans  la  marchandise,  et  a  pour  consé- 
quence une  allocation  de  bonification  en  faveur  de  Ricard  ; 
qu'en  l'état  de  ces  faits,  il  y  a  lieu  de  faire  supporter  h 
Ricard  les  dépens  de  Tinstance  et  de  mettre  à  la  charge  des 
vendeurs  les  frais  d'expertise,  de  tierce  consignation  et  tous 
autres  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Ricard  de  ses  conclusions 
en  résiliation  ;  condamne  Macfarlane  et  G*  h  lui  payer 
3,15  0/0  du  prix  des  saindoux  expédiés  en*  mai  et  10  fr.  par 
100  kil.  du  poids  de  ces  saindoux  ;  1 ,50  0/0  du  prix  des  sain- 
doux expédiés  en  juin  et  5  fr.  par  100  kil.  du  poids  de  ces 
saindoux;  met  à  la  charge  du  sieur  Ricard  les  frais  de 
l'instance,  dans  lesquels  seront  compris  les  frais  du  juge- 
ment du  10  août  1883  ;  condamne  les  sieurs  Macfarlane 
et  Cr  aux  frais  d'expertise,  de  la  tierce  consignation  et  à  ceux 
faits  aux  Bocks. 

Du  15 janvier  1884.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offlc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  /  laid.  MM.  Neobktti  pour  Ricard,  Ronchetti 
pour  Macfarlane  et  G*. 


Effet  de  commerce.  —  Acceptation  par  intervention.  — 
Payement  SANS  nouveau  protêt.—  Subrogation  aux  droits 
DU  tiers  porteur. 

Celui  qui^  dans  le  protêt  faute  d'acceptation  d'une  lettre 
de  change  y  est  intervenu  pour  l' accepter  ^  étant,  par  suite  ^ 
obligé  de  la  payer  à  échéance,  se  trouve  subrogé  aux 
droits  du  tiers  porteur, lors  même  qu'il  aurait  payé  sans 
laisser  faire  4  l'encontre  du  tiré  non  accepteur  le  protêt 
faute  de  payement . 
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El  l'absence  de  ce  protêt  716  peut  nuire  à  l'exercice  de  ces 
droits,  lorsque  Vintervenant  «e  les  exerce  qu'à  l'enconire 

du  tiré  {\), 

(Perdomo  et  C.  contre  Aug.  Ricard). 

Jugement. 

Attendu  que  des  tierçons  saindoux  ont  été  vendus  au 
sieur  Auguste  Ricard  par  les  sieurs  Macfarlane  et  G*  avec  la 
condition  de  coût  et  fret,  le  remboursement  s'effectuant 
par  traites  documentaires  à  soixante  jours  de  vue,  accepta- 
bles à  la  vue  des  documents  ; 

Attendu  qu'une  traite  de  20,264  fr.  41  a  été  fournie  de 
Chicago  par  les  vendeurs  sur  le  sieur  Auguste  Ricard,  à 
l'occasion  d'une  expédition  de  saindoux  ;  que  le  Crédit 
Lyonnais  est  devenu  porteur  de  cette  traite  par  un  endosse- 
ment; qu'il  l'a  présentée  au  sieur  Auguste  Ricard  pour 
l'acceptation,  le  16  juillet  dernier;  que,  ce  jour-là,  il  a  été 
dressé  un  protêt  qui  a  constaté  le  refus  d'acceptation  du 
sieur  Ricard,  par  le  motif  que  la  marchandise  ne  remplis- 
sait pas  les  conditions  du  marché;  que  l'acte  de  protêt  a 
constaté  encore  que  les  sieurs  Perdomo  et  C'  avaient  accepté 
par  intervention  pour  l'honneur  de  la  signature  des  tireurs 
dont  ils  étaient  les  représentants  ;  qu'à  l'échéance  de  la 
traite,  les  sieurs  Perdomo  et  C'  en  ont  payé  le  montant  au 
Crédit  Lyonnais; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Macfarlane  et  C* 


(l)  Le  défendeur,  indépendamment  de  l'argument  tiré  de  l'absence 
de  protêt  fauté  de  payemetit,  invoquait  encore  celui  (Jui  résultait  de 
ce  fait  que  Perdomo  et  G*,  n'étant  intervenus  que  pour  les  tireurs, 
étaient  simplement  les  représentants  de  ceux-ci.  —  Le  Tribunal  ré- 
pond à  cet  argument  dans  le  dernier  considérant  du  jugement  ci-des- 
sus, par  cette  circonstance  de  fait,  que  des  décisions  précédentes 
avaient  obligé  Ricard  à  acceptation  et  par  suite  â  payement  inême 
vis-à-vis  des  tireurs.  Vov.  ce  rec.  1883. 1.  287. 
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avaient  introduit,  contre  le  sieur  Ricard,  une  instance  (ïui 
a  été  terminée  par  jugement  du  Tribunal  de  .céans  en  date 
au  10  août  1883,  et  par  un  arrêt  de  confirmation  de  1^  Cour 
d'Ai^^;  qlie  ces  jugement  et  arrêt  ont  ordonné  que  Ricard 
serait  tenu  d'accepter  immédiatement  la  traite,  et  ont  nommé 
des  experts  chargés  de  vérifier  la  marchandise; 

Attendu  que  les  sieurs  Perdomo  et  C*  ont  formé  contre  le 
sieur  Auguste  Ricard  une  demande  en  remboursement  de 
la  traite  acceptée  par  eux,  par  intervention,  et  payée  à  là 
suite  de  leur  acceptation  ;  que  le  Tribunal  doit  actuelle- 
ment statuer  sur  cette  demande  ; 

Attendu  que  le  code  de  Commerce  a  prévu,  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions,  l'acceptation  par  intervention 
et  le  paiement  par  intervention  ;  que  le  paiement  seul  con- 
fère des  droits  contre  les  coobligés  signataires  de  la  traite, 
et  que  ces  droits  sont  les  mêmes  dans  le  cas  où  l'interven- 
tion n'a  lieu  qu'au  moment  du  paiement,  et  dans  le  cas  où 
le  paiement  est  la  conséquence  de  l'acceptation  par  inter- 
vention ;  que,  suivant  l'article- 159,  celui  qui  paie  par 
intervention,  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  ;  que,  s'il 
est  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir, 
ces  formalités  ne  consistent  que  dans  le  protêt  faute  de 
paiement  et  sa  dénonciation  ;  qu'elles  ne  sont  pas  exigées  à 
l'égard  du  tiré  qui  a  provision  ou  qui  a  pris  l'obligation  de 
payer  la  traite  ;  que  les  sieurs  Perdomo  et  C*  ont  donc,  con- 
tre le  sieur  Ricard,  l'action  qui  appartiendrait  au  Crédit 
Lyonnais  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ricard  était  tenu  d'accepter  et  par 
suite  de  payer  la  traite,  conformément  au  jugement  du  10 
août  1883  et  à  l'arrêt  confîrmatif,  et  qu'alors  même  que  les 
sieurs  Perdomo  et  G"  ne  devraient  être  réputés  que  leg 
représentants  de  Macfarlane  et  C%  leur  action  serait  justifiée 
par  les  décisions  judiciaires  ci-dessus  citées  qui  ont  été 
rendues  en  faveur  de  Macfarlane  et  G*; 

Irc     p^  _  1884.  8 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Auguste  Ricard  à  payer 
aux  sieurs  Perdomo  et  G*  la  somme  de  20,264  f r.  40,  mon- 
tant de  la  traite,  avec  intérêts  de  droit  à  dater  de  60  jours 
après  le  protêt  faute  d'acceptation,  frais  de  ce  protêt  et  dé- 
pens de  l'instance. 

Du  15  janvier  1884.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Ronchetti  pour  Perdomo  et  C% 
Negretti  pour  RicarJ. 


Société.  —  Actions  non  encore  émises.  —  Négociation. — 
Nullité. —  Payement.—  Répétition  interditis. 

La  négociation  d'actions  non  encore  émises  est  frappée 
d'ufie  nullité  absolue  et  opposable  à  tous  et  par  tous. 

L'effet  de  cette  nullité  doit  être  de  rendre  non  recevable 
toute  demande  en  remboursement  du  prix  d'actions 
pareilles^  intentée  par  l'acheteur  ou  le  commissionnaire 
à  la  vente,  même  au  cas  où  la  société  est  tombée  en  fait- 
lite  avant  l'émission  et  où  la  souscription  a  été  déclarée 
nulle. 

Spécialement,  le  souscripteur  d'actions  de  la  dernière 
émission  de  /'Union  Générale,  qui  a  chargé  la  société 
elle-même  de  lui  revendre  ces  actions  avant  l'émission, 
et  avec  qui  la  société  a  réglé  le  prix  de  revente  avant 
terme  et  avec  escompte,  ne  saurait  être  recherché  par  le 
syndic  en  remboursement  du  prix  qu'il  a  reçu. 

Le  syndic  n'aurait  d'action  en  pareil  cas  qu'autant  que 
la  revente  aurait  été  faite  à  la  société  elle-même  et  aurait 
eu  ainsi  pour  résultat  la  diminution  du  capital  sous- 
crit. 

Mais  il  suffit  pour  lui  enlever  toute  action,  que  la  société 
n'ait  joué  dans  la  revente  que  le  rôle  de  commission- 
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nairSy  lors  même  qu^en  fait  elle  se  serait  appliqué 
Vcpéraiion  à  elle-même  au  lieu  de  la  faire  avec  un  tiers, 
si  du  reste  cette  circonstance  a  été  ignorée  du  vendeur, 

(Octave  Heurtey,  Syndic  de  l'Union  Générale,  contre 
Alcibiade  Reggio.) 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1883.  2.  73.)  les  jugements 
et  Tarrêt  rendus  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine 
et  la  Cour  de  Paris  dans  l'affaire  de  l'Union  Générale,  et  où 
sont  relatés  les  faits  qui  se  sont  passés  lors  de  la  dernière 
augmentation  du  capital  de  cette  société  en  août  1881. 

M.  A.  Reggio  avait  souscrit  33  actions  nouvelles  au  chiffre 
fixé  de  fr.  850  par  actions. 

Avant  que  ces  actions  fussent  émises,  (  elles  ne  l'ont 
jamais  été,  ainsi  qu'on  le  sait),  leur  cours  avait  participé  à 
la  hausse  extraordinaire  des  actions  anciennes.  M.  Reggio 
voulant  réaliser  le  bénéfice  que  lui  donnait  ce  cours,  avait 
chargé,  en  octobre  1881,  la  société  elle-même  de  les  lui 
revendre.  La  société  lui  avait  annoncé  que  son  ordre  était 
exécuté  et  que  la  revente  avait  été  faite  à  Lyon  à  fr.  1870 
par  action. 

Plus  tard  et  fin  décembre  de  la  môme  année,  la  succur- 
sale de  Marseille,  celle  à  qui  s'était  adressé  M.  Reggio  pour 
l'opération  ci-dessus,  liquide  ses. opérations. 

En  bonne  règle  l'opération  de  la  revente  des  actions 
Reggio  n'aurait  pu  et  dû  se  liquider  qu'après  l'émission 
régulière  et  la  livraison  effective  des  actions  ;  mais  en  l'état 
de  la  liquidation  de  la  succursale  de  Marseille,  la  société 
offre  elle-même  à  M.  Reggio  de  lui  escompter  la  somme 
qu'elle  lui  devrait  au  moment  de  l'émission.  M.  Reggio 
aixepte,  et  le  compte  est  réglé  avec  lui  en  y  comprenant 
le  prix  de  revente  de  ces  33  actions. 

Plus  tai»d  la  société  est  déclarée  en  faillite;  la  sous- 
cription est  annulée;  les  décisions   rappelées  plus  haut 
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refusent  toute  action  en  livraison  des  titres  et  en  réalisa- 
tion des  ventes  faites  de  ces  titres  avant  émission  ;  toutefois 
elles  maintiennent  l'obligation  des  souscripteura  à  l'égard 
des  créanciers. 

Le  règlement  de  compte  fait  avec  M.  Reggio  par  la  suc- 
cursale de  Marseille,  et  le  payement  du  solde  de  ce 
compte  étaient  à  une  date  telle  que  la  faillite  ne  les  an- 
nulait pas  ; 

Mais  le  syndic  a  attaqué  M.  Reggio,  non  pas  en  rembour- 
sement du  solde  de  compte  par  lui  reçu,  mais  en  rembour- 
sement de  la  somme  spéciale  formant  le  prix  de  revente 
des  33  actions  de  l'émission  nouvelle. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  A.  Reggio,  souscripteur  de  33  actions 
de  la  dernière  émission  qu'avait  annoncée  l'Union  Générale 
pour  élever  son  capital  de  cent  à  cent-cinquante  millions, 
a  donné  mandat,  eu  octobre  1881,  à  la  succursale  de  cette 
société  à  Marseille,  de  faire  vendre  ces  33  actions  ;  que  la 
vente  lui  a  été  annoncée  comme  réalisée  à  Lyon  au  prix 
defr'.  1870; 

Attendu  qu'à  la  fin  décembre,  la  succursale  de  Marseille, 
qui  cessait  alors  d'exister,  a  réglé  le  compte  de  la  société 
avec  le  sieur  A.Reggio;  qu'elle  a  compris  dans  ce  compte  le 
prix  des  33  actions  vendues  et  a  payé  au  sieur  Reggio  le 
solde  du  compte  ainsi  établi  ; 

Attendu  que  l'Union  Générale  a  été  déclarée  en  faillite 
avant  l'émission  des  nouvelles  actions;  que  par  ajourne- 
ment du  22  juin  dernier,  le  syndic  de  la  faillite  a  cité  le 
sieur  A.  Reggio  en  remboursement  du  prix  des  33  actions 
qu'elle  lui  avait  compté,  avec  intérêts  du  jour  du  paiement; 
qu'il  s'agit  d'apprécier  si  le  syndic  peut  se  prévaloir  d'une 
nullité  de  ce  payement  dans  l'intérêt  de  la  masse  ; 

Attendu  que  l'Union  Générale  a  été  un  commissionnaire 
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chargé  de  faire  effectuer  une  vente  ;  que  le  sieur  Reggio 
n'a  pas  en  effet  traité  avec  elle  comme  avec  un  acheteur  ; 
qu'il  a  donné  un  mandat  et  qu'il  â  été  informé  de  l'exécution 
de  ce  mandat;  que  la  société  n'avait  à  faire  compte  du 
prix  qu'à  Tépoque  où  elle  pourrait  le  recevoir  à  la  suite  de 
l'émission  des  actions  nouvelles  ; 

Attendu  que  la  société  a  voulu  escompter  fin  décembre 
1881  sa  dette  non  encore  échue  et  qui  n'était  qu'éventuelle; 
que  l'escompte  a  été*établi  après  débats,  en  appréciant  par 
présomption  l'époque  où  les  actions  nouvelles  pourraient 
être  livrées  aux  souscripteurs  et  aux  acheteurs;  qu'il  faut 
de  plus  remarquer  que,  pour  conserver  à  sa  dette  son  carac- 
tère originel  de  dette  conditioimelle,  la  société  aurait  dû 
faire  connaître  au  sieur  Reggio  quel  était  l'acheteur  de  ses 
actions  ;  que  sans  indiquer  quel  était  l'acheteur,  ùi  faire 
aucune  réserve,  la  société  a  pris  l'initiative  du  règlement 
des  actions  vendues  ;  qu'elle  a  fait  ainsi,  en  pleine  connais-' 
sance>  un  paiement  dont  elle  avait  reçu  la  contrevaleur; 
que  ce  paiement  ayant  eu  une  cause  et  n'ayant  été  entaché 
ni  de  mauvaise  foi,  ni  d'erreur,  ne  peut  pas  donner  lieu  à 
une  répétition; 

Attendu  que  le  Syndic  ne  peut  pas  se  prévailoir  dé  nul- 
lités qui  n'auraient  été  établies  qu'en  faveur  de  la  masse 
des  créanciers  ;  que  le  paiement  a  eu  lieu  à  une  époque  où 
l'application  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  Commerce 
ne  peut  pas  être  demandée,  et  elle  n'est  pas  denïandée  en 
effet  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  à  la  Société  ;  que  si  elle 
avait  gardé  les  33  actions  et  si  son  capital  se  trouvait  réduit 
du  montant  de  leur  prix,  ce  serait  uniquement  par  son  fait 
.  et  sans  la  participation  du  sieur  Reggio  ;  que  les  nullités 
existant  dans  l'espèce  sont  celles  qui  atteignent  les  négocia- 
tions de  bourse  interdites  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  des 
titres  ou  des  promisses  de  titres  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  voulues  par  la  loi  ;  que  ces  sortes  de  nullités, 
opposables  à  toutes  parties,  sont  des -fins  de  non .  recevoir 
contre  toute  demande  portée  en  justice  ; 


(  118  ) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  syndic  de  la  faillite  de  TOnion 
tiénérale  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  21  janvier  1884.  —  Près.  M.  Ritoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon. —  Plaid.  MM.  Estrangin  pour  le  syndic,  Horn- 
bÔstel  pour  Heggio. 


Propriété  industrielle.  —  Boulanger.  —  Galettes.  — 
Forme. —  Domaine  public—  Nom  patronymique.—  Droit 
ABSOLU. —  Mesures  pour  prévenir  la  confusion. 

La  forme  qu'un  boulanger  donne  aux  galettes  qu'il  fabri- 
que, est  dans  le  domaine  public  et  ne  peut  devenir 
propriété  privée  par  le  dépôt  d'une  marque. 

En  conséquence  le  boulanger  qui,  fabriquant  des  galettes 
de  même  nature,  imite  cette  forme,  ne  saurait  être 
accusé  de  concurrence  déloyale,  (1) 

Tout  industriel  a  le  droit  de  mettre  son  nom  patronymique 
sur  les  produits  de  son  industrie,  et  Vusage  ne  peut  lui 
en  être  interdit  sur  le  motif  qu'il  fait  ainsi  une  concur- 
rence déloyale  à  un  autre  industriel  de  même  nom  et 
plus  anciennement  établi. 

Toutefois  les  tribunaux  peuvent  ordonner  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  cause 
aucune  confusion  entre  les  deux  industriels,  spéciale- 
ment rinsertion,  à  côté  du  nom,  du  prénom  en  toutes 
lettres  de  l'industriel  le  plus  récemment  établi,  (2) 


(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  !•  et  2«  Tables  décennales, 
v»  Propriété  industrielle. 

(2)  Voy.  2«  Table  décennale,  Ibid  n*  39.—  Voy.  Cependant,  Tfeerf. 
û"  34  et  35. 
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(Henbi  Coste  contre  Coste  et  C".) 

Jugement. 

Attendu  que  Henri  Coste,  boulanger  à  Marseille,  rue  de 
Rome,  fabrique  spécialement  des  galettes  auxquelles  il 
donne  la  forme  ronde  ou  carrée  avec  ces  mots:  Henri 
Coste,  Marseille,  et  un  certain  nombre  de  tro-s;  qu'il  a 
déposé  sa  marque  de  fabrication  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Coste  et  C"  sont  de  leur  côté  bou- 
langers au  quartier  Saint-Barnabe;  qu'ils  fabriquent  des 
biscuits  de  toutes  forme:,  mais  parmi  lesquels  se  trou- 
veraient des  galettes  qui,  d'après  Henri  Coste,  seraient 
faites  à  l'imitation  des  siennes,  ayant  une  forme  identique 
de  manière  h  amener  la  confusion  dans  le  public  au  moyen 
des  mots  :  Coste  et  C'',  Marseille,  imprimés  sur  une  des 
faces  de  la  galette  ;  • 

Que,  d'après  Henri  Coste,  l'intention  évidente  de  Coste 
et  C'*  de  lui  faire  ainsi  une  concurrence  déloyale  et  de 
profiter  de  cette  jconfusion  de  noms,  se  serait  révélée  par  le 
dépôt  que  Coste  et  C"  auraient  fait  de  leurs  biscuits  et 
galettes  chez  deux  épiciers  de  Marseille,  les  sieurs  Cazaentre 
et  Lartigue,lesquels,  de  complicité  avec  Coste  et  C",  auraient 
essayé  de  tromper  la  clientèle  au  moyen  d'une  insertion 
sur  leur  devanture  portant  :  «  Seul  dépositaire,  biscuits 
Coste,  vaïiillés.  » 

Attendu  que  Henri  Coste  demande  à  raison  de  cette 
concurrence  déloyale,  tant  à  Coste  et  C'*  qu'à  Cazaentre  et 
Lartlgue,  des  dommages-intérêts  ;  que  Coste  et  C"  prennent 
des  fins  en  garantie  contre  ces  derniers,  et  que  Cazaentre 
oppose,  tant  à  la  demande  principale  qu'à  la  demande  en 
garantie,  une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu,  sur  cette  exception,  qu'il  ne  s'agit  pas,  entré 
Henri  Coste  et  Coste  et  C",  d'un  débat  à  raison  de  la  contre- 
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façon  ou  de  raltération  d'une  marque  de  fabrique,  mais 
d'un  débat  sur  de  simples  faits  de  concurrence  déloyale 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  de  commerce; 

Attendu,  au  fond,  que  tout  boulanger  a  le  droit  de  fabri- 
quer  et  de  vendre  des  galettes  ;  que  la  forme  ronde  ou  carrée 
est  dans  le  domaine  public  et  n'a  pu  devenir  la  propriété 
exclusive  du  sieur  Henri  Coste  par  le  dépôt  d'une  marque 
de  fabrique  ;  que  ce  qui  constitue  uniquement  sa  marque, 
c^est  la  disposition  quUl  a  donnée  à  son  nom  et  à  la  ville  où 
il  exploite,  et  le  nombre  des  trous  imprimés  sur  les 
galettes  ; 

Attendu  que  Coste  et  G'*,  société  dont  le  sieur  Gaston 
Coste  est  gérant,  avaient  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  ce 
dernier,  puisque  c'est  son  nom  patronymique,  et  quoique 
domiciliés  à  Saint-Barnabe,  ils  exploitent  et  fabriquent  en 
réalité  dans  la  commune  de  Marseille  ;  qu'ils  n'ont  donc 
fait  qu'user  de  leur  droit  en  mettant  leur  nom  et  celui  de 
Marseille  sur  leurs  galettes  ;  qu'ils  les  ont  différenciées  de 
celles  de  leur  concurrent  en  y  apposant  deux  C  entrelacés 
en  sens  contraire;  que  le  fait  d'une  intention  de  faire  à 
Henri  Coste  une  concurrence  déloyale  et  préméditée,  n'est 
donc  pas  établi  et] démontré  à  leur  encontre;  que  toutefois 
il  est  certain  que  la  similitude  des  noms  est  une  cause 
évidente  de  confusion  entre  les  deux  fabricants  ;  que  cette 
confusion  à  eu  lieu  pour  leur  correspondance,  qu'elle  peut 
être  nuisible  à  Henri  Coste  qui  a  l'antériorité  de  fabrica- 
tion ;  que  sans  préjudicier  aux  droits  des  défendeurs ,  il 
appartient  au  tribunal  d'ordonner  des  mesures  qui  peuvent 
être  de  nature  à  prévenir  et  empêcher  le  préjudice  signalé  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Coste  et  C*'  aient  connu, 
approuvé  et  à  plus  forte  raison  suggéré  l'écrileau  apposé 
par  Cazaentre  et  Lartigue  sur  leurs  devantures  ; 

Que  la  rédaction  de  cet  écriteau  a  été  de  la  part  de  ces 
derniers,  vu  la  proximité  de  leurs  épiceries  du  magasin  de 
Henri  Coste,  calculée  en  vue  de  faire  croire  au  public  qu'ils 
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étaient  ses  dépositaires,  alors  qu'ils  Tétaient  de  Coste  et  G*'  ; 
que  c'est  là  un  fait  qui  a  pu  être  préjudiciable  à  H.  Coste, 
et  dont  il  lui  est  dû  réparation;  que  le  Tribunal  doit  tenir 
compte  à  Lartigue  de  la  modification  de  Técriteau  dès 
qu'il  a  connu  la  plainte  formulée  par  H.  Coste  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  introduites  par  les  parties; 
de  même  suite,  se  déclare  compétent;  déboute  Henri  Costé 
de  ses  fins  et  conclusions  en  dommages-intérêts  contre  Coste 
et  G*'  ;  ordonne  toutefois  que  ces  derniers  sont  tenus  à  l'avenir 
de  mettre  sur  les  galettes  par  eux  fabriquées  le  prénom  de 
Gaston  devant  les  mots  :  Coste  et  G'%  pour  différencier  leurs 
produits  de  ceux  similaires  du  sieur  Henri  Coste,  et  ce  à 
peine  de  tels  dommages-intérêts  au  profit  de  ce  derniet 
en  cas  d'inexécution  de  leur  part; 

Les  dépens  partagés  ; 

Condamne  Lartigue  et  Cazaentre  à  payer  à  Henri  Coste  à 
titre  de  dommages-intérêts,  savoir  :  Lartigue  la  somme,  de 
50  francs,  et  Cazaentre  celle  de  100  francs. 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  1^  janvier  1884.—  Prés.  M.  BouNAun/u^e. —  Plaid. 
MM.  IsNEL  pour  Henri  Coste,  Félix  Laugier  pour  Coste  et  C'% 
DoR  pour  Cazaentre,  Jourdan  pour  Lartigue. 


Effets  de  commerce.  —  Versement  de  fonds  chez  un  ban- 
quier.—  Demande  d'effets. —  Négociation  préparée.  — 
Endossement  en  blanc.  —  Suspension  de  payements  avant 

REMISE  des  effets. —  RfilVENDICATION. 

V  endossement  en  blanc  n  est  par  lui-même  ni  translatif,  ni 
indicatif  de  propriété. 

Spécialement  lorsqu'un  négociant  verse  chez  un  banquier 
une  som^G  en  retour  de  laquelle  il  doit  lui  être  remis 
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des  effets,  et  que  le  batiquier  suspend  ses  payements 
après  le  versement  de  la  somme^  mais  avant  que  la  note 
de  négociation  ait  été  signée  et  les  effets  remis,  si  d'une 
part  le  reçu  de  la  somme  ne  porte  d^ autre  mention  que 
celle  de  valeur  en  compte,  et  si  d'autre  part  les  effets 
destinés,  au  dire  du  client,  à  lui  être  remis  contre  cette 
somme,  ne  se  retrouvent  dans  le  porte  feuille  du  banquier' 
qu'avec  un  endossement  en  blanc,  on  ne  saurait  trouver 
dans  cet  ensemble  de  faits,  ni  une  affectation  spéciale  de 
la  somme  versée  au  payement  de  la  7iote  de  négociation 
des  effets  à  remettre,  ni  une  marque  de  propriété  de  ces 
effets  qui  en  autorise  la  revendication  par  le  client  (1). 

(GOURJON  DE   GaYET  ET.  C*' CONTRE    LIQUIDATEURS   DE  RoUX  DE 
Fraissinet  ET  G*'.) 

Le  21  novembre  1883,  MM.  Gourjon  de  Gayet  et  G" 
envoyèrent  à  MM.  Roux  de  Fraissinet  et  C'%  leurs  banquiers, 
une  somme  de  23,389  fr.  40  cent.  L'employé  porteur  des 
espèces  avait  mandat  de  demander  en  échange  des  effels 
sur  place  d'une  valeur  de  30,000  fr.,  en  indiquant  que  la 
différence  entre  la  somme  versée  et  le  montant  de  ces  effets 
serait  prise  sur  les  fonds  que  MM.  Gourjon  de  Gayet  et  G*" 
avaient  précédemment  déposés  en  compte-courant. 

Le  caissier  de  MM.  Roux  de  Fraissinet  et  G'*  délivra  reçu  . 
du  versement  au  moyen  d'une  formule  imprimée  dont  il 
remplit  les  blancs  (2),  et  conformément  à  l'usage  suivi  par 
la  maison,  dit  à  l'employé  de  MM.  Gourjon  de  Gayet  et  G'" 
de  revenir  le  lendemain  ou  le  surlendemain  pour  signer  la 
note  de  négociation  et  retirer  les  effets  demandés. 

Quand,  en  conformité  de  cet  avis,  le  même  employé  se 

(1)  Voy.  Sur  des  questions  analogues,  ce  rec.  1881.  1 .  263  et  270. 

(2)  La  formule  impri  née  était  ainsi  conçue  : 
«  Reçu  de  M ... .  la  somme  de 

dont  nousl.  .^ . .  tiendrons  compte. 

a  Marseille,  le 188. .  » 
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présenta,  le  23  novembre,  dans  les  bureaux  de  MM.  Roux 
de  Ffaissinet,  le  caissier  était  sorti.  Il  ne  Tattendit  pas  et 
revint  dans  la  matinée  du  lendemain  24.  Le  caissier  lui 
présenta  la  note  de  négociation  préparée,  et  se  disposait  à 
remettre  les  effets  endossés  en  blanc,  lorsqu'il  se  ravisa  et 
déclara  qu'en  l'étafde  la  suspension  de  paiements  qui  venait 
de  se  produire,  il  n'y  avait  pas  heu  de  donner  suite  à  l'opé- 
ration, les  fonds  apportés  le  21  novembre  ayant  d'ailleurs 
été  versés  au  compte-courant. 

MM.  Gourjon  de  Gayet  et  G"  ont  alors  formé  contre  les 
liquidateurs  judiciaires  de  la  maison  Roux  de  Fraissinet 
une  demande  en  revendication  des  effets. 

Le  20  décembre  1883,  le  Tribunal,  conformément  aux 
conclusions  prises  par  les  demandeurs,  rend  un  jugement 
préparatoire  qui  nomme  expert  M.  Aubert,  fondé  de 
pouvoirs  de  la  Société  Marseillaise,  avec  mandat  «  de  faire 
dans  les  livres,  papiers  et  titres  de  la  Maison  Roux  de  Frais- 
sinet et  C"  en  liquidation,  toutes  recherches  nécessaires  à 
Teffèt  de  constater  :  1'  Si,  antérieurement  à  la  suspension 
de  paiements,  des  effets  sur  place  s'élevant  à  la  somme  de' 
30,000  fr.  n'ont  pas  dû  être  *  négociés  par  MM.  Roux  de 
Fraissinet  et  G*'  aux  demandeurs  qui  en  avaient  fait  la 
demande  ;  2**  s'il  n'a  pas  été  dressé  en  vue  de  cette  négocia- 
tion un  bordereau  énonçant  les  effets  qui  devaient  être 
remis;  3"  si  lesdits  effets  ne  se  trouvent  pas  dans  le  porte- 
feuille revêtus  de  l'endossement  en  blanc  de  M.  Baccuet 
qui  dirigeait  les  opérations  de  la  maison  Roux  de  Fraissinet 
et  G*'  ou  de  toute  autre  personne  ayant  qualité  pour  signer 
ces  endossements.  »  Le  jugement  donnait  en  outre  à  l'expert 
ft  pouvoir  d'interroger,  tous  membres  ou  employés  de  la 
maison  Roux  de  Fraissinet  et  G*'  sur  les  faits  ci  dessus 
énoncés  et  de  consigner  leurs  réponses  dans  son  rapport.  » 

Le  rapport  dressé  par  M.  Aubert  en  exécution  de  ce  juge- 
ment repond  de  la  manière  suivante  aux  questions  posées  : 

«  !•  Antérieurement  à  la  suspension  de  paiements,  des 
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effets  sur  place  s'élevant  à  la  somme  de  30,000  fr.  ont  été 
négociés  par  MM.  Roux  de  Fraissinet  et  C"  à  MM.  Gourjon 
de  Gayet  et  G*'  qui  en  avaient  fait  la  demande. 

«  2*  Il  a  été  dressé  en  vue  de  cette  négociation  un  bor- 
dereau énonçant  les  effets  qui  devaient  être  remis,  ainsi 
que  Tout  fonpellement  déclaré  les  personnes  interrogées 
par  nous,  lequel  bordereau  a  été  détruit,  nous  ne  savons 
pour  quelle  cause. 

a  3"  Lesdits  eflets,  dont  nous  avons  donné  le  détail  plus 
haut,  se  trouvent  actuellement  dans  le  portefeuille  revêtus 
de  l'endossement  de  MM.  Roux  de  Fraissinet  et  C'*.» 

En  l'état  des  constatations  de  ce  rapport,  MM.  Gourjon  de 
Gayet  G'*  soutiennent  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  des 
effets  qui  leur  avait  été  destinés  par  MM.  Roux  de  Fraissinet 
et  G'*,  avant  leur  suspension  de  paiements.  S'il  est  vrai  que 
l'endossement  en  blanc  n'est  point  par  lui-même  translatif 
de  propriété,  il  le  devient,  d'après  la  jurisprudence,  lorsque 
la  contre-valeur  deTeffet  endossé  a  été' fournie  à  l'endosseur. 
Or,  dans  l'espèce,  cette  contre  valeur  a  été  fournie  aux 
banquiers,  soit  au  moyen  du  versement  fait  le  21  novembre 
avec  une  affectation  spéciale,  soit  par  l'avis  donné  à  MM. 
Roux  de  Fraissinet  qu'ils  auraient  à  prendre  la  différence 
sur  les  fonds  existant  en  compte  courant. 

Le  système  contraire  soutenu  par  les  liquidateurs  a  été 
accueilli  par  le  jugement  suivant. 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  21  novembre  1883,  Gourjon  de 
Gayet  et  G"  ont  fait  verser  à  la  caisse  des  sieurs  Roux  de 
Fraissinet  et  G'  une  somme  de  23,389  fr.  40  cent,  et  qu'un 
reçu  leur  en  a  été  délivré  avec  cette  mention  :  dont  nous  lui 
tiendrons  compte  ; 

Qu'il  ne  résulte  donc  pas  de  ce  document  que  Gourjon  de 
Gayet  et  G'%  aient  affecté  la  dite  somme  à  un  emploi  spécial 
et  déterminé  ; 
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Que  le  versement  effectué  à  la  date  ci-dessns,  Ta  été  dans 
les  conditions  ordinaires  de  tous  les  autres  versenienls 
précédemment  faits  par  les  sieurs  Gourjon  de  Gayet  et  G'% 
et  qui  ont  alimenté  le  compte  courant  existant  entre  eux  et 
les  sieurs  Roux  de  Fraissinet  et  G"  ; 

Que  c'est  dans  ce  compte-courant  qu'a  été  passée  à  leur 
crédit  la  somme  de  23,389  fr.  40  cent.  ; 

Que  cette  passation  a  été  régulièrement  faite  et  à  juste 
litre,  en  l'absence  d'afTectation  spéciale  imposée  aux 
banquiers  ; 

Que  si  en  effet  Gourjon  de  Gayet  etG'%  ainsi  qu'ils  le 
soutiennent  actuellement,  avaient  voulu  que  la  susdite 
somme,  jointe  à  un  solde  à  prendre  sur  les  sommes  au 
crédit  de  leur  compte  courant,  fut  exclusivement  destinée 
au  prix  de  30,000  fr.  d'effets  sur  place  que  Roux  de  Frais- 
sinet et  G*'  devaient  négocier,  ils  auraient  stipulé  cette 
obligation; 

Que,  non  seulement  le  reçu  des  23,389  fr.  40  cent,  tel 
qu'ils  l'ont  accepté,  n'indique  rien  relativement  à  cette 
somme,  mais  qu'il  est.  complètement  muet  sur  le  solde  à 
prélever  dans  le  compte-courant  ; 

Que  Gourjon  de  Gayet  et  G'"  peuvent  donc  bien  avoir  fait 
le  dit  versement  en  vue  de  pouvoir  se  procurer  chez  leurs 
banquiers  30,000  fr.  d'effets  sur  place,  pour  les  besoins  de 
leur  commerce,  mais  que  c'est  là  une  opération  qu'ils  ont 
faite  dans  les  conditions  ordinaires,  et  qui  rentrait  dans  le 
compte  courant,  le  versement  d'espèces  devant  être  porté  à 
leur  crédit,  comme  il  l'a  été  au  moment  où  il  s'est  effectué, 
et  la  remise  des  effets  sur  place  devant  être  portée  à  leur 
débit,  au  moment  où  elle  serait  définitivement  effectuée,  à 
la  signature  du  bordereau  constatant  et  établissant  la 
négociation  ; 

Attendu  en  effet,  que  jusqu'au  moment  de  la  signature, 
du  bordereau  et  de  la  remise  des  effets,  les  sieurs  Gourjon 
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de  Gayet  et  G"  ne  pouvaient  connaître  quels  seraient  ceux 
qui  leur  seraient  afiectés,  et  par  suite  ne  pouvaient  avoir 
aucune  propriété  particulière  sur  un  ou  plusieurs  des 
effets  en  portefeuille  de  leurs  banquiers  ;  qu'il  leur  eût  été 
impossible  de  les  désigner  ; 

Attendu  que  si,  en  fait,  l'expertise  faite  par  le  sieur 
Aul)ert,  a  constaté,  dans  ce  portefeuille,  la  présence  de  trois 
effets  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  30,0(10  fr.,  et  en- 
dossés en  blanc,  les  sieurs  Gourjon  de  Gayet  et  G'*  ne 
sauraient  en  conclure  que  ces  effets  fussent  ceux  qui  leur 
avaient  été  destinés,  et  qu'ils  leur  appartinssent  comme  en 
ayant  payé  le  prix  par  avance  ; 

Que  l'affectation  de  ces  billets  à  Gourjon  de  Gayet  et  G'* 
ne  résulte  pas  de  leur  endossement  en  blanc;  que  cet  endos- 
sement n'est  pas,  par  lui-même,  indicatif  et  translatif  de 
de  propriété,  et  que  jusqu'au  moment  de  la  signature  du 
bordereau  et  de  la  livraison  des  effets.  Roux  de  Fraissinet 
et  G'*  avaient  incontestablement  le  droit  de  présenter  à 
Gourjon  de  [Gayet  et  G"  tous  autres  effets  sur  place,  sans 
que  ceux-ci  aient  pu  avoir  aucun  droit  d'exiger  la  livraison 
exclusive  des  trois  effets  dont  s'agit; 

Attendu  que  le  Tribunal  r^'a  point  à  se  préoccuper,  à  cet 
égard,  du  résultat  des  interrogatoires  des  parties  auquel 
s'est  livré  le  sieur  Aubert  ;  qu'il  n'avait  reçu  mandat  que 
pour  des  constatations  matérielles  à  relever  sur  les  livres 
et  sur  les  documents  du  procès,  et  que  de  ces  constatations, 
les  seules  auxquelles  le  Tribunal  ait  à  s'arrêter,  il  ne  ressort 
aucun  fait  établissant  qu'il  y  ait  eu  affectation  spéciale  de 
la  somme  versée; 

Attendu  qu'en  admettant,  par  hypothèse,  que  les  trois 
effets  endossés  en  blanc  trouvés  en  portefeuille,  fussent 
ceux-là  mêmes  qui  devaient  être  remis  à  Gourjon  de  Gayet 
et  G'%  dans  l'intention  de  leurs  banquiers,  leur  endosse- 
ment en  blanc  ne  les  en  constituait  pas  propriétaires,  tant 
que   la  tradition  effective  ne  leur  en  était  pas  faite  ;  que 
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celle-ci  n*a  pas  eu  lieu,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  bordereau 
signé; 

Attendu  dès  lors,  que  Gourjon  de  Gayet  et  C'%  ne  pouvant 
ezciperd'une  prétendue  tradition  fictive  résultantà  leur  pro- 
fit d'un  endossement  en  blanc,  antérieurement  au  24  novem- 
bre 1883,  jour  de  la  suspension  des  paiements  des  sieurs 
Roux  de  Fraissinet  et  G'%  se  trouvaient  à  ce  moment  simples 
créanciers  de  ces  derniers  à  raison  de  leur  compte  courant 
avec  eux,  et  ne  sont,  quant  aux  effets  qu'ils  réclament, 
placés  dans  aucun  des  cas  de  revendication  prévus  par  la 
loi,  n'en  étant  ni  porteurs  ni  détenteurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Gourjon  de  Gayet  et  C"  des  fins  de 
leur  demande,  avec  dépens. 

Du  1"  février  1884. —  Prés  M.  GoNDOisjfw^e.  —  Plaid, 
MM.  Legré  pour  Gourjon  de  Gayet  et  G",  Ronchktti  pour  les 
liquidateurs. 


Commis.  —  Congé.  —  Contre-maître. 

Le  contre-maître  ou  chef  de  chantier  doit)  au  point  de 
vue  du  congé,  être  assimilé  à  un  ouvrier  ordinaire  . 

Il  n'a  donc  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  cas  où  il  est 
congédié  sans  avis  préalable  (1). 

("Rava  contbe  Ricard). 

Jugement. 

Attendu  que  Rava  était  employé  au  service  de  Ricard,  en 
qualité  de  contre-maitre  surveillant  de  chantier;  qu'il  a 
élébrusquementcongédiéleS  janvierdernier  ;  qu'il  réclame, 
à  raison  de  ce  congé,  un  mois  d'appointements  à  titre 
d'indemnité  ; 

(1)  Voy.  Cependant, !'•  Table  décennale,  V"  Commis,  n»  4. 
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Attendu  que  Rava  ne  peut  être  classé  dans  la' catégorie 
des.  commis  ou  employés  de  commerce  pour  le  congédie- 
ment desquels  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans 
impose  un  préavis  d'un  mois;  qu'un  contre-maître,  à  ce 
point  de  vue,  n'est  qu'un  chef  ouvrier  ayant  une  paie  plus 
forte  qu'un  simple  ouvrier,  mais  réglée  de  la  même  façon  ; 
que,  par  suite,  il  n'est  nullement  fondé  à  réclamer  aucun 
salaire  pour  le  temps  qui  a  suivi  la  cessation  de  ses  services 
non  plus  qu'une  indemnité  à  raison  d'un  brusque  congé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Rava  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 


MM 


s  dépens. 

Du  7  février  \9^ii, —  />és.  M.  Rodrigues, /w^e. —  Plaid, 
[.  Tassy  pour  Rava,  Hornbostel  pour  Ricard. 


Louage  d'ouvrage.  —  Minotier  a  façon.  —  Incendie.  — 
Assurance  incomplète.  —  Usage.  —  Responsabilité. 

D'après  Vusage  de  la  place  de  Marseille,  les  minotiers  à 
façon  comprennent  dans  le  prix  de  la  mouture  la  prime 
d'assurance  contre  Vincendie  des  blés  et  farines  qu'ils 
détiennent. 

Ils  sont  donc  obligés  de  pourvoir  à  l'assurance  et  doivent 
être  déclarés  responsables,  en  cas  de  sinistre,  si  l'assu" 
rance  n'a  pas  été  faite  ou  ne  l'a  été  qu'en  partie. 

L'ouvrier  qui  ne  fournit  que  son  travail,  et  qui  justifie 
que  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  à  travailler,  vient  à 
périr  par  incendie,  est-il  tenu  de  prouver  que  l'incendie 
a  été  purement  fortuit,  ou  est-ce,  au  contraire,  au  pro- 
priétaire de  la  chose  à  prouver  la  faute  de  l'ouvrier? 
{non  résolu)  ([J, 

(i)  Voy.  sur  eette  question,  Journal  du  Palais,  1882.  1-773  e*  la  note. 
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(GaSQ   et   G''   CONTRE   PlERRE   PÈRE   ET  FILS). 

Jugement. 

Attendu  que  Gasq  et  G"  ont  livré  en  août  dernier  aux 
sieurs  Marins  Pierre  père,  et  Victor  Pierre  fils,  minotiers, 
des  blés  destinés  à  être  transformés  en  farine  ;  que  ces  mi- 
notiers les  ont  fait  camionner  dans  leur  moulin  du  Gheval- 
Marin  ;  qu'ils  en  ont  fait  faire  la  mouture  ;  qu'il  restait 
encore  dans  le  moulin  des  farines  provenant  de  ces  blés, 
lors  d'un  incendie  qui  a  éclaté  le  23  octobre  ; 

Attendu  que  les  marchandises  déposées  dans  le  moulin 
par  les  personnes  qui  y  faisaient  faire  des  moutures,  étaient 
assurées  pour  la  somme  de  fr.  30,000;  que  leur  valeur  a  été 
évaluée  par  experts  à  fr.  60,445.80  ;  qu'il  a  été  retiré  un 
sauvetage  liquidé  à  fr.  8,401.38  à  la  suite  d'une  vente  aux 
enchères  ;  que  les  sieurs  Gasq  et  G"  et  les  autres  proprié- 
taires des  marchandises  atteintes  par  l'incendie  ont  reçu  . 
un  prorata  du  sauvetage  et  de  l'indemnité  de  l'assurance  ; 

Que,  d'après  l'expertise,  le  dommage  éprouvé  par  les 
les  sieurs  Gasq  et  G*'  est  de  7971  fr.  85  ;  qu'ils  l'ont 
estimé  à  une  somme  plus  élevée  en  attribuant  à  leurs 
marchandises  un  prix  supérieur  à  celui  indiqué  par  les 
experts  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  prix  fixé  par  des 
hommes  compétents,  et  qui  a  été  labase  du  règlement  avec 
les  assureurs  ;  que  les  sieurs  Gasq  et  G",  ayant  reçu 
4514  fr.  70,  restent  à  découvert  de  3457  fr.  15  ;  qu'ils  oat 
cité  les  sieurs  Pierre  père  et  fils  comme  responsables  de  la 
perte  qu'ils  éprouvent  ; 

Attendu  que  ces  minotiers  travaillaient  à  la  façon  ;  qu'ils 
se  sont  prévalus  de  la  disposition  de  l'art.  1789  du  Gode 
Civil ,  d'après  laquelle  l'ouvrier  qui  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  n'est  tenu  que  de  sa  faute,  si  la 
chose  sur  laquelle  s'exerçait  son  industrie,  vient  à  périr  ; 

Attendu  qu'il  a  été  décidé,  dans  un  certain  nombre 
!•  P.  —  1884  9 
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d'arrêts,  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
l'ouvrier  qui  a  reçu  une  chose  pour  un  travail  industriel, 
ne  rend  pas  suffisamment  compte  de  la  perte,  en  justifiant 
que  la  chose  a  péri  dans  un  incendie,  et  qu'il  faut  encore 
qu'il  justifie  que  l'incendie  a  été  purement  fortuit  ; 

Attendu  que  sans  examiner  si  ces  décisions  doivent  être 
suivies,  le  Tribunal  admet  comme  établi  en  fait  que,  d'après 
l'usage  à  Marseille,  les  minotiers  comprennent  dans  le  prix 
de  la  mouture  la  prime  de  l'assurance  contre  l'incendie; 
que  les  sieurs  Pierre  père  et  fils  étaient  donc  obligés  à 
couvrir  par  une  assurance  complète  les  blés  qu'ils  ont  reçus 
pour  les  convertir  en  farine,  et  qu'ils  sont  responsables  de 
Tinsufiisance  de  l'assurance  qui  n'a  garanti  qu'en  partie 
ces  marchandises  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  les  sieurs  Marias 
.  Pierre  père  et  Victor  Pierre  fils  à  payer  aux  sieurs  Gasq 
et  G*'  la  somme  de  3,457  fr.  15  pour  les  causes  ci-dessus 
énoncées,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  12  février  1884.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  ^LU,  Maglione  pour  Gasq  et  C",  Stamaty 
pour  Pierre. 


Assurance  maritime.  —  Temps  limité.  —  Commencement  des 

RISQUES  A  fixer  ULTÉRIEUREMENT. —  SiNISTRE  ARRIVÉ  AVANT 
LA   FIXATION. 

Les  art.  328  et  341  du  Code  de  Commerce^  qui^  à  défaut  de 
fixation  dans  le  contrat^  font  courir  les  risques  d'assu- 
rance pour  le  navire  du  jour  où  il  a  fait  voile,  et  pour 
les  marchandises  du  jour  de  leur  chargement,  ne  sau- 
raient être  applicables ,  à  une  assurance  sur  corps  à 
temps  limité  dans  laquelle  il  est  convenu  que  les  risques 
commenceront  à  un  jour  qui  sera  ultérieurement  fixé. 
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Si  donc  le  navire  met  à  la  voite  et  vient  à  périr  avant  que 
les  parties  aient  déterminé  le  commencement  des  risques, 
il  n'est  pas  couvert  par  l'assurance ,  et  sa  perte  n'est  pas 
à  la  charge  des  assureurs. 

(Lavarello  contre  Assureurs). 
Jugement. 

Attendu  que,  par  police  du  5  octobre  1882,  divers  assu- 
reurs de  Marseille  ont  souscrit  Tassiirance  du  bateau  à 
vapeur  le  North  AmëWea  à  concurrence  de  75,000  fr.  pour 
douze  mois  de  navigation  ;  qu'il  a  été  énoncé  dans  la  police 
que  les  risques  devaient  commencer  du  jour  qui  serait 
ultérieurement  fixé  ;  que  l'assurance  a  été  complétée  par 
d'autres  polices  faites  â  Gênes  le  19  octobre,  et  d'après  les- 
quelles les  risques  étaient  à  prendre  du  3  novembre  1882  ; 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  North  America  a  péri 
sur  les  côtes  d'Espagne  le  2  janvier  1883  ;  que  les  assureurs 
de  Marseille,  à  qui  le  délaissement  a  été  signifié,  ont  con- 
testé que  l'assurance  par  eux  souscrite  fut  en  cours  lors  du 
sinistre  ; 

Attendu  que  la  police  de  Marseille  a  fait  en  effet  dépendre 
le  point  de  départ  des  risques  d'une  fixation  ultérieure, 
qui  n'avait  pas  été  faite  lorsque  le  navire  a  péri;  que  ce 
cas  n'est  pas  celui  prévu  par  les  articles  328  et  341  du  Gode 
de  Commerce,  et  oii  les  parties  n'ont  pas  déterminé  les 
commencements  des  risques  ;  que,  dans  la  police  du  5 
octobre,  l'assuré  et  les  assureurs  ont  été  d'accord  à  subor- 
donner ce  commencement  des  risques  à  iin  fait  ultérieur  et 
à  le  fixer  par  ce  fait  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  dans  les  débats  que  la  Compagnie 
propriétaire  du  bateau  avait  fait  souscrire  antérieurement, 
à  Marseille,  d'autres  assurances  avec  la  même  clause,  et 
qu'elle  avait  fait  commencer  les  risques  par  des  fixations 
plus  ou  moins  tardives  ;  que,  d'après  ces  fixations,  les 
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assureurs  étaient  dans  un  état  d'attente  qui  ne  faisait  pas 
courirles primes  en  leurfaveur,  ni  les  risques  à  leur  charçe  ; 
que  tel  est  le  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  si  le  secrétaire  du  comité  des  assureurs  de 
Marseille  a  visé  la  lettre  de  ïa  Compagnie  assurée  qui 
annonçait  la  perte  du  bateau,  ce  fait  est  émané  d'une  per- 
sonne qui  a  rempli  le  simple  mandat  de  recevoir  une 
communication  pouvant  intéresser  des  assureurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  de  sa  demande  la  Compagnie  de 
navigation  à  vapeur  Gio  Batta  Lavarello  et  C'*  et  la  cou* 
damne  aux  dépens. 

Du  14  février  1884.  -—  Prés,  RivomE,  ofiB.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Sénès  pour  Lavarello,  Dubernad  pour 
les  assureurs. 


Vente.  —  Coût,   fret  et  assurance. —  Franchise  totale 

d'avaries  PARTICULIÈRES. —  AcHETEUR. —  ReCOURS  CONTRE 
SON  VENDEUR. 

L'acheteur  d'une  marchandise  vendue  cottt,  fret  et  assu- 
rance, a  le  droit  de  compter  sur  une  assurance  complète 
le  garantissant  y  non  seulement  de  la  perte  totale,  mais 
encore  des  avaries. 

Si  donc  l'assurance  faite  par  les  soins  du  vendeur,  l'a  été 
avec  franchise  totale  d'avaries  particulières ,  l'acheteur 
qui  a  ignoré  cette  circonstance,  est  en  droit  de  répéter 
le  moyitant  de  ces  avaries  contre  son  vendeur  lui-même, 
comme  il  aurait  fait  contre  les  assureurs  au  cas  d'une 
police  couvrant  tous  les  risques. 
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(Bbnsassôn  frères  contre  Grawitz  et  G'*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Grawitz  et  G**  ont  acheté  pour  le 
compte  des  sieurs  Bensasson  frères  un  chargement  de  bois 
de  Gothembourg  ;  que  les  conditions  du  marché  n'ont  été 
débattues  et  arrêtées  qu'entre  les  sieurs  Grawitz  et  G"  et 
Bensasson  frères  ;  que  ceux-ci  ont  acheté  à  un  prix  convenu 
coût,  fret  et  assurance  à  Tunis  ; 

Que  le  chargement  a  été  mis  à  bord  du  navire  Benjamin  ; 
que,  parti  de  Gothembourg,  ce  navire  a  été  forcé  d'y 
retourner  en  relâche  par  suite  de  mauvais  temps  et 
d'avaries  ;  que,  par  deux  lettres  du  27  février  1882,  les 
sieurs  Grawitz  et  G"  ont  adressé  aux  sieurs  Bensasson  frères 
les  documents  y  compris  la  police  d'assurance,  et  les  ont 
informés  des  avaries  survenues  ; 

Attendu  que  le  navire,  après  avoir  été  remis  en  état  de 
naviguer,  a  recommencé  le  voyage  et  est  arrivé  à  Tunis  ; 
qu'il  y  a  été  procédé  à  un  règlement  d'avaries  communes 
et  à  des  constatations  d'avaries  particulières  dont  les  bois 
se  trouvaient  atteints  ;  que  les  sieurs  Bensasson  frères  ont 
obtenu  des  assureurs  du  chargement  le  remboursement  de 
leur  contribution  aux  avaries  communes  ;  mais  que  l'indem- 
nité des  avaries  particulières  leur  a  été  refusée,  par  ce 
motif  que  l'assurance,  souscrite  à  Stockholm,  avait  été  faite 
avec  la  clause  de  franchise  d'avaries  particulières; 

Que  les  sieurs  Bensasson  frères  ont  cité  les  sieurs  Grawitz 
et  G'*  en  paiement  de  ces  avaries  liquidées  àfr.  3538.55; 

Attendu  que  la  vente  faite  à  Bensasson  frères  a  compris 
la  garantie  d'une  assurance  en  leur  faveur;  que  la  prime 
d'une  assurance  complète  a  fait  partie  du  prix  ; 

Ou'une  assurance  a  pour  objet  de  couvrir  un  armateur 
ou  un  chargeur  des  risques  de  mer  qui  causent,  soit  une 
perle  totale,  soit  des  avaries  ;  qu'aussi  l'engagement  de 
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fournir  une  assurance  est  par  lui-même  une  promesse  de 
garantie  dé  la  perte  et  des  avaries  gui  peuvent  provenir  des 
fortunes  de  mer; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  par  les  sieurs  Grawitz  et  C* 
que  les  assurances  des  chargements  de  bois  ne  se  sous- 
crivent qu'avec  la  clause  de  franchise  d'avaries  particulières  ; 
qu'il  est  vrai  que  les  assureurs  ont  apporté  depuis  quelques 
temps  cette  restriction  à  leurs  engagements  dans  les  polices 
qu'ils  signent  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  sur  la  place 
de  Marseille,  notamment  à  Tépoque  où  a  été  assuré  le 
chargement  du  Benjamin  ;  qu'à  cette  époque,  les  assurances 
des  chargements  de  bois  n'étaient  soumises  qu'à  une  fran- 
chise de  4  0/0  ;  que  c'est  à  Marseille  que  se  trouvaient  les 
sieurs  Grawitz  et  C"  ;  qu'ils  pouvaient  y  faire  faire  l'assu- 
rance tout  aussi  bien  que  sur  une  place  voisine  du  lieu  de 
l'expédition;  qu'ils  pouvaient -donc  faire  souscrire  une 
assurance  complète  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Grawitz  et  C  auraient  dû  informer 
l'acheteur  de  la  restriction  de  l'assurance  ;  qu'ils  n'en  ont 
fait  aucune  mention  et  qu'ils  n'ont  remis  la  police  à  l'ache- 
teur qu'au  moment  où  ils  lui  apprenaient  des  événements 
de  mer  qui  avaient  causé  des  avaries,  où  il  n'était  plus 
temps,  pour  l'acheteur,  soit  de  protester,  soit  de  demander 
qu'il  fut  donné  plus  d'extension  à  l'assurance; 

Attendu  que  les  sieurs  Grawitz  et  G^'  n'ont  donc  pas 
rempli  en  entier  leur  engagement  de  faire  courir  les  risques 
du  chargement  du  Benjamin  ;  qu'il  est  à  remarquer 
qu'eux-même  entendaient  que  ces  risques  fussent  entière- 
ment couverts,  car,  par  leur  lettre  du  27  février,  qui 
annonçait  le  retour  à  Gothembourg  du  navire  en  avarie, 
ils  faisaient  espérer  à  Bensasson  frères  l'obtention  de  boni- 
fications avantageuses  à  l'arrivée  du  navire  ;  que  ces  expres- 
sions de  la  lettre  ne  pouvaient  être  qu'une  allusion  au 
bénéfice  de  l'assurance  ; 
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Attendu,  en  conséquence,  que  les  sieurs  Grawitz  et  C'* 
sont  responsables  de  Tindemnité  que  les  sieurs  Bensasson 
frères  auraient  dû  obtenir  des  assureurs  ;  que  les  assurances 
comportent  généralement  une  franchise  qui  est  de  3  0/0 
pour  les  bois  ;  que  les  sieurs  Grawitz  et  C*%  payant  Tindem- 
nité  à  la  place  des  assureurs,  doivent  profiter  de  cette 
franchise  ;  que  dans  l'espèce,  le  chargement  ayant  été 
assuré  pour  20100  kroners,  soit,  au  change  de  1  fr.  40,  pour 
francs 28,140,  la  franchise  de  3  0/0  est  de  844.20  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Grawitz  et  C*'  à  payer 
aux  sieurs  Bensasson  frères  la  somme  de  fr,  2694.35  mon- 
tant des  avaries  particulières  du  chargement  du  Benjamin 
déduction  faite  d'une  franchise  de  3  0/0  sur  la  somme 
assurée,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  14  février  1884.  —Pré«.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
dllon  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Bensasson  frères, 
RotJviÊRE  pour  Grawitz  et  G*'. 


Compagnie  des  Docks.  —  Sucres  en  vrac  —  Poussière.  — 
Voisinage  d'un  magasin  de  blé.  —  Absence  de  respon- 
sabilité. 

Si  la  Compagnie  des  Docks  de  Marseille  doit  éviter  des 
rapprochements  nuisibles  entre  les  diverses  marchan- 
dises qu'elle  reçoit  dans  ses  entrepôts,  elle  ne  saurait 
cependant  être  astreinte  à  des  combinaisons  souvent 
difficiles  pour  atténuer  des  domm,ages  qu*un  bon  condi- 
tionnement aurait  empêchés. 

Spécialement  celui  qui  a  déposé,  dans  les  magasins  de  la 
Com^pagnie,  des  sucres  en  pains  nus  et  en  vrac,  en  ne 
payant  d'autre  droit  que  celui  du  magasinage,  et  sans 
fournir  le  matériel  nécessaire  pour  les  bâcher  ou  les 
recouvrir,  n'est  pas  fondé  à  rendre  la  Compagnie  res- 
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ponsabledu  dommageeauaé  à  ces  sucres  par  la  poussière^ 
encore  quHl  justifie  qu'à  côté  du  magasin  où  ils  se 
trouvaient^  la  Compagnie  avait  emmagasiné  des  blés  et 
des  avoines  d'où  s'échappait  beaucoup  de  poussière, 

(Raffineries  de  St-Louis  contre  Compagnie  des  Docks) 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  Nouvelle  des  Raffineries  St-Louis 
a  déposé  dans  les  magasins  des  Docks  de  Marseille,  en  pains 
nus  et  en  vrac,  249,546  kilog.  sucre  raffiné  ;  que  ces  quan- 
tités ont  été  déposées  en  cinq  fois,  dont  quatre  en  janvier 
1883,  et  une  en  mai  suivant; 

Qu'à  la  requête  de  la  Société,  le  Tribunal  de  céans,  par 
jugement  du  27  novembre  1883,  a  nommé  trois  experts 
chargés  de  constater  Tétat  des  sucres  déposés  et  Tavariedont 
ils  étaient  atteints,  d'en  rechercher  la  cause  et  d'en  fixer 
l'importance  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  déposé  un  rapport  dans 
lequel  ils  ont  constaté  que  la  Société  avait  fourni  des  nattes; 
qu'ils  ont  relaté  que,  les  18  et  19  octobre,  la  Compagnie  des 
Docks  avait  fait  transférer  les  sucres  d'un  magasin  dans  un 
autre,  après  en  avoir  prévenu  la  Société  de  St-Louis,  qui 
n'avait  pas  offert  de  faire  faire  elle-même  ce  transfert,  et 
que  les  sucres  ont  été  estivés  et  empilés  comme  ilsl'étaient 
précédemment;  que  les  experts  ont  constaté  qu'un  certain 
nombre  de  pains  étaient  recouverts  d'une  couche  de  pous- 
sière assez  forte  ;  que  cette  couche  était  légère  sur  la 
plupart,  et  qu'en  outre  une  grande  quantité  de  pains  étaient 
brisés  par  l'effet  des  manipulations  qu'ils  avaient  subies; 
qu'ils  oat' déclaré  que  la  poussière  avait  pénétré  fatalement 
par  les  fissures  des  portes  et  des  croisées,  et  qu'elle  avait 
endommagé  les  sucres  à  raison  de  leur  séjour  prolongé 
dans  les  magasins  sans  être  bâchés  ni  recouverts  ;  qu'ils 
ont  évalué  ce  dommage  à  fr.  4000;  qu'ils  ont*  qualifié  la 
casse  d'inévitable,  comme  provenant  de  la  nature  même  de 
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la  marchflindise;  qu'ils  ont  estimé  à  fr.  1500  la  dépréciation 
dont  elle  est  la  cause  ; 

Attendu  que  la  Société  Nouvelle  des  Raffineries  de  Sucres 
de  St-Louis  a  cité  la  Compagnie  des  Docks  en  paiement  de 
5500  f r.  montant  des  dommages  reconnus  par  les  experts  ; 

Attendu  que  ce  dommage,  qui  est  de  deux  sortes,  a  été 
considéré  avec  raison  par  les  experts  comme  la  conséquence 
de  l'état  de  conditionnement  des  sucres  ;  qu'il  était  en  effet 
impossible  de  défendre  contre  la  poussière,  qui  s'introduit 
par  les  moindres  ouvertures,  des  sucres  entièrement  nus  ; 
que  la  couche  de  poussière  a  été  surtout  considérable  sur 
les  pains  qui  étaient  sur  les  côtés,  et  qui  n'étaient  pas  abrités 
par  d'autres; que  la  Société  a  allégué  qu'à  côté  du  magasin 
des  sucres,  se  trouvaient  des  dépôts  de  blés  et  d'avoines 
d'où  sortait  beaucoupde  poussière  ;  qu'à  cet  égard,  si  la  Com- 
pagnie des  Docks  doit  éviter  des  rapprochements  nuisibles, 
elle  ne  saurait  être  astreinte  à  dès  combinaisons  souvent 
trop  difficiles  pour  atténuer  des  dommages^  qu'un  bon 
conditionnement  aurait  empêchés;  qu^eh  ce  q^ji  concerne 
la  casse,  les  experts  ont  apprécié  qu'elle  ne  présentait  rien 
d'anormal,  eu  égardsurlout  à  l'état  dans  lequel  se  trouvaient 
les  sucres  ; 

Attendu  que,  lors  de  dépôts  antérieurs,  la  Société  des 
Raffineries  avait  fourni  des  prélarts  et  des  fourriers  pour 
bâcher  et  couvrir  les  sucres  qu'elle  déposait;  qu'en  faisant 
le  dépôt  dont  il  s'agit  au  procès,  c'est  elle  qui  a  fourni  les 
nattes  sur  lesquelles  ils  devaient  être  placés;  que  la  Com- 
pagnie des  Docks,  ne  percevant  que  le  magasinage  des  mar- 
chandises déposées,  n'avait  pas  de  fournitures  à  faire; 
qu'elle  n'avait  que  l'obligation  de  la  garde  des  pains  de 
sucre,  dans  l'état  où  ils  lui  étaient  remis  ;  que  ce  n'est  pas 
un  manquement  à  cette  obligation  qui  a  causé  les  dom- 
mages constatés,  puisque  ces  dommages  ne  proviennent 
que d'une^nsuffisance de  conditionnement;  qu'ils  ont  dû 
être  prévus  par  la  Société   des  Raffineries  ;  qu'établie  à 
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Marseille,  %lle  a  pu  se  rendre  compte,  sans  en  être  avertie, 
de  détériorations  qui  ont  commencé  dès  la  mise  en  magasin, 
et  qui  s'accroissaient  jour  par  jour  ;  que  c'était  à  elle  à 
faire  conditionner  les  sucres  autrement,  en  fournissant  les 
objets  nécessaires  à  cet  effet,  ou  en  les  demandant  à  la 
Compagnie  des  Docks,  au  moyen  de  commandes  et  en  payant 
les  frais;  que  cette  Compagnie  n'a  donc  pas  encouru  de 
responsabilité  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  de  sa  demande  la  Société  Nouvelle 
des  Raffineries  de  St-Louis  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  14  février  1884.  —  Prés,  M  Rivoire,  offi.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Bergasse  pour  les  Raffineries,  Aicard 
pour  les  Docks. 

Revendication.—  Abus  de  confiance. 

La  revendication  autorisée  par  l'art.  2279  Code  Civil  pour 
le  cas  de  vol,  ne  doit  pas  s'étendre  au  cas  d'abus  de 
confiance  (IJ. 

(Barjavel  contre  Jullien  et  Isnard). 

Jugement. 

Attendu  que  Bai'javel  revendique  en  mains  d'Isnard  deux 
titres  de  rente  française  5  0/0  qu'il  avait  confiés  à  Rubiiio 
et  C"',  changeurs,  pour  en  opérer  la  conversion  en  4  1/2  0/D, 
et  qu£  ces  derniers  auraient  détournés  frauduleusement  en 
les  revendant  pour  leur  compte  ; 

Attendu  qu'il  est  généralement  reconnu  par  la  jurispru- 
dence, que  la  revendication  admise  par  l'article  2279  du 
Code  Civil  à  l'égard  des  choses  volées,  n'est  pas  applicable 
aux  meubles  détournés  par  suite  d'abus  de  confiance  ; 


(1)  Voy,  !'•  et2»*  Tables  décennales,  v«  Revendication. 
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Attendu  en  ce  qui  concerne  le  syndic^  que  la  demande  de 
Barjavel  doit  être  admise  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  Isnard  hors  d'instance  et  condamne 
Barjavel  aux  dépens  de  ce  chef,  et  de  même  suite  condamne 
le  syndic  es-qualités  à  payer  à  Barjavel  la  somme  de  fr, 
1090,  valeur,  au  11  août  dernier,  de  deux  titres  de  rente 
française  5  0/0,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  15  février  \^^k,  —  Près,  M.  GoNDOis/w^e.  — Plaid, 
MM.  Ambard  pour  Barjavel,  Faurb  pour  le  syndic,  Negretti 
pour  Isnard. 

Vente    —Disponible.  — Agrément.  — Mélange  allégué. 

Vacheteur  en  disponible  qui  a  agréé  la  marchandise,  ne 
peut  plus  refuser  de  la  recei^oir,  même  en  alléguant 
qu'elle  renferme  un  mélange. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  il  n'articule .  aucun  fait 
de  fraude  précis  et  déterminé  (1). 

(Chabrier  frères  et  Borel  contre  Spartali  et  C"). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  26  janvier  dernier,  Spartali  et  G"  ont 
vendu  à  Chabrier  frères  et  Borel  160  quintaux  maïs  blanc 
en  disponible  ;  que,  le  même  jour,  les  acheteurs  ont  agréé 
la  marchandise  ;  qu'ils  ont  commencé  à  recevoir  le  28; 
qu'ils  ont  interrompu  la  réception  le  30,  et  demandent 
aujourd'hui  la  résiliation  du  marché,  par  le  motif  qu'ils 
auraient  reconnu  que  la  marchandise  serait  en  partie 
mélangée  de  grains  de  maïs  rouge  ; 


(1)  Sur  l'effet  de  la  fraude,  voy.  !'•  Table  décennale/v  Vente,  n"  29 
et  40.—  2-  Table  décennale.  Ibid  n*  50  —  ce  rec.  1883.  1.  209  et  281> 
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Attendu  que,* par  Teffèt  de  la  vente  en  disponible,  le 
marché  s'est  trouvé  définitivement  lié  par  l'agrément  des 
acheteurs  intervenu  dans  les  délais  d'usage  ;  que  les  ache- 
teurs n'articulent  aucun  fait  de  fraude  précis  et  déterminé 
dont  ils  aient  rapporté  ou  offert  la  preuve  ;  que  si  les 
vendeurs  reconnaissent  eux-mêmes  que  la  marchandise 
contient  quelques  grains  rouges,  c'est  là  un  fait  apparent 
dont  les  acheteurs  ont  pu  se  rendre  compte,  au  moment  de 
l'agrément  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Chabrier 
et  Borel,  les  condamne  reconventionnellement  à  payer  à 
Spartali  et  C*'  le  prix  de  la  marchandise,  ensemble  tous  les 
frais  de  magasinage,  stationnement  et  autres,  avec  dépens. 

Du  20  février  1884. —  Prés.  M.  GoNDOisyw^e.  —  Plaid, 
MM.  Germondy  pour  Chabrier  frères  et  Borel,  Hornbostel 
pour  Spartali  et  C". 


Vente.—  Retirembnt  par  L'ACHETEmi.  —  Contestation  sur 

LA  QUALITÉ,  —  RECONNAISSANCE  PAR  LE  REPRÉSENTANT  DU 
VENDEUR. 

Le  représentant  de  commerce ^  à  défaut  d'un  inandat 
spécial j  n'a  aucun  pouvoir  pour  recevoir  des  réclama- 
lions  au  sujet  de  la  qualité  d'une  marchandise^  ni 
engager  de  ce  chef  son  commettant. 

Par  suite  r acheteur  qui  a  retiré  une  marchandise  de  la 
gare  et  qui  s'est  rendu  par  là  non  recevable  dans  ses  ré- 
clamations^ ne  peut  être  relevé  de  sa  déchéance  en  invo^ 
quant  la  reconnaissance  que  le  représentant  du  vendeur 
aurait  faite  du  défaut  de  qualité  (1). 


(1)  Voy .  à  cet  égard,  2-  Table  décennale,  v°  Vente  n"  42  et  43, 
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(Antonietti  contre  Ripert,  Pons  et  Pelloquin). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  10  novembre  1883,  Ripert,  Pons  et  Pello- 
quin ont  vendu  et  expédié  à  Antonietti  25  eu  veaux  saindoux 
Fairbank;  que,  le  15  novembre  suivant,  l'acheteur  a  retiré 
la  marchandise  de  la  gare,  et  par  suite  pris  livraison  ; 
qu'il  est  aujourd'hui  non  recevable  à  élever  aucune  contes- 
tation à  raison  d'un  défaut  de  qualité; 

Attendu  que  l'acheteur  prétend  que  la  mauvaise  qualité 
des  marchandises  aurait  été  reconnue  par  le  représentant 
des  vendeurs;  mais  attendu  que  le  représentant  d'une 
maison  de  commerce,  à  défaut  d'un  mandat  spécial,  n'a 
nullement  qualité  pour  recevoir  des  réclamations  à  raison 
d'une  marchandise,  ni  engager  en  rien  de  ce  chef  ses  com- 
mettants ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Antonietti  de  ses  fins  en  laissé  pour 
compte,  et  reconventionnellement  le  condamne  à  payer  à 
Ripert,  Pons  et  Pelloquin  la  somme  de  fr.  706,  montant  des 
marchandises  vendues  et  livrées,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  21  février  1884. —  Prés,  M.  Qondois,  juge. —  Plaid. 
MM.  Michel  pour  Antonietti,  Negrbtti  pour  Ripert,  Pons  et 
Pelloquin. 


Compagnie  des  Docks.  —  Réception  et  pesage.  —  Livraison 
partielle.—  Déficit  prétendu  plusieurs  mois  après. 

Le  conaignataire  d'un  chargement,  qui  le  fait  recevoir  par 
la  Compagnie  des  Docks ,  qui  en  réexpédie  une  partie 
et  qui  livre  le  reste  à  un  acheteur  sur  place,  lequel  Va 

.  lui-même  laissé  dans  les  magasins  de  la  Compagnie^ — 
n^esi  pas  recevable  à  se  plaindre,  plusieurs  mois  après ^ 
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d'un  déficit  anarmal  dans  le  rendemeni  de  la  cargaison, 
et  de  Vattribuer  à  une  erreur  dans  le  pesage^  effectué 
par  la  Compagnie j  des  parties  livrées. 

Alors  même  qu'au  momeni  de  la  réclamation,  il  serait 
constaté  un  léger  excédant  (112010)  dans  la  partie  livrée 
à  l'acheteur,  cet  excédant  devrait  plutôt  être  attribué  au 
séjour  de  la  marchandise  dans  des  magasins  humides, 
qu'à  une  erreur  dans  un  pesage  que  le  long  temps  écoulé 
doit  faire  considérer  comme  définitif, 

(Dreyfus  et  C*  contre  Compagnie  des  Docks  et 
Waller  frères  et  g*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Dreyfus  et  C%  consignatalres  de  la 
cargaison  blé  redwinter  venue  par  navire  Picqua^  ont  fait 
opérer  le  débarquement  par  les  soins  de  là  Compagnie  des 
Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  ;  qu'ils  ont  reçu  directement, 
pour  la  réexpédier,  une  certaine  quantité  dudit  blé,  et  que 
le  surplus  a  été  remis  par  eux  aux  sieurs  Waller  et  G*  ;  que 
ceux-ci  ont  reçu  directement  et  réexpédié  une  quantité  du- 
dit blé  et  qu'ils  ont  fait  mettre  en  magasin  de  la  dite 
Compagnie,  à  leur  disposition,  le  solde  restant  de  la  car- 
gaison ; 

Attendu  que  les  pesages,  tant  des  deux  parties  reçues 
directement  par  les  intéressés,  que  dudit  solde,  ont  été 
effectués  par  les  peseurs  de  la  Compagnie,  et  que  la  partie 
mise  en  magasin  pour  compte  des  sieurs  Waller  frères  et-C* 
a  été  trouvée  du  poids  de  300,000  kilog.  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Dreyfus  et  C%  ayant  prétendu  qu'il 
existait  à  leur  préjudice  un  déficit  anormal  sur  le  rende- 
ment de  la  cargaison,  ont  sommé  la  Compagnie  d'avoir  à 
leur  remettre,  comme  leur  appartenant,  l'excédant  qui 
pourrait  se  trouver  dans  la  partie  emmagasinée,  lors  du 
pesage  à  la  sortie  ; 
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O.a'il  s'est  trouvé  en  effet,  un  excédant  de  2500  kilog.  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Waller  frères  et  C*  réclament  cet 
excédant  comme  leur  appartenant  et  repoussent  conséquem- 
ment  la  réclamation  des  sieurs  Dreyfus  et  C'  ; 

Attendu  que  ceux  ci  ont  bien  allégué  qu'il  existait  un 
déficit  à  leur  préjudice  sur  le  rendement  de  la  cargaison  ; 
mais  qu'ils  n'ont  jamais  précisé  quel  était  ce  déficit  et  son 
importance  ; 

Attendu  que  s'ils  avaient  soulevé  leur  prétention  immé- 
diatement et  au  moment  de  l'entrée  en  magasin  des 
500,000  kilog.,  et  s'ils  en  avaient  demandé  et  offert  de  faire, 
à  leur  frais,  un  contre  pesage  à  ce  moment  "même,  ils 
eussent  pu  être  admissibles  à  démontrer  l'existence  d'une 
erreur  de  pesage  commise  à  leur  préjudice;  qu'à  ce  moment 
en  effet  Fexcédant  qui  se  serait  rencontré  sur  les  500,000 
kilog.  n'aurait  pu  être  attribué  qu'à  cette  seule  cause  et 
non  au  bénéfice  du  temps  et  du  long  séjour  de  la  marchan- 
dise dans  les  magasins  situés  dans  lé  voisinage  des  ports  ; 
que  du  mois  de  mars  au  30  mai,  ce  bénéfice  a  pu  être  ac- 
quis-à  la  marchandise  emmagasinée  ;  qu'il  n?y  à  rien 
d'anormal  à  ce  qu'elle  ait  gagné  un  poids  excédant  de  2500 
kilog.,  ce  qui  ne  représente  en  définitive  que  le  1/2  0/0  du 
poids  total,  et  que  cet  excédant  appartient  naturellement 
aux  sieurs  Waller  et  non  aux  sieurs  Dreyfus  ; 

Que  la  Compagnie,  en  faisant  le  pesage  de  ces  500,000 
kilog.,  n'a  été  entre  ceux-ci  et  Waller  frères  et  C*  qu'un 
simple  intermédiaire  qui  ne  peut  être  présumé  s'être 
trompé  dans  le  pesage,  quand  le  contraire  n'est  pas  justifié; 
que  son  pesage,  qui  n'a  constaté,  à  l'entrée,  que  500,000 
kilog.,  lie  les  sieurs  Dreyfus  etC";  que  par  là,  l'opération 
de  la  livraison  aux  sieurs  Waller  frères  et  G'  a  été  définiti- 
vement consommée  et  que  Dreyfus  et  G*  n'ont  plus  eu  à 
rechercher  cqs  derniers,  ce  qui  arriverait  indirectement  si 
leur  prétention  à  rencontre  de  la  Compagnie  des  Docks 
était  admise; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  mal  fondées  de  Dreyfus 
et  C%  donne  acte  à  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille  de  l'offre  par  elle  faite  ;  en  conséquence,  à  la 
charge  par  elle  de  remettre  aux  sieurs  Waller  frères  et  G* 
l'excédant  blé  objet  du  procès,  la  met  hors  d'instance  et  de 
procès; 

Et  condamne  Dreyfus  etC'  aux  dépens. 

Du  14  décembre  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud/m^c. —  Plaid, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Dreyfus  et  C',  Aicard  pour  les  Docks, 
AuTRAN  pour  Waller  frères  et  Cv- 


Faillite.  —  Société  anonyme  étrangère.  —  Autorisation  a 
l'étranger. —  Fonctionnement  en  frange.  —  Loi  du  3  mai 
1857.—  Caractère  commercial.  —  Entreprises  de  cons- 
tructions.— Siège  a  l'étranger. —  Etablissement  unique 
en  france.  —  déclaration  de  faillite  en  france. 

Une  soeïété  anonyme  étrangère,  qui  fonctionne  en  France 
sur  la  simple  autorisation  de  son  gouvernement  y  et 
sans  autorisation  spéciale  du  gouvernement  français, 
ne  saurait  avoir  le  caractère  civil,  la  loi  du  3  mai  1857 
n'accordant  ce  bénéfice  qu'aux  sociétés  commerciales^ 
industrielles  ou  financières. 

Elle  ne  peut  donc  soutenir,  lorsqu'elle  est  actionnée  en 
déclaration  de  faillite ,  qu'elle  ne  constitue  qu'une  société 
civile. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque,  dans  de  précédentes  ins- 
tances, elle  a  soutenu  qu'elle  était  société  commerciale. 

Est  au  surplus  commerciale  de  sa  nature  une  société  qui 
a  pour  but  des  entreprises  d^achats  de  terrains  ou 
d'immeubles,  pour  y  faire  des  constructions  ou  recons- 
tructions et  les  revendre,  en  détail,  des  entreprises  de 
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démolitions,  des  recherches  et  exploitations  de  conces- 
sions ^  des  créations  de  port  etc.,  et  qui,  pour  le  fonction- 
nement de  ces  entreprises,  a  successivement ,  habituelle- 
ment et  pour  des  sommes  considérables ,  mis  en 
circulation  des  lettres  de  change  (1). 

JBien  qu'une  société  étrangère  ait  indiqué  dans  ses  statuts 
que  son  siège  est  à  l'étranger,  elle  n'est  pas  moins  sus- 
ceptible d'être  déclarée  en  faillite  en  France,  si  c'est  là 
que  se  trouve  son  principal  et  même  son  unique  éta- 
blissement 

(The  Impérial  Land  Company  et  The  Crédit  Company 

contre' JULLIEN  SYNDIC  ET  d'ArMANCOURT). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  21,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  10  octobre  1883. 

Appel  a  été  émis  par  les  deux  Compagnies. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  jugement  du  10  octobre  1883  est  frappé 
d'appel  à  la  fois  par  la  The  Impérial  Land  Company  o{ 
Marseille  Limited,  demanderesse  en  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  du  19  juin  1883,  et  par  la  The 
Crédit  Company  Limited,  dont  l'intervention  avait  été  à 
bon  droit  déclarée  recevable  par  ledit  jugement  du  10 
octobre  1883  ; 

Attendu  qu'il  y  à  lieu  de  statuer  sur  ce  double  appel  qui 
tend  au  même  but,  comme  les  conclusions  des  parties  en 
première  instance  y  tendaient  ; 

Attendu  qu'en  outre  interviennent  en  appel  les  parties 
de  M*  Guérin  (Lalande,  propriétaire  de  170  obligations  et 

(1)  Voy.  aur  ces  questions.  Table  décennale,  v*  Compétence,  n"  37 
et  suivants. —  2"«  Table  décennale,  Ibid,  n"  42  et  suivants. 

1»  p.  —  1884  10 
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Henry  propriétaire  de  370  obligations  de  The  Impérial 
Land),  lesquelles  prennent  également  les  mêmes  conclu- 
sions ;  que  cette  intervention  est  recevable  ;  qu'elle  n'est 
pas  contestée  d'ailleurs  par  les  appelants,  et  que  si  les 
intimés  l'ont  contestée  dans  leurs  conclusions  écrites,  il  s 
n'ont  pas  défendu  cette  contestation  ;  qu'au  surplus,  en 
l'état  du  présent  arrêt,  elle  ne  saurait  leur  faire  grief  ; 

Au  fond  sur  le  tout  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  commercial  de  la 
société  dont  s'agit,  qu'indépendamment  de  l'interprétation 
de  ses  statuts  et  de  la  qualification  faite  et  prise  par  elle- 
même,  circonstances  retenues  par  les  premiers  juges,  il 
faut  retenir  aussi  que  ces  mêmes  statuts  lui  donnent  pour 
but  et  pour  objet  qu'elle  a  partiellement  réalisé,  des  entre- 
prises d'achats  de  terrains  et  d'immeubles  pour  y  faire  des 
constructions  ou  reconstructions  et  les  revendre  en  détail, 
des  entreprises  de  démolitions,  des  recherches  et  exploi- 
tations de  concessions,  des  créations  de  port,  etc.,  et  qu'en 
fait  ladite  société  a  si  bien  exercé  le  commerce,  que,  pour  le 
fonctionnement  de  ces  diverses  entreprises  commerciales 
elles-mêmes,  elle  a  successivement,  habituellement  et  pour 
une  somme  considérable,  mis  en  circulation  des  lettres  de 
change  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'indivisibilité  avec  un  pré- 
tendu état  de  faillite  en  Angleterre,  que  des  documents 
produits  et  des  décisions  de  la  Cour  de  Chancellerie  d'Angle- 
terre rendues  exécutoires  en  France  par  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine,  résulte  seulement  la  preuve  que  la 
société  dont  s'agit  poursuit  sa  liquidation  judiciaire,  ce  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  faillite  organisée  par  nos  lois, 
si  non  le  but  d'arriver  à  la  liquidation,  mais  ce  qui  n'offre 
point  les  garanties  constituées  par  la  loi  française  pour 
protéger  les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers,  aussi  bien 
les  droits  connus  que  les  droits  latents,  et  pour  assurer 
l'observation  des   règles  d'égalité  et  de  justice  dans   la 
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liquidation  et  la  répartition  ;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  la  Cour  a  déjà  décidé  qu'il  n'est  pas  justifié  d'une 
déclaration  de  faillite  régulière  en  Angleterre  ;  qu'elle  a 
ainsi  statué  par  son  arrêt  du  28  août  1871,  contre  lequel 
le  pourvoi  de  la  société  dont  il  s'agit,  a  été  rejeté  le  12 
novembre  1872,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  qu'elle- 
statue  aiitrement  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  la  société  dont  il  s'agit,s'intitule  elle-même  : 
Société  des  terrains  de  Marseille  ;  qu'elle  a  fait  appel,  à 
Marseille  principalement,  aux  capitaux  français  ;  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que,  la  cessation  de  ses  paiements 
étant  notoire,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  ne 
puisse  pas  prononcer  sa  déclaration  de  faillite,  que  les 
intérêts  engagés  soient  privés  des  moyens  de  défense  et 
de  protection  établis  en  leur  faveur  par  la  loi ,  que  les  im- 
meubles de  la  société  dont  il  s'agit  situés  en  France  échap- 
pent au  régime  de  la  loi  française,  et  que  celle-ci,  étant  en 
pareille  matière  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  puisqu'elle 
est  instituée  pour  déjouer  la  fraude  et  pour  accroître  les 
garanties  du  crédit  public,  ne  régisse  pas  l'étranger  com- 
merçant en  France  tombé  en  déconfiture,  ce  qui  serait 
contraire  aux  prescriptions  de  l'article  3  du  Code  civil  ; 

Attendu  enfin  que  ce  qui  a  été  jugé  maintes  fois  et  contre 
ladite  société  elle-même,  sur  la  combinaison  des  articles 
59  du  Code  de  procédure  civile  et  14  du  Code  civil,  est 
applicable  ici  a  fortiori  ; 

Attendu  que,la  qualité  ded'Armancourt  fût-elle  douteuse, 
cela  importerait  peu,  la  faillite  pouvant  être  déclarée 
dbffice  et  devant  l'être  dès  que  le  Tribunal  de  Commerce 
est  suffisamment  informé  de  l'état  de  cessation  de  paiements  ; 
mais  que,  au  surplus,  la  qualité  d'Armancourt  est  certaine  ; 

Attendu  que,  d'après  l'acte  même  de  sa  création,  la 
société  Consolidated  Land  Company  of  France  Limited  n'est 
que  la  transformation  de  l'Impérial  Land  Company  of 
Mai'seiile,  et  en  quelque  sorte  un  déguisement  frauduleux 
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de  celle-ci,  à  Teffet  d'illusionner  les  tiers,  ainsi  que  cela  est 
énoncé  dans  une  circulaire  où  il  est  dit  qu'il  faut  repré- 
senter sous  un  nouvel  aspect  et  avec  une  dénomination 
nouvelle  pour  obtenir  les  capitaux  français  que  la  baisse 
énorme  des  titres  de  l'Impérial  Land  détourne  de  l'affaire  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  jugés  ) 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  reçoit  en  la  forme 
l'intervention  des  parties  de  M*  Guérin,  et,  au  fond,  les 
déboute  de  leurs  fins  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  en  tous  les  dépens,  sauf  ceux  de  l'intervention  qui  reste- 
ront à  la  charge  des  intervenants. 

Du  3  avril  1884.—  Cour  d'Aix  (!'•  ch,).—  Prés,  M.  Bessat, 
î*' prés.  —  Plaid.  MM.  Falateuf  et  Du  Buit  (du  Barreau 
de  Paris)  pour  les  appelants,  Jourdan  et  Autran  (du  Barreau 
de  Marseille)  pour  les  intimés. 

Usage. —  Débarqdement.  —  Taux. 

Suivant  Vusage  de  la  place  de  Marseille,  le  débarque- 
ment  des  navires  chargés  de  charbons,  se  paye  à  raison 
de  1  fr.  25  par  tonne, 

(Capitaine  Turner  contre  Compagnie  Transatlantique), 

JUGEMENr, 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Elpis  affrété  à  la  Com- 
pagnie Transatlantique  a  apporté  de  Cardif  un  chargement 
de  charbon  à  sa  consignation  ; 

Que,  suivant  une  des  conditions  .  de  l'affrètement,  les 
hommes  du  consignataire  devaient  être  employés  pour  le 
débarquement  de  la  cargaison,  aux  frais  du  bateau  à  vapeur, 
soit  au  taux  d'usage  par  tonne  française  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique,  qui  a  rempli 
son  obligation  d'employer  ses  ouvriers  au  débarquement 
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de  la  cargaison,  a  retenu  pour  frais  1  fr.  25  par  tonne  ;  que 
le  capitaine  a  contesté  cette  retenue  comme  exagérée  et  a 
demandé  le  remboursement  de  0  fr.  25  par  tonne  ; 

Attendu  que  le  taux  d'usage  à  Marseille  est  de  1  fr.  25  ; 
que  l'usage  a  été  ainsi  apprécié  et  acceplé  dans  des  conci- 
liations qui  ont  eu  lieu  sur  renvois  de  litiges  devant  les 
juges  du  tribunal  ;  que  si  le  capitaine  a  pu  produire  des 
chartes-parties  dans  lesquelles  le  taux  a  été  fixé  à  1  fr., 
cette  fixation  n'a  été  que  le  résultat  de  conventions  spéciales 
qui  ont  dérogé  à  Tusage; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Turner  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Z)w  4  mars  1884.  — Prés,  M.  Rivoire,  ofiic.  de  la  Lég. 
d'Hon,  —  Plaid.  MM.  Germondy  pour  le  capitaine,  Negretti 
pour  la  Compagnie  Transatlantique. 

Compétence.  —  Société,  —  Exploitation  d'une  forêt  de 
chènes-lièges. 

Est  cofnmerciale  et  non  civile  la  société  formée  pour 
l'exploitation  d'une  /brét  de  chênes  lièges  ^  entre  plusieurs 
personnes  dont  aucune  n'est  propriétaire  du  soi. 

C'est  donc  le  Tribunal  de  Commerce  qui  est  compétent 
pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  cette  société 
peut  donner  lieu  (1). 

(Gallige  contre  Bourguignon  et  Martin). 

Jugement. 

Attendu  que  Jes  sieurs  Gallice,  Ch.  Martin  et  Pierre  Bour- 
guignon ont  formé  une  société  en  nom  collectif  pour 
l'exploitation  de  la  forêt  de  Tamgout,  située  dans  la  pro- 

(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v  Compétence,  n"  52. 
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vince  d*Alger  ;  que  le  sieur  Gâllice  a  formé  contre  ses  deux 
coassociés  une  demande  en  nullité  de  la  société  ;  que  le 
sieui  Martin  a  décliné  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale  par  le  motif  que  la  société  dont  il  s'agit  au 
procès,  serait  une  société  civile  ; 

Attendu  que  ni  la  société,  ni  aucune  des  parties  n'est 
propriétaire  du  sol  de  la  forêt  ;  que  l'exploitation  en  a  été 
louée  par  l'Etat,  pour  une  durée  de  temps  limitée,  et  qu'elle 
a  pour  objet  l'extraction  du  liège  des  chênes  de  la  forêt,  et 
la  vente  de  ce  liège  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  ainsi  eu  en  vue  un  objet  com- 
mercial ;  que  le  prix  de  location  payé  à  l'Etat,  est.  en  réalité 
le  prix  du  liège  à  extraire,  sous  déduction  des  frais  que 
nécessitent  l'extraction  et  la  préparation  de  cette  extraction  ; 
que  les  parties  ont  ainsi  entendu  acheter  du  liège  à  extraire 
en  vue  de  le  revendre  ;  que  ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui 
d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois, 
société  dont  l'objet  est  commercial  d'après  la  jurisprudence  ; 

Attendu  que  les  parties  l'ont  ainsi  entendu  en  donnant  à 
leur  société  une  forme  commerciale,  et  qu'elles  ont  déjà 
saisi  la  juridiction  commerciale  d'autres  contestations; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur 
Gallice  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  l'audience 
du  18  mars  1884  ;  condamne  le  sieur  Martin  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  4  mars  1884.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Dblobre  pour  Gallice,  Martin  pour  Martin. 
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Jugement  par  défaut. —  Rapport  contradtctoirb.  —Défaut 

FAUTE  DE   plaider. 

L'assignation  donnée  après  dépôt  et  signification  d'un  rap- 
port ordonné  contradictoirement  par  un  Tribunal  de  Com- 
merce et  dressé  contradictoirement ,  doit  être  considérée , 
non  comme  introductive  d'une  instance  nouvelle,  mais 
comme  la  continuation  de  l'instance  déjà  engagée. 

Par  suite,  le  jugement  de  défaut  rendu  sur  cette  assigna 
tion  est  un  défaut  faute  de  conclure  et  non  faute  de 
comparaître,  et  n'est  donc  susceptible  d'opposition  que 
dans  la  huitaine  de  la  signification  (1). 

(Veuve  Coste  contre  Mazet). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  jugement  préparatoire  du  Tribunal  de 
céans  a  commis  un  arbitre  rapporteur  pour  régler  les 
comptes  des  parties;  que  le  14  août  1883,  un  jugement  par 
défaut  a  homologué  le  rapport  de  l'arbitre  rapporteur  ;  que 
ce  jugement  a  été  signifié  le  12  septembre;  que  la  v^uve 
Coste  a  fait  oppositioB.  le  19  octobre  suivant  ; 

Attendu  que  Mazet  conteste  la  recevabilité  de  l'opposition 
par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  formée  dans  le  délai 
de  huitaine  à  dater  de  la  signification  du  jugement  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  en  l'état  d'apprécier  si  le  jugement  du 
12  septembre,  intervenu  après  renvoi  devant  arbitre  rap- 
porteur, doit  être  qualifié  par  défaut  faute  de  comparaître 
ou  par  défaut  faute  de  conclure  ; 

Attendu  que  l'assignation  donnée  après  dépôt  et  signifi- 
cation d'un  rapport  ordonné  contradictoirement  par  un 


(1)  Voy.  conf,  Table  décennale,  v»  Jugement  par  défaut,  n«  U.— 
ce  rec.  1881 .  2.  87.  —  En  sens  contraire,  2"  Table  décennale,  v»  Juge- 
ment par  défaut,  dM8. 
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Tribunal  de  Commerce  et  pressé  contradictoirement,  doit 
être  considérée,  non  comme  introduclive  d'une  instance 
nouvelle,  mais  comme  la  continuation  de  l'instance  déjà 
engagée  ;  que  la  Cour  de  cassation  Ta  ainsi  jugé  dans  un 
arrêt  en  date  du  14  janvier  1880,  en  décidant  que  le  juge- 
ment par  défaut  rendu  sur  cette  assignation  est  un  défaut 
faute  de  conclure,  et  non  faute  de  comparaître,  et  n'est 
susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  non  recevable  en  la  forme  la  veuve 
Coste  en  son  opposition  au  jugement  de  défaut  du  14  août 
dernier,  et  la  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  5  mars  1884,  —  Prés,  M.  Rodrigoes,  Jiige.  — Plaid. 
MM.  Germondy  pour  la  dame  Coste,  Jourdan  pour  Mazet. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  ~  Marchandises 
PRÉCIEUSES.—  Déclaration  obligatoire. —  Safran. 

Le  safran,  quoiqu' ayant  un  assez  grand  prix  sous  un  petit 
volume,  ne  peut  être  classé  parmi  les  bijoux,  valew^s  ou 
marchajidises  précieuses. 

On  ne  saurait  donc  lui  appliquer  une  clause  du  connais- 
sement d'une  compagnie  de  transports  maritimes  qui, 
pour  les  objets  et  marchandises  de  cette  nature,  limite 
la  responsabilité  de  la  compagnie  à  U7ie  somme  déter- 
minée,  à  inoins  d'une  déclaration  préalable  de  valeur. 

(Amiel  contrh  Compagnie  British  India,  Compagnie  Trans- 
atlantique ET  Messageries  Maritimes). 

Jugement. 

Attendu  qu'une  caisse  safran  marquée  E  A  a  été  expédiée 
le  2  mai  1882  sur  le  bateau  à  vapeur  Abyssinia,  de  la 
Compagnie  British  India,  et  n'est  arrivée  à  Marseille  que 
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le  29  mai  1883,  sur  le  paquebot  Ville  de  Bône  de  la  Com- 
pagnie Transatlantique,  en  consignation  des  Messageries 
Maritimes  ;  qu'elle  n'avait  été  transnfise  à  la  Compagnie 
Transatlantique  que  deux  jours  avant  son  arrivée  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'un  expert  nommé  à  Marseille  pour  la  vérifier, 
a  constaté  qu'elle  contenait  huit  boites  de  fer  blanc  en- 
tourées de  paille;  qu'il  se  trouvait  du  vide  dans  la  caisse  ; 
que  sur  les  huit  boîtes,  sept  avaient  été  ouvertes  et  resoudées  ; 
que  quatre  contenaient  du  safran  en  feuilles;  que  deux 
contenaient  nne  poudre  dans  laquelle  il  entrait  50  0(0  de 
safran,  une  autre  de  la  poudre  sans  valeur,  et  une  autre 
enfin  de  petites  pierres  calcinées  ;  que  l'expert  a  apprécié 
que  l'état  des  boites  et  la  substitution  d'une  partie  de  la 
marchandise  provenait  d'une  soustraction  ; 

Attendu  que  la  British  India  a  reçu  la  caisse  en  bon  état  ; 
qu'elle  l'a  gardée  une  année,  qu'il  y  a  présomption  que  le 
vol  s'est  commis  pendant  que  la  marchandise  était  sous  sa 
garde; 

Attendu  qu'elle  s'est  prévalue  d'une  clause  du  connaisse- 
ment qui  limite  sa  responsabilité  à  50  livres  anglaises,  à 
moins  d'une  déclaration  préalable  de  valeur,  pour  l'or, 
Targent,  billon,  espèces,  bijoux,  marchandises  précieuses, 
vaisselles  ou  autres  valeurs  ; 

Attendu,  que  cette  clause  ne  s'applique  pas  à  une  mar- 
chandise telle  que  le  safran,  qui,  tout  en  ayant  nn  assez 
grand  prix  sous  un  petit  volume,  ne  peut  pas -être  classé 
parmi  les  bijoux,les  valeurs  et  les  marchandises  précieuses^ 
tît  que  la  Compagnie  British  India  doit  indemniser  le  pro- 
priétaire de  la  caisse  expédiée,  en  gardant  pour  son  compte 
ce  qui  reste  de  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  la  Compagnie  Transat- 
lantique et  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes;  con- 
damne la  British  India  à  payer  au  sieur  Amiel  la  somme 


(  154  ) 

de  3858,  75  valeur  de  la  caisse,  qui  lui  sera  livrée  el  restera 
pour  son  compte,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  mars  1884.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofiBlc.  de  la  Lég. 
d*Hon.  —  Plaid.  MM.  Aubin  pour  Amiel,  Couve,  Négretti 
et  Talon  pour  les  compagnies  défenderesses. 

Abordage. —  Navire  sortant  d'un  port.  —  Navire  entrant. 

—  NAVniB  VOYANT  l'autre  PAR  TRIBORD. —  FaUTE. 

Un  navire  sortant  d'un  port  doit  manœuvrer  de  manière 
à  ne  gêner  en  rien  la  manœuvre  d'un  navire  entrant^ 
faute  de  quoi  il  est  présumé  responsable  de  V abordage 
qui  vient  à  se  produire  (1). 

Quand  deux  navires  sont  en  danger  d'abordage^  c'est 
à  celui  qui  aperçoit  Vautre  par  tribord,  à  manœuvrer 
pour  l'éviter,  faute  dequoi  il  est  présumé  responsable  de 
Vabordage  (2). 

(Fraissinet  et  C'*  contre  Messageries  Maritimes). 
Jugement. 

Attendu  que  le  11  mars  1881 ,  vers  1  heure  de  Taprès-midi, 
le  bateau  à  vapeur  Scamandre  appareillait  du  port  de 
Syra,  tandis  que  le  bateau  à  vapeur  Assyrien,  venant  de 
Marseille,  s'avançait  vers  son  mouillage;  qu'un  abordage  a 
eu  lieu  entre  ces  deux  bateaux  ;  que  V  Assyrien  a  été  atteint 
à  son  avant,  et  le  Scamandre  a  été  heurté  par  le  travers  de 
tribord  ;  que  des  demandes  en  indemnité  ont  été  formées  par 
les  deux  capitaines  ; 

Attendu  que,  par  un  précédent  jugement  du  Tribunal  de 


(1)  Voy.  conf,  Table  décennale,  v»  Abordage,  n»  2.—  2*  Table  décen- 
nale, Ibid,  n»  4. 

(2)  Voy.  2»  Table  décennale,  v*  Abordage,  n"  18.  —Voy.  aussi  le 
texte  des  règlements  sur  les  manœuvres  à  faire  pour  éviter  les  abor- 
dages, ce  rec.  1863.  2.  61.—  1876.  2.  200,—  1880.  2. 165. 
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céans,  des  experts  ont  été  uomniés  pour  fournir  des  éclair- 
cissements sur  les  circonstances  de  l'abordage  et  en  établir 
les  causes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  rapports  de  mer  et  des  observa- 
tions des  experts,  que  les  deux  bateaux  se  sont  aperçus 
presqu'en  même  temps;  que  le  point  où  l'abordage  s'est 
produit,  n'a  pas  été .  exactement  précisé  ;  que  les  deux 
bateaux  ont  fait  route  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il 
D'y  avait  pas  eu  danger  d'abordage  ;  que  seulement  ils  ont 
stoppé  et  fait  machine  en  arrière,  mais  tardivement  ;  qu'il 
y  a  lieu  d'apprécier  auquel  des  deux  bateaux  il  incombait 
de  manœuvrer  de  manière  à  prévenir  un  choc  entre  eux  ; 

Attendu  que  le  6'camanû?re,sortant  d'un  port,  devait  faire 
place  au  bateau  entrant,  suivant  les  usages  ;  que,  de  plus,il 
apercevait  le  bateau  à  vapeur  Assyrien  par  tribord,  et  que 
c'était  à  lui  de  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre  bateau; 
qu'on  connaissait  le  mouillage  où  devait  arriver  le  bateau 
de  la  Compagnie  Fraissinet,  que  sa  route  était  parfaitement 
déterminée;  que  le  Scamandre  sortant  du  port  a  coupé 
cette  route,  tandis  qu'il  aurait  pu  ou  incliner  sur  tribord, 
ou  marcher  avec  une  extrême  lenteur,  ou  stopper  de 
manière  à  n'atteindre  la  passe  que  lorsque  Y  Assyrien  ^^v^xi 
entré;  que  le  Scamandre  se  trouvait  dans  un  port  libre  de 
navires,  et  qu'il  ne  courait  aucun  danger  en  modérant  ses 
allures  ou  en  s'arrêtant  même  ;.que  l'abordage  a  donc  eu 
pour  cause  les  manœuvres  faites  par  le  Scamandre^  et  que 
?on  capitaine  et  ses  armateurs  sont  responsables  des  dom- 
mages qu'il  a  causés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  les  parties, 
condamne  le  capitaine  Tillier  en  sa  qualité  et  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  à  payer  à  la  compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  Fraissinet  et  C"  le  montant  des  dommages 
provenant  de  l'abordage  de  IM  ««yrien  par  le  âScamanefre, 
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lesquels  dommages  seront  liquidés  sur  état  ;  renvoie  les 
parties,  pour  cette  liquidation,  devant  M.  J.  Cauvet  qui  en 
dressera  rapport;  condamne  le  capitaine  Tillier  et  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes  aux  dépens. 

Du  10  mars  1884. —  Prés,  M.  Rivoire  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Couve  pour  Fraissinet  et- C**,  Talon 
pour  les  Messageries. 


Fret.  —  VmE,  —  Navire  chargeant  a  la  côte  d' Afrique.  — 
Protestation. —  Agent  de  l'affréteur  non  avisé. 

Un  capitaine  ne  peut  obtenir  le  fret  du  vide  laissé  dans 
S071  navire  par  le  chargeur,  que  si  celui-ci  a  connu 
l'existence  de  ce  vide  et  a  été  mis  en  demeure  de  le 
remplir. 

Spécialement  lorsqu'un  navire  charge  à  la  côte  d'Afrique 
à  une  certaine  distance  du  lieu  où  demeure  l'agent  de 
l'affréteur,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  capitaine  ait 
droit  au  fret  du  vide,  qu'il  produise  une  protestation 
faite,  au  départ,  devant  le  consul  de  France,  s'il  ne 
justifie  pas  que  l'agent  de  V affréteur  a  connu  la  protes- 
tation et  a  été  prévenu  de  l'existence  du  vide  (1). 

(Jouve  contre  Mante  et  Borelli). 
Jugement. 

Attendu  quele  sieur  Jouve,  armateur  du  navire  Séraphine, 
Ta  frété  aux  sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aîné, 
pour  aller  prendre  un  chargement  sur  divers  points  delà 
côte  occidentale  d'Afrique,  entre  le  cap  St-Paul  et  Leké,  à 
un  fret  €onvenu  par  tonneau  ;  que  les  délais  de  staries,  de 
surstaries  et  contrestaries  ont  été  fixés  par  les  accords,  et 


0)  Voy.  à  cet  égard.  Table  générale,  v«  Fret  n.  94.—  2«  Table  décen- 
nale, Ibid  n.  21.—  Voy.  cependant,  !'•  Table  décennale,  Ihid,  n.  36. 
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que  les  Uélais  étant  expirés,  le  capitaine  a  été  autorisé  à 
mettre  à  la  voile  après  avoir  rempli  les  formalités  d*usage.et 
fait  constater  le  vide,  qui,  dans  ce  cas,  devra  lui  être  payé 
comme  plein  à  son  arrivée  au  lieu  de  destination  ; 

Attendu  que  le  navire  Séraphine  est  revenu  à  Marseille 
avec  un  chargement  de  noix  de  palmes  et  d'arachides  ;  que 
l'armateur  a  soutenu  que  le  navire  n'avait  pas  été  complè- 
tement chargé  ;  qu'il  a  fait  constater  par  experts  qu'il  était 
resté  un  vide,  et  a  réclamé  le  fret  afférent  à  ce  vide  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  reçu  de  Whydah  les  dernières 
marchandises  qui  aient  été  embarquées  à  son  bord  ;  qu'il 
est  parti  pour  Marseille  sans  avoir  prévenu  l'agent  de  la 
factorerie  qu'il  pouvait  encore  charger  des  marchandises; 
qu'il  a  protesté  chez  un  agent  consulaire,  mais  sans  que 
l'agent  connût  sa  protestation  ; 

Attendu  que  le  capitame  s'est  prévalu  d'une  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  îe  17  août  1883  par  Tagent  général  de  ses 
affréteurs,  qui  lui  proposait  un  autre  itinéraire  le  long  de 
la  côte  que  celui  prévu  par  les  accords  ;  que,  d'après  cette 
lettre,  le  capitaine  aurait  été  expédié  de  Kotono,  alors  même 
qu'il  aurait  été  incomplètement  chargé  ;  mais  que  la  propo- 
sition n'a  pas  été  acceptée  par  le  capitaine;  que  les  parties 
sont  donc  restées  dans  les  termes  des  accords  originaires, 
et  que  rien  n'indiquait  au  capitaine  qu'il  ne  trouverait  pas 
assez  de  marchandises  sur  les  divers  points  où  il  allait  et 
finalement  à  Whydah  ; 

Attendu  que  les  navires  qui  chargent  sur  la  côte  d'Afri- 
que, sont  à  une  certaine  distance  en  mer  ;  qu'il  faut  passer 
une  barre  quelquefois  dangereuse,  pour  arriver  à  leur 
bord;  qu'un  agent  qui  est  à  terre,  ignore  si  un  navire  est 
chargé  complètement  ou  non,  lorsque  le  capitaine  ne  l'en 
informe  pas  ; 

Que  dans  le  cas  de  la  cause,  la  formalité  essentielle  à 
remplir  par  le  capitaine  du  Séraphine^  consistait  dans 
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.  Tavis  à  donner  à  Tagent  qu'il  restait  de  la  place  à  bord  ;  qne, 
cet  avis  n'ayant  pas  été  donné,  Tagent  n*a  pas  été  en 
demeure  de  livrer  les  marchandises  qui  auraient  complété 
le  chargement  ;  que  dès  lors  l'armateur  n'est  point  rece- 
vable  dans  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Jouve  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  17  mars  1884.  —  Prés,  M.  Bounaud,  juge.  —  Plaid, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Jouve,  Hornbostel  pour  Mante  et 
Borelli. 


Société. —  Défaut  de  publication.  —  Retraite  prétendue 
d'un  ASSOCIÉ.—  Défaut  de  publication  de  la  retraite.  — 
Continuation  du  commerce  sous  le  nom  socïal. —  Faillite 

COMMUNE  A  tous. 

Lorsqu'une  société  de  fait  existe,  à  l'égard  des  tiers,  par 
la  notoriété  de  ses  actes,  et  malgré  Vabsence  de  toute 
publication,  elle  ne  peut  cesser,  à  leur  égard,  que  par  la 
cessation  absolue  du  commerce  sous  le  nom  social^  ou 
par  la  publication  légale  d'une  dissolution. 

Spécialement  lorsqu'il  est  constant  que  deux  négociants 
ont  fait,  à  une  époque  déterminée,  le  commerce  sous  un 
nom  social,  sans  acte  régulier,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
publication  de  dissolution  de  cette  société  de  fait,  il 
suffit  que  le  commerce  ait  continué  sous  le  nom  social, 
pour  que  celui  des  deux  qui  prétend  s' être  retiré,  soit 
irrecevable  à  en  faire  la  preuve,  et  demeure  tenu 
solidairement  avec  l'autre,  des  engagements  contractés 
au  nom  de  la  société,  et  passible,  le  cas  échéant,  de  la 
faillite. 
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(Jules  Olive  contre  Roux  Martin  et  créanciers). 
Jugement. 

Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  du  14  mars  a  rendu 
commune  au  sieur  Jules  Olive  la  faillite  qui  avait  été  dé- 
clarée le  13,  sur  dépôt  de  bilan  fait  par  le  sieur  Léon  Olive 
son  frère  ; 

Que  le  sieur  Jules  Olive  a  formé  opposition  au  jugement 
du  14  mars,  par  le  motif  qu'il  serait  étranger  à  la  maison 
de  commerce  en  faillite  qui  était  connue  sous  le  nom 
d*01ive  frères  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Jules  et  Léon  Olive  ont  été  associés 
depuis  le  commencement  de  Tannée  1880;  qu'ils  ont  fait 
spécialement  un  commerce  de  banque  par  prêts  sur  war- 
rants ;  qu'ils  avaient  une  raison  de  commerce,  sous  la 
dénomination  d'Olive  frères,  et  un  siège  social,  rue  Pierre- 
qui-Rage  n"  26  ;  qu'ils  étaient  donc  associés  en  nom  col- 
lectif ; 

Attendu  que  l'existence  de  leur  société  a  été  tellement 
notoire,  que  le  sieur  Jules  Olive  n'a  pu  l-:?  nier  ;  que  dans 
les  débats,  il  a  conclu  subsidiairement  à  une  enquête  pour 
établir  que  nul  n'ignorait  que,  depuis  fin  avril  1882,  Jules 
Olive  n'était  plus  associé  avec  Léon  Olive  son  frère,  et  qu'il 
était  commissionnaire  au  mont-de-piété  ;  qu'ainsi  Jules 
Olive  reconnaît  qu'il  a  été  l'associé  de  son  frère,  et  il  en- 
tendrait prouver  qu'il  avait  cessé  de  l'être  en  avril  1882  ; 

Qu'il  a  été  produit  aussi  des  documents,  savoir  :  une  pro- 
curation du  1*' janvier  1881,  enregistrée,  signée  par  chacun 
des  frères  Olive,  par  laquelle  Olive  frères  ont  institué  un 
mandataire  pour  les  opérations  de  leur  commerce  ;  deux 
polices  d'assurances  contre  l'incendie,  l'une  du  6  octobre 

1881,  souscrite  par  Olive  frères,  une  autre  du  10  février 

1882,  signée  par  le  mandataire  que  les  deux  frères  avaient 
l'un  et  l'autre  institué  soui  leur  raison  de  commerce,  et  des 
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lettres  commerciales  de  ce  mandataire,  écrites  dans  les 
années  1883  et  1884  ;  qu'il  est  à  remarquer  que,  par  Tacle 
du  1"  janvier  1881,  ce  mandataire  avait  été  constitué  pour 
dix  années,  et  que  la  procuration  n'a  pas  été  révoquée; 

Attendu  que  ces  documents  et  une  lettre  de  Léon  Olive  à 
un  tiers,  dans  laquelle  il  déclare  que  son  frère  était  resté 
son  associé,  tout  en  dirigeant  une  industrie  nouvelle,  sont 
des  indices  que  la  société  avouée  pour  les  années  1880  et 
1881,  n'a  pas  cessé  en  1882  ;  mais  que  le  sieur  Jules  Olive 
ne  saurait  être  admis  à  la  preuve  de  faits  contraires,  la 
société  ayant  légalement  continué  à  l'égard  des  créanciers 
d'Olive  frères  par  le  défaut  de  toute  publication  annonçant 
la  retraite  de  Jules  Olive; 

Attendu  que  l'établissement  de  la  société  en  1880  n'avait 
pas  été  rendu  public,  dans  les  formes  que  la  loi  a  déter- 
minées; que  cette  première  infraction  aux  prescriptions 
légales  ne  pouvait  être  préjudiciable  qu'aux  associés  qui  la 
commettaient  ;  que  les  tiers  qui  traitaient  avec  Olive  frères, 
avaient  pour  obligés  solidaires  les  deux  frères  associés  de 
fait  sous  cette  raison  de  commerce  ;  que  la  société  existant 
à  l'égard  des  tiers  par  la  notoriété  de  ses  actes,  ne  pouvait 
cesser  à  leur  égard  que  par  la  cessation  réelle  du  commerce 
sous  le  nom  d'Olive  frères,  ou  par  la  publicité  légale  d'une 
dissolution  ;  que  la  continuation  du  commerce  sous  le  nom 
d'Olive  frères,  par  un  des  deux  frères  ou  par  leur  manda- 
taire commun,  a  été,  à  l'égard  des  tiers,  la  continuation  de 
'ancienne  société  Olive  frères,  et  a  eu  pour  résultat  de 
rendre  communs  aux  deux  frères  les  engagements  contractés 
sous  la  raison  sociale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Jules  Olive  de  son  opposi- 
tiqn  au  jugement  du  14  mars  "courant,  et  de  ses  conclusions 
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subsidiaires  en  enquête  ;  confirme  le  jugement  ;  les  dépens 
admis  en  frais  de  faillite. 

Du  24  mars  1884.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon. — Plaid,  MM.  De  Pleuc  pour  Jules  Olive,  Hornbostel 
pour  le  syndic. 


Abordage.  —  Routes  opposées.  —  Vue  des  feux  de  côté.  — 
Direction  a  tribord  donnée  hors  de  ce  cas.  —  Faute.  — 
Responsabilité. 

Le  règlement  sur  les  manœuvres  pour  prévenir  les  abor- 
dage.^ ne  prescrit  d'aller  sur  tribord  que  lorsque  deux 
bateaux  font  des  routes  directement  opposées,  ce  qui  a 
lieu,  la  nuit,'  lorsque  chaque  bâtiment  est  placé  de 
manière  à  voir  à  la  fois  les  deux  feux  de  côté  de  l'autre. 

Commet  donc  une  faute  et  est  donc  responsable  de  Vabor- 
dage  survenu,  le  capitaine>  d'un  vapeur  qui,  ne  voyant 
aucun  des  feux  de  côté  de  Vautre,  ordonne  de  gouverner 
à  tribord  (1). 

(Valéry  frères  et  Assureurs  contre  Compagnie  Florio). 

Jugement. 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  23  au  24  novembre  1880,  le 
bateau  à  vapeur  Oncle-Joseph,  venant  de  Naples  à  Gênes  et 
à  Marseille,  a  élé  coulé  bas  par  Teffet  d'un  abordage  avec  le 
bateau  Ortigia  allant  de  Livourne  à  Gênes;  qu'un  grand 
nombre  de  personnes,  à  bord  de  V Oncle- Joseph,  ont  péri  ; 
que  le  bateau  et  sa  cargaison  ont  été  entièrement  perdus; 

Attendu  que  la  veuve  d'un  maître-d'hôtel  qui  a  péri  à 
bord  de  Y  Oncle- Joseph  et  les  assureurs  d'une  partie  du 


(Ij  Voy .  les  décrets  relatifs  à  ces  manœuvres,  ce  rec.  1863.  2.   61 . 
1880.  2.  165. 
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chargement  de  ce  bateau  ont  formé  contre  les  armateurs  de 
YOrtigia  des  demandes  en  dommages-intérêts;  qu'il  y  a 
lieu  d'apprécier  les  circonstances  de  l'abordage  des  deux 
bateaux  et  les  causes  de  la  perte  de  Y O mie- Joseph  ; 

Attendu  que,  suivant  le  rapport  de  mer  du  capitaine  de 
YOrtigia^  la  vigie  a  signalé,  un  peu  avant  trois  heures  du 
matin  du  24  novembre,  un  feu  blanc  un  peu  à  gauche  de 
l'avant  ;  le  capitaine  en  second  put  apercevoir  entre  les 
ombres  une  masse  noire  qu'il  jugea  devoir  être  un  navire  ; 
alors  il  prit  sa  décision  d'accoster  à  la  droite  et  mit  le  cap 
au  S.  0.  du  compas  ;  il  s'est  ensuite  aperçu  que  ce  navire 
traversait  sa  route,  sans  pouvoir  en  préciser  la  direction, 
parce  qu'il  n'avait  pas  de  feux  de  position  ;  se  trouvant 
dans  cette  perplexité,  il  commanda  une  autre  fois  d'accoster 
à  droite,  et  il  donna  l'ordre  de  stopper  la  machine  et  de 
faire  machine  en  arrière  à  toute  vitesse  ;  il  appela  le  capi- 
taine en  premier,  qui,  étant  monté  sur  le  pont,  confirma  les 
ordres  qui  avaient  déjà  été  donnés,  et  qui  étaient  en  cours 
d'exécution  ;  il  ne  se  passa  pas  deux  ou  trois  minutes  avant 
que  le  navire  qui  avait  été  aperçu,  tombât  sur  YOrtigia 
l'abordant  de  l'avant  à  gauche; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  de  YOrtigia 
constate  ainsi  qu'à  bord  de  ce  bateau,  on  a  décidé  de  venir 
sur  tribord  sans  avoir  vu  d'autre  feu  qu'un  feu  blanc;  que 
le  capitaine  ne  s'esi  pas  même  rendu  compte  qu'on  aper- 
cevait un  bateau  à  vapeur,  quoique  les  feux  blancs  soient 
réservés  par  les  règlements  aux  navires  à  vapeur  ; 

Attendu  que  la  direction  donnée  à  YOrtigia  a  été  une 
fausse  manœuvre  ;  que  le  règlement  jur  les  manœuvres  à 
exécuter  pour  prévenir  les  abordages,  ne  prescrit  d'aller 
sur  tribord  que  lorsque  les  deux  bateaux  font  des  routes 
directement  opposées,  ce  qui  a  lieu,  la  nuit,  lorsque  chaque 
bâtiment  est  placé  de  manière  à  voira  la  fois  les  deux  feux 
de  côté  de  l'autre  ; 
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Que  VOrtigia  n'était  pas  dans  ce  cas,  puisqu'on  ne  voyait 
de  son  bord  aucun  feu  de  côté  de  l'autre  bateau  :  que  dans 
l'incertitude  de  la  position  de  cet  autre  bateau,  VOrtigia  ne 
pouvait  que  diminuer  de  vitesse  ou  stopper,  ou  même 
marcher  en  arrière  ;  que  si  on  l'a  fait,  ce  n'est  que  tardive- 
ment et  lorsque  l'abordage  ne  pouvait  plus  être  évité  ; 

Attendu  que  renonciation  du  rapport  qu'on  a  vu  un  feu 
blanc  un  peu  à  gauche  de  l'avant,  ne  peut  être  vraie  qu'en 
admettant  que  Y  Oncle- Joseph  avait  dépassé  le  point  où  les 
deux  routes  des  deux  bateaux  se  croisaient  ;  qu'il  n'y  aurait 
plus  eu  alors  de  danger  d'abordage  si  chaque  bateau 
maintenait  sa  direction,  et  que  surtout  la  direction  suivie 
ne  pouvait  pas  être  changée  par  le  bateau  du  bord  duquel 
on  ne  voyait  qu'un  feu  blanc  ; 

Attendu  que  d'après  le  rapport  de  mer  du. capitaine  de 
V Oncle- Joseph,  ce  bateau  était  en  vue  du  phare  de  Livourne 
à  minuit  ;  que  le  second  capitaine  remit  le  quart  à  Renucci, 
maître  d'équipage,  le  capitaine  en  premier  étant  présent 
sur  la  passerelle  ;  le  navire  faisait  route  entre  Tîle  de 
Sorgoneet  Livourne;  à  1  heure  30  du  matin  du  24  novembre, 
le  capitaine  donna  Tordre  de  gouverner  au  N.  1/4  N.  0.  ; 
qu'à  2  heures  on  visita  les  fanaux  de  position  et  on  changea 
les  bougies  ;  que  le  matelot  Joubert  qui  était  sur  la  passe- 
relle de  veille,  signala  à  Renucci  un  feu  à  tribord  de  l'avant  ; 
que  Renucci  prit  alors  son  binocle  et  ayant  relevé  que 
c'était  le  fanal  d'un  vapeur  dont  on  apercevait  la  lumière 
blanche,  et  après  la  lumière  verte,  qui  lui  venait  dessus  du 
côté  de  Gênes,  entre  la  côte  et  V Oncle- Joseph,  il  se  tint  sur 
la  gauche  et  ordonna  au  timonnier  bâbord;  voyant  que  le 
vapeur  s'approchait,  il  ordonna  bâbord  tout,  et  fit  mettre  le 
cap  à  rO.  S.  0.;  ceci  fait  et  voyant  que  le  vapeur,  au  lieu  de 
prendre  sa  gauche,  venait  toujours  plus  à  la  rencontre  de 
V Oncle- Joseph,  il  sonna  la  cloche,  mais  inutilement,  parce 
que,  dans  peu  d'instants,  le  susdit  vapeur  tomba  dessus  à 
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toute  vapeur    ai)ordant   VOncle-Joaeph  sur  la  droite,   et 
restant  engagé  avec  celui-ci  pendant  quelques  instants  ; 

Attendu  que  ce  rapport  constate  en  premier  lieu  que 
V Oncle- Joseph  avait  ses  feux  de  position  ;  qu'il  relate  en 
effet  qu'i^j  deux  heures  du  matin,  on  avait  visité  ces  feux  et 
changé  les  bougies  ;  que  ce  fait  a  été  attesté,  devant  le 
président  du  Tribunal  civil  de  Livo.irne  et  la  commission 
d'enquête  administrative  de  Marseille,  par  Renucci  chef  de 
quart,  par  Joubert,  Golombini  et  Brignardello,  matelots  de 
quart  avec  lui;  qu'il  été  encore  déposé  devant  le  président 
du  Tribunal  civil  de  Livourne  et  devant  le  Consul  de 
France,  par  Etienne  Tarracca  et  Ange  Dévota,  marins  Italiens 
passagers  sur  VOncleJoseph,  que  les  deux  feux  latéraux 
étaie.  t  ajlumés,  et  qu'une  heure  avant  raborJage,les  fanaux 
avaient  été  visités  ;  qu'un  autre  sujet  Italien  et  passager 
aussi  sur  V  One  le- Joseph^  a  déposé  devant  le  Consul  de 
France  à  Livourne,  qaétant  couché,  il  fut  éveillé  par  le 
choc,  que  les  feux  de  V Oncle- Joseph  étaient  allumés; 
que  bien  d'autres  dépositions  concordent  avec  celles-là  ; 
qu'il  n'a  pas  été  rapporté  de  preuve  contraire  à  renoncia- 
tion du  rapport  de  mer,  et  que  des  dépositions  précises  l'ont 
au  contraire  confirmé  ; 

Attendu  que  le  rapport  du  capitaine  de  V Oncle- Joseph, 
établit  en  outre  une  position  respective  entre  les  deux 
bateaux  toute  différente  de  celle  que  fait  supposer  le  rapport 
du  capitaine  de  VOrtigia  ;  que  d'après  le  rapport  du  capi- 
taine de  V Oncle- Josephy  on  vit  du  bord  de  ce  bateau  un 
feu  blanc,  puis  avec  ce  feu  ^un  autre  feu  vert  du  côté  de 
Gênes,  entre  la  côte  et  V Oncle- Joseph  \  que  VOriigia  était 
donc  à  droite  de  Y  Oncle- Joseph^  ayant  dépassé  le  point 
d'intersection  des  routes  ;  que  dans  cette  situation,  VOncle- 
Joseph  comme  ^OW^^^a,pouvaitne  faire  aucune  manœuvre; 
que  tous  les  deux  bateaux  pouvaient  manœuvrer  en  venant 
chacun  sur  bâbord,  car  VOriigia  devait  voir  le  feu  vert  de 
V Oncle- Joseph,  couiisie  VV Oncle- Joseph  vojait  le  feu  vert 
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de  VOrtigia:  que  les  deux  bateaux  ont  manœuvré,  YOncle^ 
Joseph  en  venant  sur  bâbord,  comme  les  circonstances  le 
comportaient,  et  VOrtigia  en  prenant  à  tort  la  direction  à 
t  ribord  ; 

Attendu  que  d'après  les  enquêtes,  le  feu  blanc  et  le  feu 
vert  ont  été  vus  du  bord  de  rOnc/e-/osep/i,  comme  l'énonce 
le  rapport  de  mer  ;  qu'on  a  vu  aussi  un  feu  rouge,  mais 
après  que  les  deux  bateaux  se  furent  dirigés,  l'un  sur 
bâbord,  Tautre  sur  tribord  ; 

Que  VOrtigia  s'est  trouvé  à  l'arrière  de  V  Oncle- Joseph  y 
à  sa  droite,  montrant  alors  son  feu  de  gauche,  marchant 
comme  à  la  poursuite  de  V Oncle- Joseph,  et  dans  cette  posi- 
tion, ne  voyant  plus  de  feux  de  ce  bateau;  que  V Oncle- 
Joseph  dut  alors  accentuer  encore  sa  direction  sur  bâbord, 
pour  ne  pas  courir  au  devant  de  VOrtigia  qui  venait  par 
tribord;  que  VOrtigia  suivant*  V Oncle- Josejjh  avec  une 
vitesse  plus  grande,  l'a  atteint  le  long  de  son  flanc  de  tribord 
en  recevant  lui-même  des  avaries  à  bâbord; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  de  VOrtigia 
fait  lui-même  ressortir  une  imprudence  commise  à  bord  de 
ce  bateau,  parce  qu'on  ne  pouvait  que  faire  cesser  ou 
ralentir  son  mouvement,  en  ne  voyant  qu'un  feu  blanc 
que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  de  V Oncle- Joseph  cons- 
tate au  contraire  des  reconnaissances  de  feux  d'un*  autre 
bateau,  suivies  des  manœuvres  prescrites  par  le  règlement 
en  pareil  cas  ;  qu'il  y  a  donc  eu  faute  delà  part  du  capitaine 
de  VOrtigia,  si  on  s'en  tient  à  son  propre  rapport  ;  qu'en 
outre  l'autorité  due  au  rapport  du  capitaine  de  VOncle- 
Joseph,  affirmé  régulièrement  et  affirmé,  notamment,  par 
des  passagers  Italiens,  n'a  pas  été  infirmée,  mais  confirmée 
par  les  enquêtes;  que  ce  rapport  détermine  les  circonstances 
et  les  causes  de  Tabordage,  et  qu'il  reste  établi  qu'on  ne 
peut  imputer  la  perte  de  VOncle-Joseph  qu'à  une  fausse 
manœuvre  faite  à  bord  de  VOrtigia  ; 

Attendu  que   le   dommage  causé  aux  assureurs  d'une 
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partie  du  chargement,  doit  être  réparé  par  le  payement  en 
leur  faveur  de  la  valeur  au  lieu  de  charge  des  marchandises 
perdues  qu'ils  avaient  assurées; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  introduites  par  exploits  de 
Saitton,  huissier,  en  date  du  7  janvier  1882  et  17  février 
1882  enregistrés,  et  statuant  à  rencontre  des  défendeurs  par 
un  seul  et  même  jugement,  sur  la  demande  des  assureurs, 
ordonne  que  le  jugement  prononcé  par  défaut  le  27  mai 
1881  sortira  à  efifet  à  leur  égard,  et,  en  cas  de  contestations 
sur  la  valeur  des  marchandises  perdues  qui  étaient  assurées, 
renvoie  les  parties  pour  cette  fixation,  devant  M.  Cauvet 
comme  arbitre;  condamne  aux  dépens  la  Compagnie  des 
Paquebots-Poste  Italiens,  J.  et  V.  Florio. 

Du  25  mars  1884.—  Prés.  M.  Rivoire,  offîc.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Dubernad  et  Hornbostel. 

Du  même  jour  jugement  identique  condamnant  la  Com- 
pagnie Florio  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  dame 
veuve  Martin,  dont  le  mari  avait  été  une  des  victimes  du 
sinistre.  Plaidant  MM.  Gensoul  pour  la  veuve  Martin, 
Hornbostel  pour  la  Compagnie. 


Vente.  —  Importation    directe.  —   Transbordement.  — 
Surtaxe  perçue  par  la  douane. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  étrangère  d'importation 
directe^  remplit  suffisamment  son  obligation  en  offrant 
une  marchandise  qui  lui  a  été  expédiée  directement  du 
lieu  de  production^  et  dont  il  produit  les  factures  et 
connaissements  d'origine,  bien  que  cette  marchandise 
ait  subi  un  transbordement  dans  un  port  intermédiaire 
et  que^pour  cette  raison,  la  douane  française,  ait  perçu 
une  surtaxe  à  son  arrivée. 
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(DiEMKR   ET   POUPARDIN   CONTRE   JaCQUEMET   ET   RiCHARD) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Diemer  et  Poupardin  onk  vendu 
aux  sieurs  lacquemet  et  Richard  des  sacs  cafés  Mysore 
triés; 

Attendu  que  les  sieurs  Diemer  et  Poupardin  ont  offert  aux 
sieurs  Eugène  Jacquemet  et  Richard  des  sacs  cafés  de  la 
provenance  convenue,  sacs  chargés  d'abord  sur  un  bateau 
de  la  British  India  puis  transbordés  sur  des  bateaux 
d'autres  compagnies  à  Bombay  et  à  Trieste  ;  que  l'adminis- 
tration de  la  douane  à  Marseille,  a  exigé  la  surtaxe  à  laquelle 
sont  soumis  les  cafés  qui  ne  ont  pas  importésdes  lieux  de 
production,  mais  d'un  port  d'entrepôt  ;  que  les  sieurs  Jac- 
quemet et  Richard  ont  refusé  de  recevoir  les  cafés  qui  leur 
étaient  offerts,  parce  que  ayant  subi  cette  surtaxe,  ils  ne 
devaient  pas  être  réputés  cafés  Mysore  d'importation 
directe  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  justifient  que  ce  sont  bien  des 
cafés  Mysore  d'importation  directe,  parla  facture  d'origine, 
par  le  connaissement  d'origine  également,  et  par  Tétat  des 
sacs  café,  qui  sont  des  sacs  du  lieu  de  production,  ce  qui 
est  affirmé  par  les  vendeurs  sans  que  les  acheteurs  le  con- 
tredisent ; 

Attendu  que  si  les  vendeurs  sont  obligés  de  livrer  des  sacs 
cafés  Mysore  d'importation  directe,  il&  remplissent  cette 
obligation  en  offrant  des  cafés  de  la  provenance  convenue, 
et  qui  ont  été  apportés  en  France  du  lieu  de  production 
même;  que  l'accomplissement  de  cette  obligation  ne  dépend 
pas  de  l'appréciation  de  la  douane,  qui  n'a  d'autre  mission 
que  de  percevoir  des  droits  fiscaux  ;  que  l'importation  ne 
cesse  pas  d'être  directe  par  l'effet  de  simples  transborde- 
ments, mais  alors  seulement  que  la  marchandise  a  eu  pour 
destination  un  port  d'entrepôt  d'où  elle  est  réexportée  ; 
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Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Jacquemet  et  Richard 
prendront  livraison  des  sacs  cafés  Mysore  à  eux  vendus  par 
Its  sieurs  Diemer  et  Poupardin,  et,  à  défaut,  autorise 
ceux-ci  à  les  vendre  aux  enchères  par  le  Ministère  de  M. 
Gaillard  courtier  ;  les  sieurs  Jacquemet  et  Richard  tenus  de 
la  diflérence  entre  le  prix  convenu  et  le  nef  produit  des 
enchères,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  27  mars  1884.  —  Prés.  M.  BouNAUD,yw^e.  —  Plaid. 
MM.  Couve  pour  Diemer  et  Poupardm,  Sicard  pour  Jacque- 
met et  Richard. 


Vente  PAR  NAVIRE  DÉSIGNÉ. —  Telle  quantité  environ  soit 
l'entier  chargement.  —  Chargement  notablement  supé- 
rieur.—  Résiliation. 

Dans  le  cas  où  il  a  été  vendu  telle  quantité  environ)  soit 
rentier  chargement  d'un  navire  désigné,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  la  vente  n'a  pas  porté  sur  une  quantité 
seulement^  mais  à  la  fois  sur  une  quantité  et  sur  Cinté- 
gralité  d'un  chargement. 

Si  donc  le  navire  arrive  porteur  d'une  quantité  supérieure 
'  à  la  quantité  désignée,  même  augmentée  des  dix  pour 
cent  que  comporte  la  clause  etiviron,  l'acheteur,  qui 
aurait  la  faculté  d'en  exiger  la  livraison  entière,  ou 
d'exiger  la  livraison  de  la  quantité  désignée  seule- 
.  ment,  a  aussi  celle  de  demander  la  résiliation  pour 
défaut  d^ accomplissement  de  la  double  condition  con- 
venue (1). 


(1)  Voy.  Table  générale,  v«  Vente  par  navire  désigné,  n-  123  et 
suivants.—  Table  décennale,  Ibid  n»'  42,  43,  47  et  suivants.—  2*  Table 
décennale,  Ibid  n.  37 
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(Vagliano  contre  Sévastopulo  et  C") 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Vagliano  a  vendu  le  10  septembre 
1883  aux  sieurs  Sévastopulo  etC'%  6000  quintaux  métriques 
environ,  soit  l'entier  chargement  blé  tendre  Arima  Azof, 
d'un  navire  voilier  qu'il  s'est  obligé  de  désigner  dans  le 
courant  du  mois  de  novembre  ou  décembre  suivant;  que  le 
29  novembre,  le  sieur  Vagliano  a  désigné  le  navire  Ecata- 
rini  comme  porteur  de  6000  quintaux  environ  blé  vendu 
le  10  septembre  ;  que  le  navire  est  arrivé  à  Marseille  avec  un 
chargement  dépassant  7000  quintaux;  que  les  sieurs  Sévas- 
topulo et  C"  ont  refusé  de  prendre  livraison  ;  que  le  sieur 
Vagliano  les  a  cités  en  réception  de  6000  quintaux;  que, 
d'après  les  conclusions  des  parties  et  les  débats,  il  y  a  lieu 
d'apprécier  si  le  sieur  Vagliano  satisfait  à  son  obligation  en 
offrant  6000  quintaux  provenant  du  chargement  du  navire 
désigné,ou  s'il  a  encouru  la  résiliation  du  marché  parce  que 
le  chargement  est  supérieur  à  6000  quintaux  environ  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vagliano  n'a  pas  vendu  6000  quin- 
taux environ  à  prendre  sur  un  navire  désigné;  qu'il  a  con- 
tracté une  double  obligation,  l'une  relative  à  la  quantité 
vendue,  l'autre  concernant  l'intégralité  d'un  chargement 
qu'il  est  tenu  de  mettre  à  bord  d'un  navire  pour  y  former 
l'objet  déterminé  de  la  vente; 

Attendu  que,  par  la  désignation  du  navire^  le  chargement 
est  affecté  à  l'exécution  du  marché  ;  qu'il  y  est  affecté  en 
entier,  suivant  les  termes  des  accords  ;  mais  que  l'acheteur, 
qui  a  droit  à  un  chargement  entier,  n'est  pas  tenu  de  l'ac- 
cepter quelle  que  soit  la  quantité  mise  à  bord  ;  que  les 
accords  fixent  les  limites  dans  lesquelles  le  chargement  doit 
être  effectué;. 

Que  ces  limites  comportent  une  grande  latitude;  que  dé- 
terminée par  le  mot  environ^  cette  latitude  a  été  portée  par 
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Tiisagè  à  dix  pour  cent  en  moins  et  à  dix  pour  cent  en  pins 
de  la  quantité  exprimée,  pour  que  le  vendeur  puisse  aisé- 
ment concilier  dans  l'exécution  du  marché  ces  deux  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  ; 

Que  les  traités  de  vente  par  navire  à  désigner  accordent 
aussi  au  vendeur  des  délais  d'exécution  qui  lui  permettent 
de  trouver  un  navire  dont  la  capacité  réponde  au  charge- 
ment à  livrer; 

Attendu  qu'il  ressort  des  jugements  antérieurs  rendus  pai 
le  Tribunal  à  l'occasion  de  ventes  dans  les  termes  de  celle 
dont  il  s'agit  au  procès,  que  c'est  surtout  en  vue  d'un  entier 
chargement  que  de  pareils  accords  sont  conclus,  et  que 
parladésignationquiluiest  faite,  l'acheteur  devient  proprié- 
taire du  chargement  ;  qu'il  Test  en  effet,  si  la  désignation 
est  conforme  aux  accords,  ou  s'il  en  couvre  les  vices  par  son 
acceptation  ;  qu'aussi  lorsqu'un  chargement  est  supérieur  à 
la  quantité  convenue»  l'acheteur  peut  le  prendre  en  entier 
s'il  lui  convient  de  le  recevoir  ;  qu'ayant  droit  à  une  quan- 
tité limitée,  il  peut  aussi  ne  prendre  que  cette  quantité  sur 
un  chargement  qui  dépasse  les  limites  fixées  ;  que  ces  droits 
d'option  réservés  à  l'acheteur  dans  un  marché  dont  il  ne 
connaît  l'exécution  que  lors  de  l'arrivée  du  navire,  n'excluent 
pas  le  droit  de  refus  ou  de  résiliation  qui  appartient  à  tout 
acheteur  à  l'égard  d'un  vendeur  qui  n'a  pas  rempli  ses 
obligations; 

Que  le  sieur  Vagliano  n'a  pas  exécuté  l'obligation  essen- 
tielle d'offrir  en  livraison  un  chargement  entier  qui  ne  fût 
ni  supérieur  niinférieur  à  la  quantité  convenue  dans  les 
limites  qu'ont  fixées  les  accords  de  vente  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Vagliano  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  31  mars  1884.  — Prë«.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Negretti  pour  Vagliano,  Aicard 
pourSevastopulo. 
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Assurance  TERRESTRE.  —  Pûbuvbpar  tous  les  moyeks  de  la 
LOI  commerciale.  —  Circonstance^  de  fait. 

Un  contrat  d'assurance  terrestre  contre  l'incendie  entre 
négociants^  n'est  soumis  par  la  loi  à  aucune  forme  spé- 
ciale ;  il  peut  être  prouvé  par  tous  les  moyens  de  preuve 
que  la  loi  admet  en  matière  de  conventions  commer- 
ciales. 

Spécialement  y  lorsqu'il  est  établi  que  Rassuré  et  l'assu- 
reur étaient  d'accord  sur  le  contrat  et  sur  toutes  ses 
conditions,  que  la  police  a  été  remise  par  V assureur  à 
une  heure  tardive,  le  soir  du  jour  ou  les  risques  com- 
mençaient, non  à  rassuré,  mais  à  V intermédiaire  qui  a 
fait  conclure  l'affaire,  que,  pendant  la  nuit,  un  incendie 
a  eu  lieu,  et  que  la  police  a  été  retirée  le  lendemain 
matin  de  bonne  heure,  par  l'assureur  lui-même,  du 
bureau  de  cet  intermédiaire  et  en  l'absence  de  celui-ci, 
en  alléguant  une  rectification  à  faire,  l'ensemble  de  ces 
circonstances  ne  permet  pas  à  Vassureur  de  s'exonérer 
de  la  responsabilité  de  V incendie  qui  a  dévoré  la  mar- 
chandise assurée. 

Et  il  importerait  peu  qu'une  clause  de  la  police  subor- 
donnât V  existence  du  contrat  au  payement  de  la  première 
prime  et  à  la  signature  de  la  police  par  V  assuré,  s'il  est 
constant  que  l'assuré  n'a  été  empêché  de  remplir  ces 
obligations  en  temps  utile,  que  par  le  retard  de  Vassu- 
t^euf  à  lui  remettre  la  police,  • 

(Compagnie  du  Phénix  contre  Banque  Marseillaise 
DE  Warrants). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  6  juin  1883  (ce  rec.  1883.  1  262.; 

Appel  par  la  Compagnie  du  Phénix. 


(  172  ) 
Arrêt. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu  en  outre  que,  les  exigences  de  Code  civil  en  ma- 
tière de  preuve,  fussent-elles  applicables  à  la  cause,  il  y 
serait  amplement  satisfait  ;  qu'en  fait  il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  émané  de  la  Compagnie  le  Phénix, 
rendant  vraisemblable  la  formation  du  contrat  allégué  et 
sa  perfection,  et  que  ce  commencement  de  preuve  est  com- 
plété par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  coniirme. 

■  Du  19  mars  1884.—  Cour  d'Aix (V  ch.).—  Prés.  M.  Bessat, 
!•'  prés.  —  Plaid.  MM.  Arnaud  pour  la  Compagnie  du 
Phénix,  Drujon  pour  la  Banque  de  Warrants. 

Faillite.-^  Concordat  amiable. —  Avantage  particulier-, — 
Concordat  proposé.—  Réponse.—  Interprétation. 

Les  dispositions  des  articles  597  et  598  du  Code  de  Com- 
merce, qui  annulent  tout  avantage  particulier  consenti 
par  un  failli  à  l'un  de  ses  créanciers^  sont  applicables 
même  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  déclaration  judiciaire 
de  faillite,  mais  seulement  concordat  amiable;  il  suffit 
qu'au  moment  des  accords  le  débiteur  fut  en  état  de 
cessation  de  payements  (IJ. 

Le  créancier  à  qui  le  liquidateur  judiciaire  de  son  débiteur 
écrit  pour  proposer,  un  concordat  amiable,  qui  répond 
.d'abord  qu'il  se  réserve  d'agir  conformément  à  ses 
intérêts,  et  qui  écrit  plus  tard,  toujours  au  liquidateur  ^ 
qu'il  a  accepté  les  propositions  de  son  débiteur,  est  réputé 
avoir  adhéré  par  là  aux  propositions  de  concordat  faites 

(1)  Jurisprudence  constante,  voy.  Table  générale,  v«  Faillite,  n.  86.  — 
Table  décennale,  Ibid,  n.  88.— 2*  Table  décennale,  Fbid,  n.  111., 
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par  le  liquidateur,  et  non  à  des  propositions  particulières 
faites  par  le  débiteur  lui-même , 
Il  ne  peut  donc  exiger  la  réalisation  d'un  avantage  parti- 
culier que  son  débiteur  lui  a  promis. 

(MORHANGEl  CONTRE   VlTBRBO). 

Le. Tribunal  de  Commerce  avait,  par  un  jugement  du  5 
juillet  1883,  (ce  rec.  1883.  1.  266)  maintenu  certains 
accords  particuliers  faits  entre  les  parties. 

Appel  par  Morhange. 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  jugement  du  30  janvier  1882,  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Marseille  a  nommé  M.  JuUien  liquidateur 
judiciaire  de  Morhange  ;  que  le  10  février  Viterbo  a  été,  en 
sa  qualité  de  créancier,  avisé  de  la  situation  active  et  pas- 
sive du  liquidé  ;  que  le  22  mai,  JuUien  lui  a  fait  connaître 
qu'en  vue  d'un  concordat,  Morhange  offrait  à  ses  créanciers 
le  25  p.  0/0  payable  à  divers  termes,  et  lui  a  demandé  d'y 
adhérer  ;  que  le  27  du  même  mois,  Viterbo  a  répondu  qu'il 
était  créancier  de  Morhange  de  11978  fr.  65  cent.,  et  qu'il  se 
réservait  d'agir,  conformément  à  ses  intérêts,  lorsque  les 
circonstances  lui  paraîtraient  favorables  pour  le  faire;  que 
le  10  juin  il  écrivait  :  a  J'ai  l'honneur  de  vous  aviser  que 
j'ai  accepté  les  propositions  de  mon  débiteur,  M.  Morhange.  » 
que  cette  lettre  adressée  au  liquidateur  ne  peut,  aux  termes 
de  la  correspondance,  être  considérée  que  comme  une 
adhésion  au  concordat,  qui,  régulier  en  la  forme,  accepté 
par  tous  les  créanciers,  est  la  loi  des  parties  ; 

Attendu  que  Viterbo  se  prévaut  d'accords  mtervenus  le 
6  juin  1882,  entre  lui  et  son  débiteur,  par  lesquels  il  accorde 
à  celui-ci  la  faculté  de  se  libérer,  à  diverses  échéances, 
sans  rien  abandonner  de  sa  créance  ;  que  par  ajournement 
du  30  janvier  dernier,  il  a  demandé  à  Morhangel'exécution 
de  ces  accords  ; 

Attendu  que  les  accords  du  6  juin  constituent  un  avan- 
tage particulier  consenli  à  l'un  de  ses  créanciers  par  un 
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failli  dont  ils  diminuaient  Tactif,  et  qu'à  ce  titre  ils  sont 
nuls  aux  termes  des  articles  597  et  598  du  Code  de  Com- 
merce ;  que  ces  articles  s'appliquent  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
eu  faillite  judiciairement  déclarée,  si,  au  moment  des 
accords,  le  débiteur  était  en  état  de  cessation  de  payements  ; 
que  telle  était,  ainsi  qu'il  vient  d'être  ait,  la  situation  de 
Morhange  au  moment  du  traité  du  6  juin,  qui  n'a  été  que 
le  prix  mis  par  Viterbo  à  son  adhésion  au  concor- 
dat ;  que  le  22  août  en  efifet,  il  écrivait  au  fils  de  Mor- 
hange :  «  Il  ne  fallait  que  ma  signature  pour  que  tout  fut 
a  arrangé  ;  il  y  a  beau  temps  que  ma  signature  est  donnée 
«  dans  les  termes  convenus.  » 

Attendu  que  les  parties  s'accordent  à  reconnaître 
que  la  créance  de  Viterbo  doit  être  fixée  à  onze  mille  neuf 
lîent  soixante  dix-huit  francs  soixante  cinq  centimes;  que 
c'est  par  erreur  qu'une  somme  supérieure  a  été  réclamée 
dans  l'ajournement  ;  qu'en  l'état  de  cet  accord,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  renvoi  des  parties  devant  un  liquidateur  pour  déter- 
miner le  chiffre  exact  de  cette  créance  ; 

Attendu  que  Viterbo  succombe  et  doit  être  condamné  aux 
dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  et  faisant 
ceque  les  premiers  jugesauraient  dû  faire,  ditque  Morhange 
n'est  pas  tenu  au-delà  des  accords  non  déniés,  intervenus 
entre  lui  et  tous  ses  créanciers,  soit  au  delà  du  25  p.  0/0  de 
sa  créance  de  11978  fr.  65  c,  payable  à  des  délais  cou 
venus  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un 
liquidateur,  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  condamne 
Viterbo  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  12  décembre  1883.—  Courd'Aix  (2-  Gh.).  —  Prés,  M. 
Germondv. —  Plaid,  MM.  Abram  pourMorhange,  A.  Crémieux 
pour  Viterbo. 
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Propriété  industrielle.  ^—Journal.—  Titre.  —  Déclara- 
tion PRÉALABLE. —  AbSENCE  DE  DÉPÔT  DES  NUMÉROS  PUBLIÉS. 

Le  dépôt  des  journaux  à  la  préfecture  et  au  parquet^  n'est 
prescrit  par  la  loi  du  ^%  juillet  1881  sur  la  presse^  que 
dans  un  intérêt  de  surveillance  et  de  police. 

Il  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  les  questions  de 
propriété  industrielle. 

En  conséquence  y  si  en  fait^  la  déclaration  préalable  à  la 
publication  d'un  journal  a  été  faite  au  parquet ^  et  que 
la  publication  ait,  eu  lieu,  l'absence  de  dépôt  des  nu- 
inéros  publiés  ne  saurait  autoriser  un  concurrent  à 
publier  un  autre  journal  sous  le  même  titre, 

(^AUGUSTE  AUDIBERT  ET  i\[lJOULE  CONTRE  ThOMAS    ET  SaUVION). 

Jugement. 
Attendu  qu'il  y  a  contestation  entre  les  sieurs  Auguste 
Audibert  et  Mijoule  d'une  part,  et  les  sieurs  Thomas  et 
Sauvion  d'autre  part,  sur  la  propriété  du  titre  du  journal 
YEgalité', 

Attendu  qu'un  journal  politique  a  été  publié  sous  ce  titre 
à  Marseille  par  d'autres  personnes  que  les  parties,  du  mois 
de  Mai  1870  jusqu'en  1879  ; 

Que  ce  journal  avait  cessé  de  paraître,  lorsque,  le  9  dé- 
cembre 1879,  le  sieur  Mijoule  a  fait  à  la  préfecture  des 
Bouches-du-Rhône  la  déclaration  exigée  à  cette  époque, 
pour  la  publication  d'un  journal,  VEgalité,  qui  serait 
purement  littéraire  et  qui  serait  publié  chaque  semaine  ; 

Attendu  qu'une  loi  nouvelle  sur  la  presse  a  été  promulguée 
le  29  juillet  1881  ;  que  cette  loi  prescrit  que  les  déclarations 
de  publication  de  journaux  soient  faites  désormais  aux 
parqueta  des  procureurs  de  la  République  ;  que,  le  16  août 
1881,  les  sieurs  Mijoule  et  Audibert  ont  fait  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  à  Marseille  une  déclaration  de 
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publication  du  journal  VEffaltté;que  les  sieurs  Thomas  et 
Sauvion  ont  fail  la  même  déclaration  au  même  parquet  le 
16  octobre  1883  ;  que  rantériorité  de  déclaration  est  donc 
en  faveur  des  sieurs  Mijoule  et  Audibert  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Thomas  et  Sauvion  ont  soutenu 
que  cette  antériorité  ne  devait  produire  aucun  effet,  parce 
que  les  sieurs  Mijoule  et  Audibert  n'auraient  pas  publié  de 
journal,  et  que  leur  déclaration  n'aurait  pas  été  sérieuse; 
que  les  sieurs  Thomas  et  Sauvion  se  sont  prévalus  de 
Tabsence  de  tout  dépôt  à  la  préfecture  et  au  parquet,  par  les 
sieurs  Mijoule  et  Audibert,  jusqu'au  21  octobre  1883,  du 
journal  Y  Egalité  qu'ils  avaient  déclaré  vouloir  publier; 

Attendu  que  le  dépôt  des  numéros  de  journaux  qui  sont 
publiés,  est  prescrit  par  la  loi  comme  mesure  de  surveil- 
lance ;  que  le  défaut  de  dépôt  n'implique  pas  qu'il  n'y  a 
pas  publication  du  journal  ;  qu'en  fait,  les  sieurs  Mijoule  et 
Audibert  ont  justifié  qu'ils  avaient  fait  une  publication  à 
peu  près  semestrielle  du  journal  V Egalité  pendant  les  deux 
années  qui  ont  suivi  leur  déclaration  du  16  août  1881,  et 
que  depuis  le  14  octobre  1883,  le  journal  avait  été  publié 
chaque  semaine  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  heu  de  parapher  les 
numéros  du  journal  versés  au  procès,  comme  le  deman- 
dent les  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Mijoule  et  Audibert  ont  fait  ainsi 
un  usage  suffisant  du  titre  du  journal  V Egalité  pour  en 
conserver  la  propriété  ;  mais  qu'on  doit  induire  de  la  rareté 
de  leurs  publications,  que  l'apparition  du  nouveau  journal 
y  Egalité  ne  leur  a  pas  causé  de  préjudice  appréciable  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  leur  accorder  de  réparations 
pécuniaires  ou  autres  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Thomas  et  Sauvion 
cesseront  de  faire  paraître  un  journal  ayant  pour  titre 
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VEffaliié,  sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts  contre 
eux,  dans  le  cas  où  ils  ne  se  conformeraient  pas  à  cette 
disposition,  les  condamne  aux  dépens. 

DuZ  avril  l8Si.  — Prés.  M.  Rivoirb,  ofiBc.  de  la  Lég. 
d*Hon.—  Plnid,  MM.  Ronchetti  pour  Audibert  et  Mijoule, 
Etmar  pour  Thomas  et  Sauvion. 


Armateur.  —  Explosion  de  chaudière.  —  Absence  de  vice 
PROPRE.  —  Faute  de  l'équipage.  —  Responsabilité. 

Au  cas  d'explosion  d'une  chaudière  à  bord  d'un  navire, 
ayant  amené  la  mort  de  plusieurs  hommes  y  l'ar- 
mateur  n'est  respotisable  d'aucune  faute  personnelle, 
s'il  est  justifié  par  des  expertises  que  la  chaudière 
n'était  atteinte  d'aucun  vicepropre. 

Mais  si  l'accident  est  attribué  à  un  manque  d'eau  dans  la 
chaudière,  Varmateur  en  est  responsable  comme  garant 
des  fautes  de  l'équipage. 

Spécialement,  lorsque  les  deux  mécaniciens  du  bord  ont 
été  tués  dans  l'explosion,  l'armateur  est  responsable 
envers  les  héritiers  d^  celui  qui,  n'étant  pas  de  quart  au 
moment  de  V accident,  n'a  pu  y  contribuer  par  aucune 
faute  ni  négligence. 

(Paquet  et  &•  contre  veuve  Fleurimon). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
28  décembre  1883  (ci-dessus,  p.  74). 

Appel  par  Paquet  et  ff*. 

Arbét. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

irc    p,  _  1884.  12 
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La  Cour  confirme. 

Du  5  mai  1884.—  Cour  d'Aix  (!*•  Ch.).—  Prés.U.  BesSat, 
V'prés.  —  U,  Grassi,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Abram  pour 
Paquet  et  C^,  Verne  (du  Barreau  de  Marseille)  pour  veuve 
Fleurimon. 


Compétence.  —  Expert  amiable.  —  Payement  d'honoraires. 

Lé  Tribunal  de  Commerôe  est  compétent  pour  eonnaiire 
de  la  demande  en  payement  d'honoraires  ^intentéepar  un 
expert  amiable  contre  celui  qui  Va  nommé,  lorsque 
l'expertise  était  relative.à  des  intérêts  commerciaux,  (i) 

(Chapûis  contre  Bomas). 

Jugement. 

Attendu  que  Domas  oppose  à  Chapuis  une  exception  d'in- 
compétence à  raiton  du  caractère  civil  qu'aurait  l'obliga- 
tion dont  le  demandeur  excipe  contre  lui  ; 

Attendu  que  Domas^  assuré  contre  l'incendie  par  la 
compagnie  d'assurance,  la  Confiance^  a  éprouvé  à  la  date 
du  13  février  demiet,  dans  la  maison  par  lui  exploitée 
comme  logeur  en  garni,  rue  de  la  Reynarde  7^  un  sinistre 
dont  il  a  réclamé  le  règlement  ; 

Qu'en  conformité  de  ses  accords  avec  la  Compagnie,  deux 
experts  ont  été  nommés  par  celle-ci  et  par  Domas  pour 
évaluer  le  dommage  subi  ; 

Que  Chapuis  a  été  l'expert  choisi  par  Domas,  et  que  là 
demande  actuelle  tend  à  l'allocation  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus  pour  ses  peines  et  soins; 

Attendu  que  l'objet  de  l'assurâûce  portait  sur  le  mobilier 
industriel  servant  à  Domas  pour  son  exploitation  ; 

(1)  Voy.  coDf.  2"«  Table  décenoale,  v»  Gompétetice,  n.  84. 
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Que  c'est  donc  dans  un  intérêt  et  dans  un  but  eiclusive- 
ment  commercial  que  Domaa  a  fait  procéder  à  l'expertise  ; 

Que  rengagement  qui  en  résulte  vis-à-vis  de  son  expert, 
a  donc- nécessairement  eu  un  caractère  commercial,  qui  le 
rend  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

Par  Ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare .  compétent  j  en  conséquence 
renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  17 
courant  ;  condamne  Domas  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  i  avril  1884.  ^Prés.  M.  Bov^^AVDfjuffe.  —  Plaid. 
MM«  EsTiEH  pourGhapuis,  Delamarghe  pour  Domas. 


Compétence.— *Lëtthbdh CHANGE.  —Faillite  du  tireur.'— 

Bv^DId  OITÉ  DEVANT  LÉ  TtttBUNAL  DE  L* ACCEPTEUR. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  tireur  d'une  lettre  de  change 
est  compêtemment  cité  par  le  porteur,  en  même  temps 
que  Vaccepteur,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce 
dernier  y  pour  entendre  déclarer  que  leé  marchandises 
que  Pacêepteur  a  reçues  du  tireur,  forment  la  provision 
de  la  lettre  de  change  et  que  leur  produit  sera  affecté  à 
sori  payement. 

Ce  n'est  pas  là  une  action  née  de  la  faillite  et  de  la  com^ 
pétence  exclusive  du  tribunal  qui  Va  déclarée.  (1) 

//  en  est  surtout  ainsi  quand  l'accepteur,  étant  le  Cônt- 
missaire  du  tireur,  avait  par  là  même  te  ^droit  dé 
V actionner  devant  son  propre  domicile. 


(0  Voy.  sur  des  questioas  analogues»  Table  décennale,  v«  Gompé' 
lence.  n.  151  et  suivants.  —  2»  Table  décennale,  Ibid.  n.  182  et  sui- 
vants. 
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(ChAZERET  et  C'*  contre    SCHLOESING    FILS,   RoUX-MaRTIN  ET 

Planque  syndic  Rouquier). 
Jugement. 

Attendu  que  les  sieure  Chazeret  et  C*  sont  tiers  porteurs 
de  deux  traites  fournies  par  le  sieur  Rouquier  Willius  sur 
le  sieur  Schlœsing  fils  à  Marseille  et  acceptées  par  lui  ;  que. 
le  sieur  Rouquier  Millius  a  été  déclaré  en  faillite  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  ; 

Attendu  que  le  sieur  Schlœsing  fi}s  a  reçu  du  sieur  Rou- 
quier Millius,  avant  sa  déclaration  de  faillite,  des  marchan- 
dises qu'il  était  chargé  de  vendre  pour  son  compte  ;  que  les 
sieurs  Chazeret  et  C*  ont  cité  devant  le  Tribunal  de  céans, 
le  sieur  Schlœsing  fils  et  le  syndic  de  la  faillite  Rouquier 
Millius,  pour  faire  déclarer  à  leur  encontre  que  les  mar- 
chandises déposées  aux  mains  du  sieur  Schlœsing  fils,  sont 
le  gage  et  la  provision  des  traites  acceptées  par  lui  ;  que  le 
syndic  do  la  faillite  E.  Rouquier  a  décliné  la  compétence 
du  Tribunal  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rouquier  Millius  et  Schlœsing 
fils  étaient  tenus  tous  deux  solidairement  du  paiement  des 
traites  tirées  par  l'un  et  acceptées  par  l'autre  ;  que  c'est  à 
l'accepteur  même  qu'incombe  la  première  obligation  de 
paiement  ;  que  c'est  à  son  domicile  ou  au  lieu  indiqué  par 
lui  que  la  traite  doit  être  présentée  et  payée  ;  que  les  autres 
coobligés  au  paiement  n'y  sont  astreints  qu'en  cas  de  protêt 
contre  l'accepteur;  qu'en  conséquence,  le  juge  du  domicile 
de  Taccepteur  est  le  juge  du  lieu  de  paiement;  qu'il  a  com- 
pétence pour  ordonner  ce  paiement  et  donner  effet  à  Texer- 
cice  de  tous  les  droits  qui  se  rattachent  à  l'action  en 
paiement  ; 

Attendu  que  Tacceptation  des  traites  par  le  sieur 
Schlœsing  fils  n  a  eu  d'autre  cause  que  ses  relations  avec 
Rouquier  Millius  ;  qu'il  a  ainsi  contracté  des  obligations 
dans  l'intérêt  d'un  commettant  qui  lui  consignait  des  mar- 
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chandises,  et  que  Taction  qui  résulterait  en  sa  faveur 
contre  le  sieur  Rouquier  Millius  de  ces  obligations,  serait 
l'action  d'un  commissionnaire  et  ressortirait  aussi  du 
Tribunal  de  son  domicile  ; 

Attendu  que  la  déclaration  dé  faillite  du  sieur  Rouquier 
Millius  n'a  apporté  aucun  changement  à  la  compétence  qui 
appartient  au  Tribunal  de  céans  ;  que  la  demande  formée 
par  le  porteur  de  traites  a  des  causes  antérieures  à  la  faillite  ; 
qu'elle  s'exercerait  dans  les  mêmes  conditions  contre  Rou- 
quier Millius  et  Schlœsing  fils  non  faillis,  dès  qu'il  y  aurait 
protêt  contre  ce  dernier  ;  que  l'action  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  n'est  donc  point  régie,  d'après  la  jurisprudence,  par 
les  dispositions  de  la  loi  qui,  en  matière  de  .  faillite,  inves- 
tissent le  Tribunal  de  la  faillite  d'une  compétence  spéciale  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  des 
sieurs  Chazeret  et  C*  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond 
à  l'audience  du  30  avril  ;  condamne  le  syndic  de  la  faillite 
Rouquier  Millius  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  7  avril  1884.  —  Prés.  M.  Rivoirb  ofiac.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Hornbostbl  pour  Chazeret  et  C% 
Verger  pour  le  syndic. 


Capitaine. —  Marchandises. —  Connaissement  unique.—  Fret 

ET  AUTRES  CHARGES.  —  DÉLÉGATAIRES  DU  PORTEUR.  — DE- 
MANDES DE  LIVRAISONS  PARTIELLES.  —  AFFECTATION  DE  LA 
PARTIE  ENTIÈRE. 

Lorsqu'un  capitaine  a  signé  un  connaissement  unique 
pour  une  certaine  partie  de  marchandise  y  et  y  a  stipulé 
qu'outre  le  fret  à  tant  par  mesure ,  il  lui  serait  encore 
payé  une  somme  en  sus  pour  une^  échelle  faite,  un  fret 
pour  le  vide,  dessurestaries^  etc,  —  la  partie  entière  de 
marchandise  est  grevée  des  diverses  créances  ci-dessus. 
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Si  donc  divers  délégataires  du  porteur  de  ce  connaisse^ 
ment  se  présentent pourprendre  livraison  par  fractùmêy 
le  capitaine  est  en  droit  de  n'opérer  cette  livraison  frac- 
tionnée qu'autant  que  le  payement  de  l'intégralité  de  ee 
qui  lui  est  dû,  lui  sera  garanti. 

(SiDSRICOUDI   ET  G^    CONTBB    CAPlTAUffl      FAPURIHSRy     BUDD, 
GoMBBaYAUX). 

JnCKlfUIT* 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Vindomora  a  été  frété 
le  1"  mars  dernier  aux  sieurs  A.  Vergis  et  G*  de  Port-Saïd, 
pour  se  i*endre  sur  la  côte  de  Syrie  et  y  charger,  en  deux 
ou  trois  tK)rts,  du  blé  ou  autres  marchandises  et  les  trans- 
porter dans  un  port  d'Angleterre  ou  du  continent  ;  que  I9 
fret  a  été  fixé  au  quarter,  et,  pour  les  autres  marchandises, 
en  proportion  de  celui  du  quarter  ;  que  le  capitaine  s'est 
réservé  privilège  sur  la  cargaison  pour  le  fret,  vide  coipme 
plein  et  surestaries;  que  le  capitaine  s'est  obligé  à  signer 
les  connaissements  à  quelque  taux  de  fret  que  ce  fût,  en 
recevant  au  port  de  charge  la  différence  entre  ce  taux  et  le 
fret  convenu  dans  la  charte-partie  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  pris  des  marchandises  dans  les 
divers  ports  de  Syrie  ;  qu'il  a  complété  son  chargement  à 
Beyrouth  ;  qu'il  a  signé  des  connaissements  en  faveur  de 
divers  chargeurs;  que  pour  une  grande  partie  de  la  cargaison, 
il  n'a  signé  qu'un  connaissement  à  Beyrouth,  sous  le  nom 
des  sieurs  Tatlarachi  et  fils,  qui  étaient  des  agents  des 
affréteurs;  que  ce  connaissement  ne  contient  aucun  détail 
de  marchandises  ;  qu'il  a  pour  aliment  une  cargaison 
composée  de  blé  en  grenier  et  en  sacs,  coton,  etc....  suivant 
reçus  du  second;  qu'en  réalité  il  n'a  pas  été  délivré  de 
reçus  du  second  h  des  personnes  dénommées  ;  qu'il  énonce 
que  la  cargaison  sera  délivrée,  au  port  de  Marseille,  à 
Alexander  et  Carr,  contre  le  fret  indiqué  en  marge  ;  que 
dans  la  marge,  il  est  énoncé  que  l'espace  restant  à  bord, 
sera  mesuré  par  les  experts,  et  que  le  fret  en  sera  payé  ; 


(  183  ) 

qu'il  sera  payé  aussi  25  livres  extra,  le  navire  ayant  touché 
à  Aya»,  en  sus  des  ports  convenus,  et  que  toutes  les  autres 
conditions  sont  réglées  par  la  charte-partie  ; 

Attendu  que,  le  bateau  à  vapeur  étant  arrivé  à  Marseille, 
les  sieurs  Alexander  et  Carr  ont  refusé  de  recevoir  la  partie 
de  cargaison  qui  était  à  leur  consignation  ;  que  le  sieur 
Gombervaux  en  a  été  nommé  tiers  consignataire  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Sidericoudi  et  C*  ont  demandé,  soit 
au  capitaine,  soit  au  tiers  consignataire,  soit  au  courtier 
Buddla  livraisoti  des  marchandises  compri<(es  dans  le  con- 
naissement souscrit  sous  le  nom  des  sieurs  Tatlarachi  et  fils; 
qu'ils  ont  produit  un  document  en  forme  de  connaisse* 
ment  souscrit  par  ceux-ci  ; 

Attendu  que  les  connaissements  ne  peuvent  émaner  que 
du  capitaine  ;  que  le  document  ou  titre  dont  se  prévalent 
les  sieurs  Sidericoudi  et  Ç%  ne  peut  être,  à  Tégard  du 
capitaine,  qu'une  délégation  donnée  par  Tatlarachi  et  flls 
sur  une  partie  des  marchandises  qu'ils  auraient  à  retirer  ; 
mais  que  cette  délégatioDyà  laquelle  le  capitaine  est  et  ranger, 
n*altère  pas  ses  droits  ; 

Attendu  qu'un  seul  connaissement  d'une  partie  de  la 
cargaison  ayant  été  souscrit,  cette  partie  se  trouve  grevée, 
en  faveur  du  capitaine,  du  fret  entier  qui  a  été  convenu 
suivant  le  connaissement  ;  que  ce  fret,  suivant  les  énoncia- 
tions  de  ce  connaissement,  n'est  pas  seulement  la  somme 
déterminée  par  quarter  ou  par  toute  autre  mesure  de 
marchandises  ;  qu'il  comprend  encore  celui  du  vide  pour 
plein  et  le  fret  extra  de  25  livres  ;  qu'au  paiement  de  ces 
charges,  par  stipulations  expresses,  sont  affectées  les  mar- 
chandises mises  à  bord  sous  le  nom  de  Tatlarachi  et  fils  ; 

Qu'elles  ont  encore  à  supporter  les  frais  de  tierce  consi- 
gnation qu'ont  nécessités  les  difficultés  de  les  délivrer  & 
l^ursdélégâtaires; 
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Attendu  que  ces  délégataires  en  sont  en  réalité  les  yéri- 
tables  destinataires  ;  mais  que,  n'étant,  à  Tégard  du 
capitaine,  que  des  représentants  de  Tatlarachi  et  fils,  le 
droit  du  capitaine  est  de  ne  laisser  délivrer  partiellement 
des  marchandises  comprises  dans  le  connaissement  de 
Tatlarachi  et  fils,  qu'autantque  le  paiement  du  fret  entier  de 
tout  le  chargement  fait  par  ceux-ci  lui  sera  garanti  ;  qu'à  cet 
effet,  le  tiers  consignataire  devra  dresser  un  décompte  de 
tout  le  fret  et  de  toutes  les  autres  charges,  grevant  les 
marchandises  dont  il  est  dépositaire  ;  qu'il  devra  en  ré- 
partir  le  total  entre  les  diverses  espèces  de  marchandises, 
et  déterminer,  pour  chacune  d'elles,  la  somme  à  payer  par 
quarter  ou  toute  autre  mesure,  et  délivrer  ensuite  les  mar- 
chandises à  chacun  des  délégataires  de  Tatlarachi  et  fils  qui 
en  réclamera,  en  recevant  de  lui  le  prorata  des  charges  lui 
incombant  d'après  le  décompte,  et  une  déclaration  de 
cautionnement  obligeant  lui  et  sa  caution  à  supporter  toute 
la  part  de  charges  qui  résulterait  d'un  règlement  définitif, 
lorsque  toutes  les  marchandises  auront  été  délivrées  ou 
vendues  ; 

Que  la  vente  des  marchandises  qui  ne  seront  pas  retirées, 
devra  être  faite  après  un  certain  délai  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  tiers  consignataire  délivrera 
aux  sieurs  Sidéricoudi  et  G*  les  marchandises  par  eux 
réclamées,  en  tant  que  leur  réclamation  sera  justifiée  par 
une  délégation  en  forme  de  connaissement  des  sieurs 
Tatlarachi  et  fils,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  un  pro- 
rata des  charges  grevant  les  marchandises  d'après  le 
décompte  qu'il  aura  dressé,  et  de  donner  caution  pour  le 
paiement  de  toute  autre  part  de  charges  qui  résulterait 
d'uû  règlement  définitif;  ordonne  que  le  tiers  consignataire 
établira  le  décompte  et  la  répartition  des  charges  d'après 
les  bases  ci-dessus  indiquées  dans  les  huit  jours  du  pro- 
noncé du  présent  jugement  ;  l'autorise  à  vendre  les  mar- 


(  185  ) 

chandises  qui  n'auraient  pas  été  réclamées  un  mois  après 
l'expiration  du  délai  de  huit  jours;  condamne  les  sieurs 
Sidericoudi  et  Q'  aux  dépens. 

Du  8  avril  1884.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge.  —  Plaid, 
MM.  HoRNBOSTEL  pour  Sidericoudi  et  C%  Negretti  pour  le 
capitaine  Faulkener,  Estrangin  pour  Budd. 

Vente.  —  Blés.  —  Opérations  de  criblage. —  Quantité 
DIMINUÉE.—  Offre  insuffisante.—  Résiliation. 

Un  vendeur  de  blés  a  toujours  le  droit ^  avant  livraison , 
de  manipuler  le  blé  qu'il  offre^  et  de  l'amener^  au  moyen 
de  criblages  ou  pelletages,  au  conditionnement  voulu 
par  les  accords,  (1) 

Mais  si,  par  suite  de  ces  criblages  ou pelletage</,  la  quan- 
tité est  réduite  au-dessous  de  ce  que  le  vendeur  s'était 
obligé  à  livrer  y  l'acheteur  est  en  droit  de  se  refuset 
à  la  recevoir  et  de  faire  prononcer  la  résiliation, 

(Weschler  contre  Minoteries). 
Jugement. 

Attendu  que  la  Société  des  Minoteries  de  Marseille  devait 
livrer  à  Weschler  en  décembre  dernier  200,000  kilog.  de 
blé  tendre  de  Varna  de  la  nouvelle  récolte  de  1883  ; 

Que,  sur  la  présentation  de  cette  marchandise,  des  con- 
testations ont  été  soulevées  par  l'acheteur,  et  qu'une 
expertise  défavorable  à  ses  prétentions  a  eu  lieu,  en  suite 
de  laquelle  le  vendeur  a  été  autorisé  à  faire  vendre  aux 
enchères  publiques  faute  de  réception; 

Que  cette  vente  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  W^eschler  a  été  fondé  à  refuser  la  marchan- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  16  et  la  note. 
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àm  ;  ^'il  avQit  droit,  en  effet,  ayant  acheté  fenne  la 
quantité  totale  sus-désignée,  à  la  recevoir  intégralement  ; 

Que  lorsque,  après  l'expertise  et  le  jugement  d'homologa- 
tion du  rapport,  il  s'est  présenté  pour  la  retirer,  il  n'a  pu 
lui  être  réellement  offert  que  167,816  kilos  seulement  de 
hlé  allant  au  poids  convenu  de  122/123  kilog  ; 

Que,  pour  arriver  à  ce  résultat  môme,  le  vendeur  a  dû  se 
livrer  à  une  opération  préalable  de  pelletage,  que  l'usage 
lui  laissait  la  faculté  de  faire,  mais  à  la  charge  par  lui 
d'offrir  toute  la  quantité  promise  ;  qu'il  ne  peut  opposer  à 
son  acheteur  les  déficits  que  cette  opération  pouvait 
entraîner  ; 

Ou'ain^i  Weschler,  ayant  droit  d'exiger  200,000  kilog.  et 
n'étant  pas  tenu  de  recevoir  une  fraction  de  167,816  kilog., 
puisque  la  vente  est  indivisible,  a  eu  raison  de  se  ref ufter  à 
recevoir  et  de  considérer  comme  ne  le  concernant  pas  la 
vente  aux  enchères  qui  a  été  pratiquée  par  la  société  dé- 
fenderesse ; 

Que  celle-ci  n'était  pas  en  mesure  de  remplir  complète- 
ment son  obligation,  et  avait  encouru  la  résiliation  ; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  à  Weschler  une  indemnité  exceptionnelle  ; 
que  la  jurisprudence  du  Tribimal  a  fixé,en  cas  de  résiliation, 
le  mode  de  l'indemnité  due  par  la  partie  contre  qui  elle  est 
prononcée  ; 

Par  ces  motifs,  .  • 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  verbale  des  2,000  quintuux 
métriques  blé  tendre  de  Varna  dont  s'agit  ; 

En  conséquence  condamne  la  Société  de»  Minoteries  de 
Marseille  à  rembourser  à  Weschler  2,000  francs  que  celui- 
ci  lui  avait  payés;  et  en  outre,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  différence  qui  peut  exister  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  du  24  janvier  1884,  jour  delademande  enréailifition. 
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tel  que  le  cours  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  de 
Marseille  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  avril  1884.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Paul  Sénés  pour  Weschler,  Aimé 
AiLHAUD  pour  les  Minoteries  Marseillaises. 

Jugement  arbitral.  —  Dispense  des  délais  et  formalités 

JUDICIAIRES.  —  Droit  d'appel. 
Innavigabilité.  —  Relâche.  —  Voyage  rompu  d'un  commun 

AOGORD.  '^  ClASBEMBUIT  DBS  FRAIS, 

Fret.  —  Innavigabilité.  —  Fret  proportionnel.  —  Calcul 

DES  DISTANCES. —  GaLGUL  DE  LA  DURÉE. 

La  dispense,  pour  des  arbitres^  de  suivre  les  formalités 
légales  et  de  se  conformer  aux  délais  légaux,  n'équivaut 
pas  à  une  renonciation  des  parties  au  droit  d'appeler 
de  leur  décision. 

Lorsque  après  relâche  volontairement  décidée  pour  le 
salui  commun^  les  parties  conviennent  de  terminer  le 
voyage  dans  le  port  de  relâche,  ce  fait  doit,  comme  la 
déclaration  dHnnavigahilité,  être  considéré  comme 
rompant  toute  communauté  d'intérêts  entre  le  navire  et 
la  cargaison. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  admettre  en  avarie  com- 
mune y  ni  les  frais  de  relâche  du  navire^  ni  les  frais  de 
déchargement  et  magasinage  de  la  cargaison  ;  chacune 
de  ces  dépenses  doit  rester,  comme  avarie  particulière, 
au  compte  de  la  chose  qui  y  a  donné  lieu,  (1) 

Le  calcul  du  fret  proportionnel  dû  à  un  navire  déclaré 
innavigable  en  cours  de  voyage,  doit  être  établi,  non  en 
comparant  la  distance  parcourue  avec  la  distance  à 
parcourir,  mais  en  comparant  la  durée  habituelle  du 

(0  Voy.  Table  décennale,  v«  Innavigabilité. 
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trajet   effectué  avec   la   durée    habituelle   du    trajet 
total.  (1) 

(VlALE  ET  AUSSEL  CONTRE  AsSUREUllS). 

Le  navire  Lacydon  appartenant  à  MM.  Viale  et  Aassel, 
est  parti  de  Marseille  le  8  novembre  1879  avec  un  charge- 
ment de  marchandises  pour  la  Réunion.  Il  a  passé  le 
détroit  dans  la  nuit  du  17  au  18.  Dans  les  journées  suivantes^ 
il  a  éprouvé  des  événements  de  mer  qui  ont  obligé  le  capi- 
taine à  se  diriger  sur  Cadix  où  il  a  relâché  le  28; 

Des  experts  nommés  par  l'autorité  consulaii^  ont  constaté 
les  avaries  du  navire  et  ont  évalué  à  plus  de  80,000  francs 
le  montant  des  réparations  à  faire  pour  le  remettre  en  état 
de  reprendre  la  mer  ; 

Pendant  ce  temps ,  un  délégué  des  assureurs  sur  corps,  stir 
fret  et  sur  facultés,  était  arrivé  sar  les  lieux  pour  surveiller 
les  intérêts  des  assureurs  et  prendre  les  mesures  que  les 
circonstances  exigeaient  ; 

En  Tétat  de  Timportance  de  ces  réparations  et  du  temps 
qu'elles  devaient  exiger,  un  accord  a  été  signé  entre  les 
armateurs  et  les  assureurs,  d'après  lequel  les  assureurs  ont 
payé  aux  assurés  60  pour  cent  des  sommes  assurées,  moyen- 
nant quoi  les  assurés  ont  renoncé  à  toute  autre  réclamation, 
le  fret  proportionnel  leur  restant  acquis  ; 

En  outre,  il  a  été  signé  entre  les  armateurs  et  les  pro- 
priétaires de  la  cargaison,  un  autre  accord,  d'après  lequel 
le  voyage  du  Lacydon  s'est  trouvé  terminé  à  Cadix  ;  les 
propriétaires  de  la  cargaison  l'ont  reprise  en  l'état  où  elle 
se  trouvait,  et  se  sont  chargés  de  la  faire  transporter  àdesti* 
nation  à  leurs  frais  et  risques  ; 

Ils  se  sont  chargés  en  outre  de  payer  les  frais  de  toute 
nature  faits  à  Cadix  depuis  la  relâche,  le  règlement  de  ces 

(1)  Voy.  ce  rec.  1857.  1.  294.—  Table  générale,  vFret,  n.  109. 
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frais  entre  le  navire  et  la  cargaison,  ainsi  que  le  règlement 
du  fret  proportionnel  dû  au  navire  Lacydon,  devant  être 
ultérieurement  fait  par  deux  arbitres; 

Ces  accords  ont  été  exécutés  ;  les  propriétaires  de  la  car- 
gaison, ou  leurs  assureurs  à  leur  place,  ont  payé  les  frais 
faits  à  Cadix,  s'élevant  à  la  somme  de  fr.  43,285.80,  et  les 
parties  ont  ensuite  nommé  MM.  Jules  d'Escrivan  et  Charles 
Viucens,  dispacheurs,  pour  procéder  au  règlement  convenu  ; 

Les  parties  ont  remis  aux  arbitres  leurs  conclusions. 

Les  propriétaires  de  la  cargaison,  ou  pour  eux  leurs  assu- 
reurs, ont  demandé  l'admission  en  avarie  commune  de 
toutes  les  dépenses  faites  pour  la  cargaison,  jusqu'au 
jour  de  la  rupture  du  voyage;  les  autres  dépenses  étant 
classées,  suivant  leur  nature,  soit  au  compte  du  navire, 
soil  à  celui  de  la  cargaison  ; 

Ils  ont  demandé  en  outre  que  le  fret  proportionnel  fut 
fixé  par  la  comparaison  entre  la  distance  parcourue  et  celle 
qui  était  à  parcourir  pour  le  voyage  entier. 

MM.  Viale  et  Aussel,  armateurs,  ont  demandé  que  le  fret 
proportionnel  fut  réglé,  non  en  proportion  des  distances, 
mais  par  comparaison  entre  la  durée  habituelle  du  voyage 
total  et  la  durée  habituelle  de  la  partie  accomplie  ; 

Ils  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  le  classement 
des  dépenses  ; 

Sur  la  question  du  classement  des  dépenses,  leâ  arbitres 
ont  motivé  leur  aVls  comrtie  suit  : 

Attendu  que,  bien  que  la  relâche  du  Lacydon  à  Cadix 
ait  eu  l^ea  dans  l'Intérêt  commun,  les  dispositions  finales 
de  l'article  400  du  Code  de  Commeî'ce  ne  soiit  pas  appli- 
cables, dans  l'espèce,  pour  le  classement  des  dépenses 
résultant  de  cette  relâche  ; 

Qu'en  effet,  la  convention  par  laquelle  les  parties  ont 
volontairement  terminé  le  voyage  du  Lacydon  à  Cadix,  a 


(  190) 

rompu  toute  communauté  d'intérêt  entre  la  cargaison  et  lé 
navire,  ainsi  que  l'aurait  fait  la  condamnation  de  ce  dernier» 
dont  le  capitaine  avait,  du  reste,  déjà  fait  abandon  entre  les 
mains  du  Consul  de  France  ; 

Que  cette  convention  est  la  reconnaissance  amiable  de 
rétat  d'innavigabilité  du  navire  ;  qu'il  est  de  principe  que 
rinnavigabilité  d'un  navire  prononcée  à  la  suite  d'uno 
expertise  n'est  que  la  constatation  d'un  fait  qui  existait  dès 
le  jour  de  son  entrée  en  relâche  au  port  où  il  a  été  con- 
damné; 

Qu'il  est  donc  juste  de  faire  remonter  les  conséquences 
légales  de  rinnavigabilité  au  jour  de  l'entrée  dans  le  port 
où  elle  a  été  prononcée  et  reconnue  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  il  suffirait  du  plus  ou  moins 
d'activité  des  experts  ou  des  autorités  du  pays  pour  changer 
le  caractère  des  dépenses  faites,  soit  pour  le  navire,  soit  pour 
la  cargaison,  ce  qui  serait  illogique  ; 

Qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  le  voyage  ayant  été  ter- 
miné à  Cadix  d'un  commun  accord,  les  frais  dé  débarque- 
ment, manipulation,  etc.,  de  la  cargaison,  né  sont  plus  que 
des  frais  de  réception  de  cette  cargaison  par  ses  proprié- 
taires; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  classer  en  avarie  particulière,  soit 
au  corps,  soit  à  la  cargaison,  tous  les  frais  de  relÂChe  et. 
autres  faits  à  Cadix,  suivant  leur  spécialitéi  et  ce  en  se 
conformant  à  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  de 
céans  et  de  la  Cour  du  ressort  ; 

Attendu  que  M.  Tavera  ayant  été  envoyé  à  Cadix  pour 
s'occuper  des  intérêts  de  tous  les  assureurs  eïl  cause,  sed 
frais  et  honoraires  doivent  être  exclusivement  supportés 
par  eux  et  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  par  lui 
employés  pour  le  navire,  le  fret  et  la  cargaison  ; 

Que  la  commission  de  M.  gicrOi  de  Cadix^  doit  être 
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yentitée  proportionnellement  aux  sommes  souscrites  par 
lesdits  a»itireùrs  dont  il  est  Tagent  ; 

Attendu  que  les  frais  d'expertise  à  Marseille  et  ceux  du 
présent  règlement  sont  la  conséquence  directe  des  avaries 
et  fret  proportionnel  à  régler  et  répartir  ; 

Qu'ils  doivent  être  ventilés  entre  lesditeâ  avariés  et  le 
fret  proportionnel  comme  accessoires,  et  ainsi  qu'il  sera 
fait  dans  le  chapitre  ?'  du  règlement. 

Sur  la  question  du  fret  proportionnel,  les  arbitres  ont  été 
divisés,  et  ont  motivé  séparément  leur  opinion. 

Opinion  de  M,  Vincens^  arbitre  de  la  cargaison  : 

Attendu  que  toute  rémunération  suppose  '  un  service 
rendu  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  le  navire  Lacydon  a  occa- 
sionné à  son  chargement,  par  suite  de  sa  malencontreuse 
relâche,  près  de  80,000  de  frais  particuliers  ; 

Attendu  que,  ne  pouvant  nous  conformer  en  France  à 
l'usage  anglais  qui  ne  paie  jamais  de  hei prorata  ttineris, 
ni  à  la  loi  belge  qui  vient  de  supprimer  de  son  Code  de 
Commerce  cette  disposition  qui  ne  se  justifie  dans  le  Code 
français  par  aucune  raison  de  sens',  il  faut  bien  nous  sou- 
mettre à  l'article  296  du  Code  de  Commerce  tant  qu'il  n'est 
pas  abrogé;  mais  que,  du  moins^  il  ne  faut  pas  en  étendre 
les  dispositions  qui  violent  ouvertement  les  règles  et  les 
principes  du  contrat  de  transport  ; 

Attendu  que,  si  le  Lacydon,  terminant  à  Cadix  son  voyage 
de  Marseille  à  la  Réunion,  voulait  encaisser  un  fret  supé- 
rieur à  la  proportion  du  voyage  parcouru  de  Marseille  à 
Cadix,  il  eût  dû  trouver  un  autre  navire  qui  se  fût  chargé 
de  transporter  la  cargaison  de  Cadix  à  la  Réunion  pour  une 
somme  moindre  que  la  différence  entre  le  fret  total  primitif 
et  celui  dû  en  vertu  de  l'article  296  ; 

Dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  ce  second  affrètement  revenait 
au  capitaine  du  Lacydon,  en  conformité  de  la  jurisprudence  ; 
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Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  le  contraire  qui 
s'est  produit,  puisque,  pour  transporter  la  cargaison  de 
Cadix  à  la  Réunion,  il  a  fallu  consentir  un  fret  supérieur 
même  au  fret  total  primitif  de  Marseille  à  la  Réunion  ; 

Attendu  qu'on  pourrait  même,  en  se  basant  sur  le 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  en  date 
du  9  novembre  1857,  prétendre  que,  dans  Tespèce,  il  n'est 
rien  dû  pour  fret  au  Lacydon  par  son  chargement,  car  on 
ne  peut  ici  mettre  en  avant  aucune  des  considérations  qui 
ont  servi  de  base  à  ce  jugement; 

Que  si  on  alléguait  que  le  taux  du  fret  est  moindre  pour 
une  marchandise  prise  à  Cadix  que  pour  celle  chargée  à 
Marseille,  l'excédant  du  fret  dont  le  chargement  du  Lacydon 
est  victime,  fournit  la  preuve  du  contraire  ; 

Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  de  môme  articuler,  dans 
l'espèce,  que  les  frais  sont  moindres  à  Cadix  qu'à  Marseille  ; 

Par  ces  motifs,  l'arbitre  soussigné  conclut  à  ce  que  le  fret 
proportionnel  à  payer  au  Lacydon  ne  soit  calculé  qu'en 
prenant  la  longueur  totale  de  la  traversée,  avec  celle  restant 
à  accomplir,  pour  la  différence  être  seule  considérée  comme 
distance  parcourue. 

Opinion  de  M,  Jules  d'Escrivan^  arbitre  du  corps  : 

Attendu  que  le  navire  Lacydon,  parti  de  Marseille  pour 
la  Réunion,  a  relâché  à  Cadix  pour  cause  d'avarie; 

Ou'il  n'y  a  pas  été  condamné,  mais  que  les  intéressés  ont 
terminé  le  voyage  audit  lieu,  eii  vertu  d\ine  convention 
jointe  au  présent; 

Que  les  chargeurs,  ou  pour  eux  les  assureui*s,  ont  retiré 
la  cargaison  et  en  ont  profité  à  leur  gré; 

Que,  par  suite,  et  dès  ce  moment,  le  fret  proportionnel 
était  acquis  au  Lacydon,  et  que  la  perte  ultérieure  de  la 
cargaison  par  un  autre  navire  n'aurait  pu  exonérer  les  pro- 
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priétaires  de  ladite  cargaison  du  payement  de  ce  fret  pro- 
portionnel ; 

Attendu  qu'en  prenant  possession  delà  cargaison  à  Cadix, 
ses  propriétaires  ont  enlevé  au  capitaine  la  faculté  d'affréter 
un  deuxième  navire  ; 

Qu'il  est  donc  impossible  d'établir  le  fret  proportionnel 
acquis  par  la  comparaison  du  fret  primitif  avec,  celui  du 
deuxième  navire,  à  l'affrètement  duquel  le  capitaine  est 
demeuré  étranger  ; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  de 
céans,  basée  sur  les  dispositions  de  l'article  296  du  Gode  de 
Commerce,  l'appréciation  de  l'avancement  du  voyage  ne 
doit  pas  consister  dans  un  calcul  de  distance;  mais  que  l'on 
doit  tenir  compte  des  difficultés  de  certaines  parties  de  la 
navigation  ;  qu'elles-mêmes  contribuent  à  hausser  le  prix 
du  fret  dans  les  contrats  d'afiï*étement  ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'article  susdit  a  été  interprété  par  un 
de  nos  plus  estimables  auteurs; 

Attendu  que,  lorsqu'un  armateur  affrète  un  navire  pour 
une  destination  quelconque,  il  tient  compte,  pour  fixer  le 
taux  du  fret,  non  de  la  distance  à  parcourir,  mais  du  temps 
probable  qu'il  faudra  à  son  navire  pour  effectuer  le  trajet  ; 

Qu'en  effet,  les  salaires  et  la  nourriture  de  l'équipage,  la 
dépréciation  du  capital,  rintérôt  de  l'argent,  la  prime 
d'assurance  de  son  navire,  etc.,  courent,  non  pas  en  propor- 
tion de  la  distance,  mais  bien  en  proportion  du  nombre  de 
jours  qu'il  faudra  employer  pour  la  franchir; 

Qu'il  est  de  notoriété  publique  que  le  trajet  de  Marseille  à 
Cadix,  relativement  court  comme  distance,  présente  de  telles 
difficultés  par  suite  des  vents  contraires  et  des  courants  que 
Ton  rencontre  dans  la  Méditerranée  et  le  détroit  de  Gibral- 
tar, qu'un  navire  reste  souvent  un  mois  et  un  mois  et  demi 
pour  l'effectuer  ; 

ir.    p.  _  1884.  13 
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Que  la  moyenne  de  cette  traversée  a  été  fixée  à  seize  jours 
par  l'expert  sapiteur,  commis  par  les  arbitres  ; 

Par  ces  motifs,  l'arbitre  soussigné  conclut  à  ce  que  le  fret 
]^roporlioiinel  acquis  au  Lacydon  soit  calculé  par  la  com- 
paraison de  la  durée  moyenne  du  voyage  primitif  avec  la 
durée  moyenne  du  trajet  de  Marseille  à  Cadix  ; 

Les  arbitres  ainsi  divisés  ont  fait  choix  de  M.  Ganvet 
comme  tiers  arbitre,  et  celui-ei  a  tranché  la  question  dans 
le  sens  de  Topinion  de  M.  d*£scrivan,  par  les  motifs  gui 
suivent  : 

Opinion  de  M.  Cauvet,  tierê-arbitrez 
Attendu  que,  parti  de  Marseille  pour  File  de  la  Réunion, 
le  navire  Lacydon  a  relâché  en  état  d'avaries  à  Cadix  et  y 
a  terminé  son  voyage  par  Teffet  d'un  accord  entre  l'arma- 
teur et  le  chargeur; 

Que  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  ont  dressé,  en 
se  conformant  à  la  jurisprudence  et  aui  usages,  le  règle- 
ment des  avaries  concernant  ce  navire  et  sa  cargaison  ; 
qu'ils  ont  été  divisés  d'opinion  sur  le  mode  de  calcul  du 
prorata  du  fret  à  allouer  au  capitaine  ;  qu'ils  nous  ont 
choisi  pour  les  départager  ; 

Attendu  qu'un  des  arbitres  a  été  d'avis  que  ce  prorata  fût 
établi  dans  la  proportion  exacte  de  la  distance  parcourue 
avec  la  distance  à  parcourir  dans  le  voyage  entier  ; 

Que  l'autre  arbitre  a  émis  Topiulon  que  l'appréciation  de 
l'avancement  du  voyage  ne  devait  pas  consister  seulement 
dans  un  calcul  de  distance,  mais  que  l'on  devait  tenir 
compte  des  difficultés  de  navigation  qui  se  rencontrent  dans 
certaines  parties  d'un  voyage  et  qui  contribuent  à  l'éléva- 
tion du  fret  dans  les  conventions  d'affrètement  ; 

Qu'il  a  indiqué  comme  base  de  son  calcul  la  comparaison, 
non  des  distances,  mais  des  durées  habituelles  du  voyage 
total  et  de  la  partie  accomplie  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  dépenses  d'un  voyage  sont  eu 
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proportion  de  la  durée  ;  que  le  fret,  qui  représente  le  rsm- 
boursement  des  dépenses  et  le  bénéfice  du  capital  employé, 
estàussi  proportionné  au  temps  que  doit  prendre  un  voyage  ; 
qu'au  point  de  vue  du  fret,  par  suite,  un  voyage  est  fait  à 
moitié  ou  pour  un  tiers,  lorsque  l'espace  parcouru  corres- 
pond à  la  moitié  ou  au  tiers  du  voyage,  dans  les  conditioAS 
habituelles  ; 

Que,  sans  doute,  lorsqu'il  existe  peu  de  différence  dans 
les  diverses  parties  d'une  navigation,  on  n'a  égard  qu'aux 
distances,  pour  simplifier  les  appréciations  et  les  calculs  à 
faire;  mais  que,  lorsqu'un  navire  doit  passer  dans  des 
mers  différentes,  qu'il  a  un  détroit  à  franchir,  que  la  navi- 
gation dans  une  des  mers  et  le  passage  du  détroit  offrent 
des  difiBcultés  de^vents  contraires  et  de  courants  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'autre  mer,  l'appréciation  de  l'avan- 
cement du  voyage  doit  se  faire  en  en  tenant  compte  ; 

Que  la  règle  du  fret  proportionnel  étant  une  indemnité  et 
une  rémunération,  à  raison  des  dépenses  faites  et  du  service 
rendu,  ce  n'est  pas  la  distance  restant  à  parcourir,  mais  le 
temps  encore  nécessaire  pour  Pachèvement  du  voyage  qu'il 
faut  considérer; 

Que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  a  ainsi  décidé, 
par  jugement  du  9  novembre  1857,  que,  pour  fixer  la  partie 
du  fret  due  à  proportion  de  l'avancement  du  voyage,  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  un  simple  calcul  de  distance,  mais 
tenir  compte  des  difficultés  et  des  dépenses  extraordinaires 
de  certaines  parties  de  la  navigation  ; 

Le  tiers  arbitre  adopte  l'opinion  de  l'arbitre  d'après  la- 
quelle le  prorata  du  fret  revenant  au  navire  Lacydon  doit 
être  fixé  par  la  comparaison  de  la  durée  moyenne  du  voyage 
de  Marseille  à  la  Réunion,  pour  lequel  le  Lacydon  était 
affrété,  avec  la  durée  moyenne  de  la  traversée  de  Marseille 
à  Cadix,  suivant  les  appréciations  qu'a  faites  de  ces  durées 
moyennes  l'expert  sapiteur  commis  par  les  arbitres. 

Signé  :  Gauvet. 
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En  lé'tat  de  cette  décision,  le  fret  proportionnel  acquis 
au  Lacydon  sera  calculé  d'après  la  difiërence  entre  la 
durée  moyenne  de  la  traversée  de  Marseille  à  la  Réunion,  et 
de  celle  de  Marseille  à  Cadix  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  même  suite,  les  soussignés,  agissant 
en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  ont  procédé  comme  suit  au 
règlement  des  dépenses  dont  il  s'agit  : 

(Suit  le  règlement  détaillé). 

Appel  par  les  assureurs.  MM.  Viale  et  Aussel  leur  oppo- 
sent une  fin  de  non-recevoir. 

ÀRRâT. 

Attendu  que  l'appel  est  de  droit  commun  ;  que  les  fin^v  de 
non-recevoir  sont  de  droit  étroit,  et  que  les  renonciations  à 
un  droit  ne  se  présument  pas  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  compromis  dont  il  s'agit  au  procès, 
les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formalités 
légales  et  de  se  conformer  aux  délais  légaux,  si  même  elles 
les  ont  autorisés  à  juger  amiablement,  elles  leur  ont  prescrit 
en  termes  exprès  de  se  conformer  aux  lois  ; 

Qu'ainsi,  rien  dans  les  termes  qu'elles  ont  employés,  ni 
encore  moins  dans  leur  intention,  n'implique  la  volonté  de 
renoncer  au  droit  d'appel  ; 

Que,  dès  lors,  Tappel  est  recevable  ; 

Au  fon(f  : 

Sur  les  fins  principales  : 

Adoptant  les  motifs  de  la  sentence  du  tiers  arbitre  ; 

Sur  les  fins  subsidiaires  : 

Attendu  que  la  cause  est  suffisamment  instruite,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  preuve  demandée  ; 

La  Cour  déclare  lappel  recevable,  et  de  même  suite,  sta- 
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tuant  au  fond,  sans  s'arrêter  aux  fins  principales  ni  aux 
fins  subsidiaires  des  appelants  dont  ils  sont  démis  et  dé- 
boutés, met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  les  appe- 
lants à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  24  mars  1881 .  —  Cour  d'Aix  (V  ch.).  —  Prés,  M. 
RiGAUD,  V*'  prés. 


Agentde  change.  —  Bourse  de  Paris.  — Opération  a  terme. 
•:-  Usage.  —  Ordre  impossible  a  exécuter  par  agent  de 
change.  —  Coulissier. 

Suivant  les  usages  de  la  bourse  de  Paris,  les  achats  à 
terme  se  négocient  pour  la  liquidation  qui  suit  immédiate- 
ment la  transaction  ; 

Les  achats  à  terme  pour  une  liquidation  postérieure 
ne  peuvent  s'opérer  que  sur  le  marché  libre. 

En  conséquence,  celui  qui  a  chargé  une  maison  de  ban 
que  de  lui  faire,  à  Paris^  un  achat  à  terme  pour  une 
liquidation  ne  suivant  pas  immédiatement  la  date  du 
marché,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  que  V ordre  ait 
été  exécuté  par  un  coulissier  et  non  par  un  agent  de 
change,  et  ne  peut  en  exciper  pour  faire  considérer  l'opé- 
ration comme  nulle  et  se  soustraire  au  payement  de  la 
différence  à  sa  charge.  (1) 

Société  Marseillaise  contre  Jules  Blanc. 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Jules  Blanc  adonné  Tordre,  le  11 
septembre  1883,  à  la  Société  Marseillaise  de  crédit  industriel 


(1)  Sur  le  moyen  de  nullité  dont  excipait  le  défendeur  dans 
cette  affaire,  voy.  ce  rec.  1881.  1.  133  et  171.  —  1881.  2.  93.  —  1882.  1. 
139etl99.  — 1883. 1.249. 
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et  commercial  et  de  dépôts,  de  faire  acheter  pour  son 
compte  à  la  Bourse  de  Paris  iOO  Banque  ottomane,  fin  du 
mois,  à  838  fr.  75  ;  qu'il  a  consigné  une  somme  de  5.000 
francs  à  valoir  sur  le  montant  de  Topâ^tion;  que  la  société 
a  fait  effectuer  cet  achat  le  12  septembre  et  en  a  prévenu  le 
sieur  Jules  Blanc;  que,  le  sieur  Jules  Blanc  n'ayant  pas 
versé  le  solde  du  prix,  la  société  a  fait  efifecluer  le  report 
des  titres  en  septembre  et  octobre  ;  que  le  sieur  Jules  Blanc 
a  demandé,  le  23  octobre,  à  la  Société,  de  vendre  au  prix 
de  700  francs  environ,  les  100  banque  ottomane,  à  la  condi- 
tion expresse  d'acheter  en  même  temps  200  Banque  à  prime 
de  5  francs,  dont  100  en  liquidation  de  fin  octobre  et  100  en 
liquidation  de  fin  novembre  ;  que  la  Société  a  répondu  le 
24  octobre  qu'elle  ne  pouvait  pas  transmettre  cet  ordre,  et 
a  déclaré  au  sieur  Blanc  que  s'il  ne  levait  pas  les  titres,  elle 
les  ferait  vendre  au  mieux  de  ses  intérêts  ; 

Que,  par  ajournement  du  3  novembre,  elle  a  assigné  le 
sieur  Blanc  pour  le  faire  condamner  à  prendre  livraison  des 
titres  et  à  payer  le  solde  du  prix ,  et  à  défaut  pour  faire 
ordonner  la  vente  pour  son  compte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Blanc  a  décliné  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale  ; 

Qu'à  cet  égard,  s'il  est  vrai  que  le  sieur  Blanc  ne  soit  pas 
commerçant,  il  a  fait  acte  de  commerce  en  achetant  des 
actions  d'une  banque  et  en  devenant  par  là  intéressé  à  ses 
opérations  ;  qu'il  résulte  aussi  des  faits  de  la  cause  qu'il  n'a 
acheté  ces  actions  que  pour  les  revendre  ;  que  le  tribunal 
^  est  donc  compétent  ; 

Attendu  que  le  siéur  Jules  Blanc  a  plaidé  au  fond  ;  qu'il  a 
interpellé  la  Société  Maiseillaise  de  produire  le  bordereau 
de  ragent  de  change  de  Paris  qui  avait  effectué  l'achat  ; 
qu'il  a  soutenu  que,  faute  par  la  société  de  faire  cette  pro- 
duction, l'achat  était  nul,  et  que  la  somme  de  5000  francs 
par  lui  versée,  devait  lui  être  rembouraée  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Blanc  a  donné,  le  1 1  septembre,  un 
ordre  d'achat  pour  fin  du  mois  ;  que,  suivant  les  usages  de 
la  Bourse  de  Paris,  cet  achat  ne  pouvait  pas  être  fait  à  la 
Bourse  par  un  agent  de  change  ;  que  les  liquidations,  pour 
les  titres  autres  que  ceux  de  la  rente  française,  se  font  de 
quinzaine  en  quinzaine, ^t  que  les  achats  à  terme  se  négo^ 
oient  pour  la  liquidation  qui  suit  la  transaction  ;  que  la  pre- 
mière liquidation,aprèsrordredu  1 1  septemtire,était  celledu 
15  ;que  Tachât  du  12  ne  pouvait  donc  être  fait  en  Bourse 
que  pour  le  15  ;  que,  pour  se  conformer  aux  ordres  du  sieur 
Blanc,  il  fallait  faire  une  de  ces  négociations  que  l'on  qua- 
lifie de  négociation  en  Banque,  qui  ont  pour  élément  natu- 
rel les  valeurs  non  cotées  en  Bourse  et  qui  n'exigent  pas 
rintermédiaire  des  agents  de  change  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits,  le  moyen  de  nullité  in- 
voqué par  le  sieur  Jules  Bla;nc  n'est  pas  fondé,  et  que  la 
Société  Marseillaise  a  droit  à  faire  terminer  une  opération 
qui  aurait  dû  déjà  être  liquidée  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  la 
Société  Marseillaise,  et,  statuant  au  fond,  déboute  le  sieur 
Jules  Blanc  de  ses  conclusions  ;  ordonne  qu'il  recevra  les 
100  actions  de  la  Banque  Ottomane  achetées  pour  son 
compte,  et  le  condamne  à  payer  à  la  société  la  somme  de 
44,533  fr.  45  avec  intérêts  de  droits  et  dépens,  et  faute  par 
lui  de  ce  faire,  autOTise  la  société  à  faire  vendre  les  100 
actions  dont  il  s'agit  au  cours  de  la  Bourse  par  1^  premier 
agent  de  change  requis,  condamne  dans  ce  cas  le  sieur  Blanc 
à  payer  à  la  société  la  différence  entre  le  montant  des  con- 
damnations qui  précèdent  et  le  net  produit  de  la  vente. 

Près,  :  M.  RivomE,  off.  de  la  Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  : 
MM  de  Jbssé  pour  la  Société  IMarseillaise ,  M«N€a^  pour 
Blanc. 
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Navire  grec.  —  Copropriétaire.  —  Vente  de  sa  part.  — 
Vendeur  resté  inscrit  sur  le  livret.  —  Responsabilité 
des  dettes.  —  abandon  du  navire  et  du  fret. 

Le  copropriétaire  d'un  navire  grec  y  qui  a  vendu  sa  part, 
mais  qui  a  cependant  continué  à  figurer  comme  copro- 
priétaire sur  le  livret  en  mains  du  capitaine  aux  termes 
de  la  loi  grecque,  est  tenu ,  en  cette  qualité  de  copro- 
priétaire apparent,  des  dettes  contractées  régulièrement 
par  le  capitaine,  en  cours  du  voyage,  pour  les  besoins 
du  navire  et  de  l'expédition  (1),  sauf  son  droit  de  se 
libérer  par  V abandon  du  navire  et  du  fret, 

(Andréas  Catzouliéris  contre  Henri  Roure) 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Andréas  Catzouliéris 
envers  le  jugement  de  défaut  du  25  août  1882,  est  régulière 
en  la  forme  et  faite  en  temps  utile; 

Attendu  que  le  navire  Aios  Spiridion,  commandé  par  le 
capitaine  Georgios  Catzouliéris,  appartenait  pour  moitié  à 
ce  dernier  et  pour  moitié  au  sieur  Andréas  Catzouliéris,  son 
frère  ; 

Attendu  que  cette  copropriété  résultait  du  livret  qui 
était  en  mains  du  capitaine  aux  termes  de  la  loi  grecque  ; 

Que  Roure,  à  qui  ce  livret  a  dû  être  incontestablement 
montré,  lorsqu'il  a  fait  au  capitaine  Georgios  Catzouliéris, 
sur  billet  de  grosse,  le  prêt  nécessaire  aux  besoins  du  navire, 
a  donc  nécessairement  fait  confiance  aux  deux  coproprié- 
taires ; 


(1)  Voy .  dans  le  même  sens, Table  générale, v«  Navire,  n"  16  et  44.  — 
Table  décennale,  Ibid,  n-  33  et  suiv.  —  2*  Table  décennale  n«'  27  et  28. 
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Qu'Andréas  Gatzouliéris  ne  peut  se  prévaloir  aujourd'hui 
de  la  vente  qu'il  avait  faite,  antérieurement  au  dit  prêt,  en 
1879,  de  sa  part  de  copropriété  à  son  frère  Georgios  Gatzou 
liéris  ; 

Que  cette  mutation  n'a  pas  été  inscrite  sur  le  livret,  ainsi 
que  l'exigeait  la  loi  grecque,  pour  que  cette  mutation  fut 
portée  à  la  connaissance  des  tiers  et  leur  fût  opposable  ; 

Que,  par  rapport  à  Roure,  Andréas  Gatzouliéris  a  donc 
toujours  été  véritable  copropriétaire  du  navire  Aios  Spi- 
ridion  et  codébiteur  avec  le  capitaine  des  sommes  prêtées 
par  Roure  ; 

Attendu  que  ces  sommes  ont  été  prêtées  pour  les  besoins 
du  navire,  et  que  la  nécessité  de  cet  emprunt  par  le  capi- 
taine a  été  constatée,  non  seulement  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  française,  mais  encore  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  de  la  nationalité  des  emprunteurs  ; 

Qu'il  s'agit  donc  bien  d'un  emprunt  fait  en  cours  de 
voyage,  par  suite  de  nécessités  urgentes  et  pour  mettre 
le  navire  en  état  de  poursuivre  son  voyage  ; 

Que  le  capitaine,  en  empruntant  ainsi  les  sommes  néces- 
saires, n'a  point  outrepassé,  aiosi  que  le  soutient  Andréas 
Gatzouliéris,  le  mandat  que  ce  dernier  lui  avait  donné,  et 
qui  limitait  à  2000  francs  les  sommes  qu'il  pouvait  em- 
prunter; qu'il  s'agit  là  d'un  emprunt  volontaire,  en  dehors 
des  nécessités  de  la  navigation,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas 
prévu  pour  ce  qui  concerne  le  sieur  Roure  ; 

Attendu  qu'Andréas  Gatzouliéris  a  toujours  le  droit,  vis- 
à-vis  de  son  créancier,  de  se  libérer  envers  lui  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'opposition  d'Andréas 
Gatzouliéris  envers  le  jugement  de  défaut  du  25  août  1882; 

Gonfirme  le  dit  jugement  ; 
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Donne  acte  à  Andréas  Catzouliérîs  de  l'abandon  du  navire 
Aios  Spiridion  et  du  fret  aux  créanciers  du  dit  navire, 
notamment  au  sieur  Henri  Roure;  —  Et  c'est  avec  plus 
grands  dépens. 

Du  2  mai  1884.  —  Prés.  M.  Gondods,  jugé.  —  Piaid. 
MM.  ÂiCAJiD  pour  Gatsouliéris,  BoiNNAFONS  pour  Boure. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Livbbs  du  vendeur. 
L'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  n'a  aucun  droit  à 
réclamer  de  son  vendeur  la  remise  de  ses  livres  de 
commerce. 

Il  ne  peut  exiger  que  les  documents  servant  à  lui  faire 
connaître  les  noms  et  adresses  des  clients. 

(Delbdicque  Pabjon  g.  Clar.  Usiglio.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Glar.  Usiglio  a  vendu  à  Deledicque 
Farjon  le  fonds  de  sculpture  qu'elle  exploitait  Boulevard  de 
Rome  48  et  50  ; 

Attendu  que  l'acheteur  demande,  en  premier  lieu,  que  la 
dame  Glar.  Usiglio  soit  tenu  de  lui  remettre  tous  les  livres 
de  commerce  afférents  au  fonds  vendu,  en  second  lieu,  que 
la  dite  dame  Glar.  Usiglio  soit  condamnée  à  lui  payer  la 
somme  de  10000  fr.  de  dommages-intérêts,  en  réparation  du 
préjudice  qu'elle  lui  aurait  causé  en  le  déterminant,  par  son 
dol  et  ses  manœuvres  frauduleuses,  à  faire  l'acquisition  à 
un  prix  trop  élevé  d'un  fonds  sans  valeur  sérieuse; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  ne  prend 
pas,  vis-à-vis  des  tiers,  le  lieu  et  place  de  son  vendeur  ;  que 
ce  dernier,  restant  tenu  des  dettes  et  bénéficiant  des  créances 
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relatives  à  son  exploitation,  sauf  convention  contraire, 
doit  rester  nanti  des  livres  de  commerce  qui  peuvent  lui 
servir  de  titre  ou  de  moyens  de  défense;  que  Tacheteur, 
acquéreur  de  Tachalandage,  n'aurait  droit  qu'à  se  faire 
remettre  les  documents  servant  à  lui  faire  connaître  tes 
noms  et  l'adresse  des  clients; 

Sur  le  2"'  chef,  etc.,  etc. 

Par  ^jes  motifs: 

Le  Tribunal  déboute  Deledicque  Farjon  de  ses  fins,  tant 
principales  que  subsidiaires,et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2  mai  1884.  —  Prés.  M.  Bounaud,  Juge.  —  Plaid. 
MM.  Reverdin,  pour  Deledicque  Farjon,  Théophile  Teis^re 
pour  la  dame  Usiglio. 

Mineur.  —  Emancipation  et  autorisation  de  faire  le  com- 
merce. —  Défaut  d'affiche  de  l'acte  d'autorisation.  — 
Mineur  non  commerçant.. 

Les  conditions  prescrites  par  l*art.2du  Code  de  Commerce 
pour  habiliter  un  mineur  à  faire  le  commerce,  sont 
toutes  également  nécessaires  pour  produire  cet  effet,  et 
Vomission  d'une  seule  suffit  pour  que  l'effet  ne  soit  pas 
produit. 

Spécialement,  ne  saurait  être  réputé  commerçant,  ni,  par 
suite,  déclaré  en  faillite,  le  mineur  émancipé  et  auto- 
risé par  son  père  ou,  à  défaut,  par  sa  mère,  si  l'acte 
d'autorisation  n'a  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par 
Varticle  ci-dessus, 

(JULLIEN  CONTRE   MONOD.)         * 
•        JUGEMENT. 

Attendu  qu'un  billet  de  la  somme  de  918  fr.  70  cent, 
souscrit  par  le  sieur  Monod  fils  à  l'ordre  du  sieur  Amayon, 


(204) 

a  été  protesté  faute  de  paiement  ;  que  le  syndic  du  sieur 
Amayon  failli,  a  demandé  la  déclaration  de  faillite  du  sieur 
Emile  Monod  fils  ; 

Attendu  que  le  sieur  Emile  Monod  fils  est  en  état  de  mino- 
rité ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  Gode  de  Commerce,  un 
mineur  émancipé  ne  peut  commencer  les  opérations  d'un 
commerce,  ni  être  réputé  majeur  quant  aux  engagements^ 
contractés  pour  faits  de  commerce,  s'il  n'a  été  préalablement 
autorisé  par  son  père,  ou,  en  cas  de  décès,  par  sa  mère,  et  si 
en  outre  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au 
Tribunal  de  Commerce  du  domicile  du  mineur; 

Attendu  que  le  sieur  Emile  Monod  fils  a  été  émancipé  ; 
qu'il  a  été  autorisé  par  sa  mère,  qui  est  veuve,  à  faire  le 
commerce,  mais  que  l'acte  d'autorisation  n'a  pas  reçu  la 
publicité  exigée  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'un  miûeur  est,  par  lui-môme,  incapable  de 
faire  le  commerce  ;  qu'il  ne  peut  acquérir  cette  capacité  que 
par  l'accomplissement  de  toutes  les  prescriptions  légales  ; 
que  l'art.  2  du  Code  de  Commerce,  qui  a  déterminé  les 
conditions  auxquelles  la  loi  attache  la  capacité  commerciale 
d'un  mineur,  est  conçu  dans  des  termes  tels,  qu'on  ne  saurait 
admettre  l'existence  de  cette  capacité  quand  toutes  les  con- 
ditions prescrites  n'ont  pas  été  observées  ;  que  le  sieur  Emile 
Monod  fils  ne  saurait  donc  être  réputé  commerçant  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  de  sa  demande  le  syndic  de  la  faillite 
Amayon  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  mai  4884.  —  Prés,  M.  Rivoire,  off.  de  la  légion 
d'Honneur.  —  Plaid,  MM.  Jourdan  pour  le  syndic,  Félix 
Laugier  pour  Monod. 
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Compétence.  —  Carrière.  —  Cession  de  bail. 

Lexpiotfatton    de  carrières  de  marbre  ou   de  pierres, 
par  un  autre  que  le  propriétaire,  est  un  acte  de  corn- 
*  mtrce. 

Par  suite  la  cession  du  droit  d'exploitation  est  une  opéra- 
tion commerciale  et  le  Tribunal  de  Commerce  est  compé- 
tent pour  en  connaître.  (1) 

(cdailan  frères  g.  aug  et  autres) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  s'agit,  au  procès,  d'une  contestation  sur  le 
prix  d'une  cession  de  bail  de  carrières  de  marbres  et  de 
pierres  ; 

Que  les  défendeurs  au  procès  sont  des  ayants  droit  appa- 
rents à  une  portion  du  prix,  et  que  l'instance  est  poursuivie 
par  les  cessionnaires  du  bail  ; 

Que  les  défendeurs  ont  décliné  la  juridiction  commer- 
ciale ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  céans  a  jugé,  antérieurement, 
que  les  personnes  qui  exploitent  des  carrières  de  marbres 
et  de  pierres,  sans  en  être  propriétaires,  exercent  un  com- 
merce ;  que  par  suite,  la  cession  du  droit  d'exploitation,  ou 
soit  du  droit  d'extraire  des  pierres  et  des  marbres  pour  les 
revendre,  est  une  opération  commerciale; 

Que,  dans  l'espèce, il  a  été  stipulé,  en  faveur  du  cédant  du 
baiJ,  des  intérêts  commerciaux  sur  le  pied  de  6  0/0  du  prix 
ou  un  intérêt  de  25  0/0  sur  les  bénéiices  ; 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  V*  Compétence  n"  91.  96.  Table 
décennale,  Lbid,  n<*  49.  —  Jugé  même  que  rexploitation  d'une  carrière 
serait  un  acte  de  commerce  de  la  part  du  propriétaire.  —  2*  Table  déc- 
cennale,  lbid.  n«54. 
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Que  les  parties  elles-mômes  ont  déterminé  les  conditions 
de  leur  marché  d'après  les  errements  d'un  marché  com- 
mercial ; 

Par  ces  motifa  : 

Le  tribunal  se  déclare  compétent,  sur  la  demande  des 
sieurs  Chailan  frères  et  Raihaud  ;  fixe  la  cause  pour  être 
plaidée  au  fond  à  l'audience  du  5  juin  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  14  mai  1884.  —  Prés.  M.  Rivoire  officier  de  la  légion 
d'Honneur.  —  Plaid.  MM.  de  Jessé  pour  Chailan  frères, 
JouRDAN  pour  les  défendeurs. 


Vente.  —  Echantillon.  —  Règlement  par  amis  communs.— 
Interprétation., 

Si  la  clause  cCun  marché  portant  que  ce  qui  ne  sera  pas 
conforme  à  Véchantillony  sera  réglé  par  amis  communs^ 
n'est  pas  valable  en  tant  que  clause  compromissoire, 
elle  a  cependant  pour  effet,  d'après  l'usage  de  Marseille, 
de  donner  au  vendeur  le  droit  de  suppléer  par  des 
bonifications  aux  défectuosités  qui  empêcheraient  la 
chose  vendue  de  répondre  absolument  aux  termes  de  la 
vente,  et  d'enlever  à  l'acheteur  le  droit  de  demander, 
pour  ce  motif,  la  résiliation  du  marché  (1). 

(Olivier  contre  Jardin  fils.) 
jugement. 

Attendu  qu'Oliviçr  a  vendu  à  Jardin  fils  et  C%  une  cer- 
taine quantité  de  café  conforme  à  un  échantillon  cacheté, 
sauf  règlement,  s'il  y  avait  lieu,  par  amis  communs  ; 


(i;  Voy.  Conf.  Table  générale,  v»  Vente,  n.  105.  —  Table  décennale, 
V  Vente  par  navire  désigné,  n.  76.  —  2"  Table  décennale,  Ibid,  n.  51 . 
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Attendu  que,  les  acheteurs  ayant  contesté  la  qualité  de  la 
marchandise,  il  a  été  procédé  à^ une  expertise;  que  l'expert 
a  reconnu  que  la  marchandise  n'était  point  conforme  à 
Téchantillon  par  défaut  de  qualité  et  par  défaut  de  triage, 
et  a  conclu  à  une  bonification  de  3  fr.  par  50 kil.  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si,  en 
l'état  des  appréciations  de  l'expert,  le  marché  doit  être 
exécuté  sauf  bonification,  ou  résilié,  comme  le  demandent 
les  acheteurs; 

Attendu  que  ces  derniers  seraient  fondés  à  réclamer  la 
résiliation,  si,  dans  l'espèce,  les  accords  ne  contenaient 
point  la  clause  de  règlement  par  amis  communs  ;  que,  si 
cette  clause  n'a  aucun  effet  juridique,  en  tant  que  clause 
compromissoire,  ce  qui,  d^ailleurs,  n*est  pas  en  question, 
elle  peut,  néanmoins,  servir  à  interprêter  Tintenlion  com- 
mune des  parties,  à  savoir  de  procéder  en  cas  de  non  confor- 
mité avec  réchantillon,  à  un  règlement  de  Iê^  différence  ; 
que  ce  règlement  est  fait  par  une  expertise  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  résiliation  prises 
par  JarJin  fils  et  G%  concède  acte  à  Olivier  de  ce  qu'à. la 
date  du  30  avril  1884,  il  s'est  déclaré  prêt  à  livrer  la  mar- 
chandise en  tenant  compte  de  la  bonification  fixée  par 
l'expert,  et  en  supportant  tous  les  frais  d'instance  et  d'exper- 
tise  au  dit  jour  du  30  avril,  et^  faute  par  Jardin  et  G*  de 
prendre  livraison  immédiate  de  la  marchandise,  sous  offre 
faite  ci-dessus,  autorise  Olivier  à  faire  vendre  aux  enchères 
publiques,  par  le  ministère  de  M.  Gaillard,  courtier,  les 
cent  fardes  café  dont  s'agit,  pour  le  compte  de  Jardin  fils 
et  G*  ;  condamne  ces  derniers  au  paiement  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  lé  net  produit  de  la  vente,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  à  partir  du  1"  mai  1884. 

Dm  19  mai  1884.  —  Prés,  M.  Bounaud,  Juge.  — Plaid. 
MM.  HoRMBOsTSL,  pour  Olivier,  Senès  pour  Jardin  fils. 
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Avarie  commune.  —  Relâche.  —  Déchargement  partiel.  — 
Déchet.—  Appréciation. 

Lorsqu'un  navire  relâche  en  cours  de  voilage  et  est  partiel- 
lement déchargé  pour  réparer  taie  voie  d'eau ^  on  ne  sau- 
rait  admettre  en  avarie  commune  le  déchet  causé  par  la 
prolongation  du  séjour  à  la  partie  de  la  cargaison  non 
débarquée. 

On  doit  seulement  admettre  le  déchet  causé  à  la  partie 
débarquée  par  les  opérations  même  de  déchargement , 
mise  et  séjour  en  magasin  et  rechargement. 

Le  déchet  résultant  de  ces  opérations^  lorsqu'elles  ont  lieu 
dans  un  port,  est  habituellement  apprécié  à  2  0^0  de  la 
quantité  débarquée. 

Lorsqu'elles  ont  lieu  dans  des  conditions  exceptionnelles , 
comme,  par  exemple,  après  un  échouement  sur  une  côté^ 
ou,  à  la  suite  d'une  voie  d'eau,  sur  une  rade  foraine,  le 
déchet  peut  être  apprécié  à  5  OjO  de  la  quantité  débar- 
quée, 

(Fabre  et  G"  contre  capitaine  Gàraudy.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Gyprien  Fabre  et  O  ont  fait  trans- 
porter un  chargement  de  noix  de  palme  par  le  navire  Lucie- 
et'Gabrielle;  que  ce  navire,  par  suite  du  mauvais  temps  et 
d'une  voie  d'eau ,  a  fait  relâche  à  Fayal  (Açores)  ;  que  340 
tonnes  de  noix  de  palme  ont  été  déchargées  dans  une  rade 
foraine  ;  qu'elles  ont  été  transportées  dans  des  magasins  et 
y  sont  restées  pendant  la  durée  des  réparations;  qu'un  rè- 
glement  d'avaries  communes  a  été  ordonné  par  le  tribunal 
de  céans  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gyprien  Fabre  et  G*  ont  démandé 
l'admission  en  avaries  communes  de  tout  le  déficit  de  leur 
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cargaison,  ou  soit  de  la  différence  entiète  entre  la  quantité 
chargée  et  celle  consignée,  sous  déduction  d'un  déchet  nor- 
mal de  route  de  2  0/0  ;  "que  le  capitaine  a  conclu  à  Tadmis- 
sion  de  2  0/0  seulement  à  calculer  sur  la  quantité  qui  a  été 
déchargée  de  340  tonnes  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gyprien  Faire  et  C%  suivant  les 
termes  de  leurs  conclusions ,  entendent  faire  admettre  en 
avarie  commune  toute  la  déperdition  de  marchandises  ré- 
sultant, tant  du  débarquement  sur  une  rade  foraine,  que  du 
transport  du  quai  au  magasin ,  et  du  long  séjour  des  mar- 
chandises dans  les  magasins  ou  dans  les  flancs  du  navire  ; 

Attendu  que  les  marchandises  qui  sont  laissées  dans  le 
navire ,  peuvent  éprouver  des  déchets  et  des  détériorations 
par  la  prolongation  de  leur  séjour  ;  mais  qu'elles  ne  sont  pas 
soumises  aux  dispositions  que  nécessite  l'intérêt  commun, 
et  qu'elles  demeurent  dans  leur  situation  normale  ;  que , 
parmi  les  causes  signalées  par  le-3  sieurs  Gyprien  Fabre  et 
G%  il  n'y  a  que  le  déchargement,  le  transport  et  le  séjour  en 
magasin  et  le  réembarquement,  dont  les  conséquences  soient 
des  avaries  communes  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  classer  dans  cette  catégorie  d'ava- 
ries toute  la  différence  entfe  la  quantité  chargée  et  la  quan- 
tité consignée,  quand  le  débarquement  n'a  été  que  partiel, 
puisque  cette  différence  comprendrait  les  résultats  d'autres 
causes  que  les  opérations  de  débarquement ,  et  de  celle  no- 
tamment indiquée  par  les  sieurs  Gyprien  Fabre  et  G%  d'un 
long  séjour  dans  les  flancs  du  navire,  laquelle  doit  être 
écartée  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  décompte  par  différence  serait  en- 
core inexact,  par  suite  de  cette  circonstance  que  la  quantité 
n'a  pas  été  reconnue  d'une  manière  certaine  par  le  capi- 
taine ; 

Que  généralement  les  rendements  des  cargaisons  sont 
influencés,  par  tant  de  faits  divers ,  qu'il  y  aurait  fréquem- 

1"  P.  —  1884.  14 
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ment  erreur  à  attribuer  à  la  cause  unique  d*un  décharge- 
ment en  cours  de  voyage ,  môme  dans  le  cas  où  le  déchar- 
gement aurait  été  complet ,  des  diBërences  de  quantité 
provenant  de  causes  multiples  et  inconnues  ; 

Qu'aussi,  l'usage,  dans  la  pratique  suivie  à  Marseille 
actuellement,  consiste,  lorsqu'un  déficit  parait  constant,  à 
déterminer,  par  appréciation ,  la  quotité  de  déperdition 
qu'ont  dû  causer  les  opérations  du  déchargement,  eu  égard 
aux  circonstances  de  lieu  et  de  temps  dans  lesquelles  ces 
opérations  ont  été  effectuées  ; 

Que ,  dans  cette  appréciation ,  on  recherche  ce  qui  a  dû 
être,  parce  qu'une  aggravation  de  déperdition,  par  suite  d'un 
défaut  de  précaution  ou  de  soins ,  ne  serait  plus  une  avarie 
commune ,  mais  serait  un  cas  de  responsabilité  du  capi- 
taine ; 

Attendu  que  les  errements  adoptés  dans  la  pratique ,  qui 
doivent  être  sanctionnés ,  ont  pour  conséquence  de  fixer  des 
quotités  de  déperdition  constantes  dans  des  circonstances 
semblables; 

Qu'ainsi,  lorsque  un  navire  ari^ve  avec  un  déficit  dans  des 
chargements  de  blés  ou  de  grains ,  après  une  relâche  et  un 
déchargement  dans  un  port,  il  est  admis  habituellement  en 
avarie  commune  une  quotité  de  2  0/0  de  la  quantité  débar- 
quée; 

Que  cette  quotité  est  portée  à  un  taux  plus  élevé  lorsque  le 
déchargement  a  eu  lieu  après  un  échouement  sur  une  côte 
ou  à  la  suite  d'une  voie  d'eau,  dans  une  rade  foraine,  ou  dans 
d'autres  circonstances  qui  ont  dû  accroître  les  déperditions 
de  marchandises; 

Qu'alors,  et  les  parties  se  trouvent  dans  un  de  ces  derniers 
cas  ,  la  déperdition  peut  être  évaluée  à  cinq  pour  cent,  et 
c'est  sur  ces  errements  que  doit  être  établi  le  règlement 
à  intervenir  entre  les  parties  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  sera  admis  en  avarie  commune 
5  0/0  des  340  tonnes  noix  de  palme  déchargées  à  Fayal  ; 

Partage  les  dépens, 

Du  VI  mai  1884.—  Prés.  M.  Rivoire,  oificierde  la  Légion- 
d'Honneur.—  Plaid.  MM,  Aicard  pour  Fabre  et  G*,  Dubernau 
pour  le  capitaine. 


FaILUTB. —  EsaiBILITÉ  DES  CRÉANCES  A  TERME. —  GrÉANGB 
HTPOTHÉGAIRB  ^-  POURSUITE  EN  VENTE  DES  IMMEUBI«ES 
AFFECTÉS. 

Uarticle  444  du  Code  de  commerce ,  aux  termes  duquel 
toutes  les  dettes  passives,  même  non  échues^  deviennent 
exigibles  à  l'égard  du  failli ,  s^applique  aux  créances 
hypothécaires  comme  aux  créances  chirographaires. 

En  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  a  le  droite  mal- 
gré la  non-déchéance  du  terme  conventionnel ,  d'exercer 
immédiatement  et  sans  attendre  les  convenances  du  syn- 
dic, des  poursuites  individuelles  tendant  à  la  saisie  et 
à  la  vente  des  immeubles  du  débiteur  failli ,  qui  sont 
affectés  à  sa  créance,  (1) 

(Hoirs  Honoré  contre  syndic  Rubino.) 

Du  13  mars  1884,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal ,  . 

Attendu  que,  par  exploit  d'Ollivier,  huissier,  en  date  du 
6  décembre  1883 ,  Marins  Jullien,  syndic  de  la  faillite  Ru- 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  16  fé- 
vrier 1881,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais.  1882.  1.  310.—  Voy.  ce 
pendant  Table  générale,  y^  Faillite,  n»  52. 
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bino ,  agissant  en  cette  qualité ,  a  fait  opposition  au  com- 
mandement à  fin  de  saisie  immobilière  des  biens  du  failli 
signifié  par  l'huissier  Peiroutet,  à  la  requête  d'Adrien 
Honoré  et  des  époux  Berthoz  ; 

Que  les  motifs  de  cette  opposition  découlent  de  cette  cir- 
constance que  le  capital  prêté  à  Rubino  et  à  la  dame  Fari- 
nole^  son  épouse,  par  Louis-Balthazar-Gustave  Honoré,  au- 
teur  des  poursuivants,  en  vertu  d'un  acte  du  27  mars  1880, 
notaire  Maurel,  n'étant  exigible  que  le  25  mars  1885,  Adrien 
Honoré  et  les  époux  Berthoz  auraient  procédé  sans  droit,  car 
qui  doit  à  terme  ne  doit  rien  ; 

Mais  attendu  que  Rubino  a  été  déclaré  en  faillite,  sous  la 
raison  sociale  J.  Rubinoet  C%  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  cette  ville  en  date  du  19  septembre  1883,  et 
qu'il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  l'article  444  du  Code  de  com- 
merce ,  toutes  les  dettes  passives,  même  non  échues,  sont 
devenues  exigibles  à  l'égard  du  failli  ;  que,  dès  lors,  l'ac- 
tion des  poursuites  a  pu  se  produire  utilement  j 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  quelques  auteurs  recommanda- 
blés  ayant  écrit  sur  la  matière  ont  soutenu  que  la  déchéance 
du  terme  prononcée  par  l'article  444  précité,  ne  pouvant 
se  produii^e  qu'à  l'égard  du  failli  et  qu'à  Pégard  de  la  masse, 
le  créancier  hypothécaire  ne  devait  exercer  son  droit  exclu- 
sif qu'à  l'échéance  naturelle  de  l'exigibilité  ;  que  quelques 
décisions  jurisprudentielles  se  sont  même  prononcées  dans 
le  même  sens  ; 

Attendu  que  cette  théorie  est  absolument  contraire  au 
texte  de  l'article  444  du  Gode  de  commerce,  qui  est  précis 
dans  la  forme  et  ne  saurait  donner  lieu  à  des  interprétations 
diverses  ; 

Que  l'article  1188  du  Code  civil  proclame  la  même  règle 
en  l'étendant  au  cas  où  le  débiteur  aurait  diminué  les  sûre- 
tés qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier  ; 


(  213  ) 

Que ,  lors  des  travaux  préparatoires  du  Code  au  Conseil 
d'Etat,  quelques  orateurs  ayant  proposé  une  exception  pour 
les  créances  hypothécaires,  fondée  sur  ce  que  le  gage  était 
une  garantie  suffisante,  le  Conseil  passa  outre  et  les  termes 
de  l'article  1188  furent  maintenus; 

Que  cependant  la  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé ,  en  181 1 , 
que  les  créances  hypothécaires  ne  pouvaient  donner  lieu  à 
des  poursuites  qu'à  Tavt^nement  du  terme  d'exigibilité;  mais 
la  jurisprudence  a  rejeté  ce  système  ; 

Attendu  que  les  auteurs  du  Code  de  commerce  ont  repro- 
duit, dans  l'article  444 ,  les  dispositions  de  Tarticle  1188  du 
Code  civil  ; 

Qu'il  faut  donc  en  inférer  que,  par  suite  du  jugement  qui 
prononce  la  faillite  de  J.  Rubino  et  C*,  la  créance  hypothé- 
caire d'Adrien  Honoré  et  des  époux  Berthoz  est  devenue  exi- 
gible ipso  facto; 

Qu'une  décision  contraire  serait  de  nature  à  nuire  aux 
créanciers  hypothécaires  en  les  privant  du  droit  de  réaliser 
leur  gage  immédiatement  et  sans  attendre  les  convenances 
du  syndic  ; 

Que ,  pour  paralyser  un  droit ,  qui  est  formellement  écrit 
dans  le  Code  de  commerce  et  dans  le  Code  civil ,  il  faudrait 
une  disposition  légale  qui  n'existe  pas  en  France  ; 

Par  ces  motifs , 

Déboute  JuUien,  ès-qualité,  de  son  opposition  au  com- 
mandement qui  lui  a  été  signifié  par  exploit  dé  l'huissier 
Peiroutet ,  en  date  du  4  novembre  1883  ;  met  en  consé- 
quence Louis  Honoré  et  les  époux  Berthoz  hors  dMnstance  et 
de  procès  ;  prononce  la  validité  du  commandement  ;  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'opposant 
aux  dépens  ;  et,  attendu  qu'il  y  a  titre  authentique,  ordonne 
l'exécution  du  présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 


(  214  ) 
Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du2iavrtl  1884.— Gourd' Aix(l-  Ch.).—  Prés.  M.  Lorik 
DE  Heure. 


Assurance  maritime.  —  'Pays  anglais.  —  Expertises.  — 
Ventes.—  Formes.  —  Facultés.  —Franchise  d'avaries 
particulières.  —  Vente  pour  avaries.  —  Preuve  con- 
traire irrecevable. 

Les  experliseSf  dans  les  pays  anglais ,  se  font  par  des  experts 
désignés  sans  formalités  de  justice ^  et  les  ventes  des 
marchandises  expertisées  ont  lieu,  sur  l'appréciation 
des  expertSy  sans  intervention  de  magistrat. 

Les  expertises  et  les  ventes  faites  en  cette  forme,  dans  ces 
pays,  sont  donc  régulières  et  opposables  entre  assureurs 
et  assurés. 

Spécialement,  l'assuré  sur  facultés  avec  franchise  d'ava- 
ries particulières  matérielles,  dont  la  marchandise  a 
été  partiellement  vendue  en  cours  de  relâche,  pour 
cause  d'avaries,  à  la  suite  d'une  expertise  faite  en  la 
forme  ci-dessus,  ne  saurait  être  admis  à  prouver,  à 
l'encontre  de  cette  expertise^  que  la  vente  n'a  pas  eu 
réellement  pour  cause  une  avarie  matérielle,  mais  seu- 
lement  la  nécessité  où  le  capitaine  se  serait  trouvé  de  se 
procurer  des  fonds,  ou  une  faute  de  sa  part. 

(Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aîné  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  anglais  Hampton  Court  est  parti 
d'Ibo  (Mozambique)  le  20  mars  1881  pour  Marseille,  avec  un 
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chargement  de  4700  sacs  de  sésames  et  quelques  autres 
marchandises  ;  que,  suivant  le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine, il  a  éprouvé,  à  diverses  reprises,  de  mauvais  temps  et 
a  fait  une  grande  quantité  d'eau  depuis  le  21  avril  ;  qu'il  a 
relâché  à  Table  Bay  le  26  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  port  de  Tablé  Bay,  un  capi- 
taine constructeur  de  navires  et  un  commissionnaire  assu- 
reur, tous  trois  qualitiés  d'experts  marins,  ont  été  appelés 
par  le  capitaine  du  navire  Hampion  Court  pour  vérifier 
l'état  de  ce  navire  et  déterminer  les  réparations  à  faire  ; 
qu'ils  ont  d'abord  fait  débarquer  la  cargaison;  qu'après 
diverses  constatations,  ils  ont  dressé  un  devis  de  réparations 
qui  auraient  été  nécessaires,  et  ont  déclaré  que  la  dépense 
excéderait  la  valeur  du  navire  ;  qu'il  a  été  fait,  en  consé- 
quence, délaissement  de  ce  navire  qui  a  été  vendu  aux 
enchères; 

Attendu  que  deux  négociants  de  Cap  Towrn  ont  aussi,  à  la 
requête  du  capitaine,  vérifié  la  cargaison  débarquée  ;  qu'ils 
ont  fait  d'abord  séparer  six  cents  sacsqui  leur  paraissaient  très 
avariés  ;  qu'ils  ont  ensuite  déclaré  que  le  contenu  de  deux 
mille  sacs  dont  faisaient  partie  les  six  cents,  était  échauffé 
et  en  partie  décomposé;  que,  dans  une  dernière  expertise 
concernant  mille  quatre  cent  quinze  autre  sacs,  ils  ont  aussi 
déclaré  que  le  contenu  en  était  plus  ou  moins  grumeleux 
et  endommagé  d'eau  de  mer;  qu'ils  ont  recommandé  la 
vente  aux  enchères  publiques  des  deux  mille  et  quatorze 
cent  quinze  sacs  ;  que  ces  ventes  ont  été  effectuées;  qu'il 
est  resté  mille  quatre  cent  quarante  sacs  dans  leurs  embal- 
lages d'origine,  et  que  ces  mille  quatre  cent  quarante  sacs, 
propriété  des  chargeurs,  ont  été  transportés  à  Londres  ; 

Attendu  que  la  cargaison  dont  les  sieurs  Mante  frères  et 
Borelli  de  Régis  étaient  consignataires,  avait  été  assurée  à 
Marseille  avec  la  clause  de  franchise  d'avaries  particulières 
matérielles  ;  qu'il  a  été  vendu  moins  des  trois  quarts  de  la 
cargaison  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délaissement  ;  mais 
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qne  les  assaiés  ont  assigné  le  14  juin  1882  leurs  assureurs 
comjne  responsables  des  dommages  occasionnés  par  la 
relâche,  des  frais  de  déchargement,  magasinage,  réembar- 
quement, du  surcroit  de  fret  et  enfin  de  la  perte  provenant 
des  ventes  en  cours  de  voyage  ;  qu'ils  ont  allégué  que  ces 
ventes  n'avaient  pas  eu  pour  cause  l'avarie  matérielle  des 
marchandises,  mais  la  nécessité  où  s'était  trouvé  le  capi- 
taine de  se  procurer  des  fonds,  ou  une  faute  de  sa  part  ; 
qu'ils  ont  conclu  subsidiairement  à  une  vérification 
par  experts  de  mille  cinq  cent  soixante  douze  sacs  qui 
auraient  fait  partie  de  ceux  vendus  à  Cap  Town,  et  qui, 
après  avoir  été  transportés  en  Angleterre,  y  auraient  été 
achetés  et  réexpédiés  à  Marseille  où  ils  auraient  été  dé- 
posés dans  les  magasins  de  la  compagnie  des  Docks  ; 

Attendu  que  les  expertises  faites  à  Gap  Town,  à  la  requête 
d'un  capitaine  anglais  et  dans  une  colonie  anglaise,  ont  eu 
lieu  suivant  le  mode  usité  en  pays  anglais,  où  il  n'y  a  pas 
de  magistrat  institué  pour  les  ordonner  et  les  homologuer  ; 
que  d'après  ces  errements,  les  ventes  ont  lieu  sur  l'appré- 
ciation des  experts,  sans  intervention  de  magistrat  ;  qu'il  a 
donc  été  procédé  régulièrement  aux  expertises  et  aux  ventes 
à  Cap  Town  ; 

Attendu  que  les  causes  de  ces  ventes  ont  été  déterminées 
par  les  expertises  ;  que  la  prétention  des  assurés  est  d'écarter 
ces  causes,  pour  attribuer  les  ventes,  ou  à  une  faute  du 
capitaine,  ou  à  la  nécessité  dans  laquelle  il  s'était  trouvé 
de  se  procurer  des  fonds  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  dû  laisser  procéder  les  experts  ; 
que  les  ventes  ont  été  le  résultat  de  leurs  décisions;  qu'il 
n'y  aurait  eu  faute  de  la  part  du  capitaine  que  s'il  était 
justifié  d'une  entente  avec  les  experts,  ou  d'une  influence 
exercée  sur  eux,  ou  de  complaisance  pour  des  tiers  au  détri- 
ment des  assurés;  qu'aucun  fait  de  celte  nature  n'a  été  relevé 
au  procès  ; 

Attendu  que  la  vente  pour  besoin  de  fonds,  sous  le  pré- 
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texte  simulé  d'avaries  de  marchandises,  supposerait  encore 
une  entente  frauduleuse,  qui  n'est  ni  justifiée,  ni  précisée  ; 
qu'il  est  vrai  que  sans  les  ventes  de  marchandises  le  produit 
de  la  vente  du  navire  eut  été  bien  insuffisant  pour  acquitter 
les  dépenses  ;  mais  qu'avec  les  relations  qui  existent  entre 
Gap  Town  et  FAnglelerre,  le  capitaine  ou  l'agent  des  assu- 
reurs pouvait  se  procurer  les  fonds  manquants,  comme  le 
capitaine  l'a  fait  pour  un  léger  solde,  au  moyen  d'une, 
traite  qu'il  a  fournie  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  les  experts  de  Gap  Town 
auraient  exagéré,  par  erreur,  la  gravité  de  l'avarie,  leur 
erreur  serait  comme  celle  du  juge  dont  il  faut  accepter  les 
conséquences  quand  elles  se  sont  produites  d'une  manière 
irrévocable  ;  qu'en  définitive,  des  ventes  de  marchandises 
ont  été  consommées  comme  ayant  pour  cause  des  constata- 
tions d'avaries  qui  ont  été  régulières  et  qui  paraissent  avoir 
été  faites  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  la  nouvelle  expertise  demandée  actuelle- 
ment par  les  assurés  de  mille  cinq  cent  soixante-douze  sacs 
qui  auraient  fait  partie  de  ceux  vendus  à  Gap  Town,  ne  peut 
plus  avoir  lieu  utilement  ;  qu'un  supplément  d'instruction 
ne  pourrait  être  ordonné  que  s'il  existait  dans  la  cause  des 
présomptions  d'entente  frauduleuse  ;  qu'en  outre  l'identité 
de  ces  mille  cinq  cent  soixante- douze  sacs  avec  ceux  de 
VHampton  Court  vendus  à  Gap  Town  est  incertaine  ;  que 
les  noix  de  palme,  mêmes  avant  les  ventes,  ont  été  soumises 
à  des  manipulations  et  à  des  transvasements  dans  des  sacs 
neufs,  suivant  les  rapports  des  experts  de  Gap  Town  ;  que 
les  quatre  mille- sept  cents  sacs  originaires  en  ont  formé 
quatre  mille  huit  cent  cinquante,  dans  ce  port  ;  qu'ils  ont 
été  ensuite  réduits  à  quatre  mille  sept  cent  seize  dans  les 
expéditons  pour  l'Angleterre,  sans  qu'on  ait  touché  aux 
mille  quatre  cent  quarante  non  vendus;  qu'enfin  on  ne  peut, 
en  Angleterre,  suivre  sûrement  les  marchandises  entrées 
dans  les  Docks  de  Londres  et  qui  en  seraient  sorties,  en 
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partie,  pour  être  expédiées  à  Marseille  par  les  assurés  et 
placées  par  eux  dans  les  Docks  de  cette  ville  ; 

.    Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  : 

Déboute  les  sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  de 
leur  demande  principale  et  de  leurs  conclusions  subsidiaires, 
et  les  condamne  aux  dépens, 

Du  9  Juin  1884.  —  Préê.  M.  Rivoirb,  offic.  de  la  Lég. 
d'IIon.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Mante  frères  et 
Borelli  de  Régis ,  Talon  et  Dubernad  pour  les  Assureurs. 


Fin  de  non-recevoir.—  Dépôt  de  la  marchandise  en  Douane 
autorisé  par  le  connaissement,—  déficit. 

Lorsque  le  connaissement  autorise  le  capitaine  à  déposer 
la  marchandise  à  la  Douane  au  cas  où  le  consignataire 
ne  se  présente  pas  pour  la  recevoir ,  ce  dépôt  doit  être 
considéré  comme  l'équivalent  d'une  réception. 

Il  fait  donc  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  après 
lequel  toute  réclamation  contre  le  capitaine ^ pour  avarie 
ou  déficit  y  est  non  recevable  (1). 

(Manarès  contre  Messageries  Maritimes  et  Lloyd  Austro- 
Hongrois.) 

Jugement. 

Attendu  que  Manarës  a  remis  aux  Messageries  Maritimes, 
à  la  date  du  18  janvier  18S3  ,  un  colis  contenant  des  peaux 
de  veau  cirées,  en  destination  de  Prevesa  ; 


(1)  Voy.  sur  cette  question  Table  générale,  v«  Assurance  maritime, 
n«  773.—  Table  décennale,  Ibid,  n"  186, 188  et  sulv.,  et  v*  Fin  de  noa- 
recevoir  n*»  2  et  3. 
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Que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  a  embarqué 
ces  marchandises  à  bord  du  JDonai  et  les  a  remises  à  la 
Compagnie  du  Lloyd-Autrichien  qui  les  a  reçues  d'elle  sans 
réserves  quant  à  leur  état  extérieur,  et  que  cette  dernière 
Compagnie  les  a  transportées  de  Syra  à  Prevesa  ; 

Que  le  destinataire  ne  s'étant  pas  présenté  pour  les  retirer, 
elles  ont  été  déposées  en  Douane  le  4  février  1883  ; 

Que  le  8  dudit  mois,  le  sieur  Manarès  a  protesté  contre  un 
manquant  de  18  peaux  qu'il  prétend  avoir  constaté  à  son 
préjudice,  et  en  réclame  le  montant  à  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes ,  laquelle  a  appelé  en  garantie  la 
Compagnie  du  Lloyd  Austro-Hongrois  ; 

Attendu  que  celle-ci,  en  déposant  la  marchandise  à  la 
Douane  turque  de  Prevesa ,  faute  par  le  destinataire  de  se 
présenter,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  que  lui  donnait  expres- 
sément le  connaissement  ; 

Que  ce  dépôt  est  fait  pour  le  compte,  risques  et  périls  du 
destinataire,  et  décharge  complètement  et  définitivement  la 
Compagnie  qui  a  transporté  la  marchandise  de  toute  res- 
ponsabilité ultérieure  ; 

Qu'il  est  évident  que  si  le  colis  n'avait  pas  été  livré  en 
bon  état  extérieur  apparent  à  la  Douane  de  Prevesa ,  cette 
administration  ne  l'aurait  pas  reçu  ou  aurait  fait  des  pro- 
testations et  réserves  selon  Tusage  du  pays  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  rien  ne  constatant  que  le  déficit  ait 
eu  pour  cause  une  soustraction  commise  à  bord  de  l'un  des 
bateaux  transporteurs ,  et  cette  soustraction  ayant  pu  être 
commise,  si  elle  a  eu  lieu  réellement,  ce  que  le  tribunal  n  a 
point  à  examiner,  postérieurement  au  débarquement  à  Pre- 
vesa^ les  Compagnies  sus-mentionnées  doivent  être  mises 
hors  de  cause  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Manarès  de  sa  dematfde  avec  dépens. 
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Z)w  17ywm  1884.-  Prés.  M.  Rivoire,  OfF.  de  la  légion 
d'Honneur  . —  PL  MM,  Morbl  pour  Manarès;  Talon,  pour 
les  Messageries. 


Société.  —  Commandite  par  actions.  —  Conseil  de  surveil- 
lance.—  Ignorance  du  nom  des  débiteurs. —  Autorisation 

DE  dresser  des  BILANS  SOMMAIRES.  «-»  ABSENCE  DE  CONTRÔLE 

EFFECTIF. —  Responsabilité. 

Le  principal  rôle  du  Conseil  de  surveillance,  particulière- 
ment dans  une  maison  de  banque ,  est  moins  de  vérifier 
le  nombre  que  la  qualité  des  débiteurs. 

Est  donc  en  faute  et  manque  à  ses  devoirs  le  Conseil  de 
surveillance  d^une  maison  de  banque ,  qui ,  sur  la  de- 
mande du  gérant  et  sous  prétexte  de  ne  pas  éveiller  la 
susceptibilité  des  clients,  s'interdit  de  connaître  les  noms 
des  débiteurs  de  la  maison. 

Est  pareillement  en  faute  le  Conseil  qui  autorise  le  gérant 
à  ne  dresser  que  des  bilans  sommaires,  ne  précisant  pas 
les  éléments  de  la  comptabilité,  et  faisant  seulement  res- 
sortir, par  une  simple  différence  entre  les  créances  et  les 
dettes,  le  chiffre  plus  apparent  que  réel  de  l'actif  social. 

De  pareilles  concessions  faites  au  gérant  équivalent  à 
V absence  de  tout  contrôle  effectif,  ou,  en  d'autres  termes, 
de  toute  surveillance  utile,  et  entrainent  pour  les  mem- 
bres du  Conseil  la  responsabilité  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, dans  une  mesure  à  fixer  par  les  tribunaux. 

(Syndics  Vincent  frères  contre  Conseil  de  surveillance.) 

La  Société  en  commandite  par  actions  Vincent  frères  et  C*, 
connue  sous  le  nom  de  Banque  Marseillaise,  a  été  fondée  en 
1877,  et  déclarée  en  faillite  le  2  août  1881 . 

Un  certain  nombre  de  créanciers  et  d'actionnaires  de  cette 
Société  ont  attaqué  les  membres  du  Conseil  de  surveillance 
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devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  en  responsa- 
bilité des  pertes  que  cette  faillite  leur  avait  fait  subir. 

Suivant  jugement  du  31  août  1882 ,  le  Tribunal  les  a  dé- 
boutés par  des  motifs  de  fait.  (Voir  ce  jugement  dans  le 
volume  de  ce  recueil,  1882.  l'*  partie,  p.  262.) 

Appel  par  les  créanciers  et  les  actionnaires.  Le  4  juillet 
1883,  la  Cour  d'Aix  rend  un  arrêt  qui  déclare  les  créanciers 
personnellement  irrecevables,  Taction  qu'ils  intentaient, 
n'appartenant  qu'au  syndic. 

Le  même  arrêt,  réformant  partiellement  le  jugement  à 
regard  des  actionnaires,  condamne  à  leur  profit  deux  seule- 
ment des  membres  du  Conseil  à  une  indemnité  détenninée, 
et  met  les  autres  hors  de  cause.  (Voir  ce  rec.  1883.  1.234.) 

Les  Syndics  de  la  faillite  ont  alors  intenté  au  nom  de  la 
masse,  contre  les  membres  du  Conseil  de  surveillance,  l'ac- 
tion en  responsabilité  que  la  Cour  venait  de  déclarer  non- 
recevable  de  la  part  des  créanciers  personnellement. 

Suivant  jugement  du  8  octobre  1883  (ci-dessus,  p.  17),  le 
tribunal  les  a  déboutés  par  les  mêmes  motifs  de  fait  que 
dans  la  poursuite  faite  au  nom  des  créanciers. 

Les  Syndics  ont  fait  appel. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  banque  l'Union  Marseillaise,  constituée  en 
février  1877  sous  la  raison  sociale  Vincent  frères  et  C*,  au 
capital  de  500,000  fr . ,  élevé  plus  tard  au  chiffre  de  1,500,000 
francs,  succombait  le  l"aoùt  1881,  après  quatre  années  seu- 
lement d  existence,  écrasée  sous  le  poids  d'un  passif  de  plus 
de  3  millions,  ne  laissant  pour  y  faire  face  qu'un  actif  de 
500,000  fr.; 

Qu'il  s'agit  au  procès  de  rechercher  les  causes  de  cette 
mine  rapide,  et  de  vérifier  si  la  responsabilité  du  Conseil  de 
surveillance  se  trouve  engagée ,  au  regard  des  créanciers 
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dont  Tactiou  est  aujourd'hui  régulièrement  intentée  parles 
syndics  ; 

Attendu  que  le  principal  rôle  du  Conseil  de  surveillance, 
particulièrement  dans  une  maison  de  banque,  est  moins  de 
vérifier  le  nombre  que  la  qualité  des  débiteurs ,  et  de  pro- 
voquer/le  cas  échéant,  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
assurer  la  conservation  du  capital  social;  que  s*il  pouvait, 
en  acconf plissant  cette  tâche ,  être  réputé  faire  acte  de  ges- 
tion, il  n'aurait  plus  sa  raison  d'être;  qu'il  suffit  d'ailleurs 
de  consulter  les  statuts  sociaux ,  soit  dans  leur  lettre ,  soit 
dans  leur  esprit,  pour  reconnaître  que  la  pensée  des  parties 
contractantes  a  été  de  tracer  au  gérant  la  marche  la  plus 
prudente,  et  de  confier  au  Conseil  le  contrôle  le  plus  utile  et 
le  plus  efficace  ; 

(V.  art.  2  (§  3  et  8  combinés,  §  4,  5  et  6)  art.  17, 19,  28, 
30,  45,  47,  53). 

Mais  attendu  que  les  documents  de  la  cause  établissent 
qu'à  la  réunion  du  5  avril  1877  (V.  proc.  verb.  de  ce  jour), 
c'est-à-dire  au  début  môme  de  l'entreprise,  dans  l'intention 
manifeste  d'écarter  toute  surveillance,  et  de  disposer  en 
maîtres  des  capitaux  versés  entre  leurs  mains ,  les  frères 
Vincent,  sous  le  plus  frivole  prétexte,  et  pour  ne  pas, 
disaient-ils ,  éveiller  les  susceptibilités  des  emprunteurs , 
ont,  avec  le  concours  sans  doute  de  ceux  qui  devaient  plus 
tard  en  profiter,  fait  décider  par  le  Conseil  de  surveillance 
que  chacun  de  ses  membres  entendait  s'interdire  le  droit  de 
connaître  tes  noms ,  et  à  plus  forte  raison  de  contrôler  la 
solvabilité  des  débiteurs  de  la  Société  ; 

Que  dans  un  but  identique,  et  pour  prévenir  toute  ingé- 
rence indiscrète ,  de  la  part  des  actionnaires  et  du  public, 
ces  mômes  gérantsse  sont  fait  également  autoriser  à  dresser 
des  bilans  sommaires,  qui  au  lieu  de  préciser  les  éléments  de 
la  comptabilité,  se  contenteraient  de  faire  ressortir  par  une 
simple  différence  entre  les  créances  et  les  dettes  le  chiffre 
plus  apparent  que  réel  de  l'actif  social  ; 


(  223  ) 

Que  ces  résolutions  arrachées  à  la  faiblesse  et  à  Timpré- 
voyance,  eurent  pour  résultat  immédiat  de  lier  les  mains 
du  Conseil  de  surveillance  et  de  faire  disparaître  tout  con- 
trôle effectif  ; 

Que  livrés  à  eux  mômes,  les  gérants ,  sans  tenir  aucun 
compte  des  prescriptions  statutaires,  se  jetèrent  dans  les  opé- 
rations les  plus  hasardeuses,  et  multiplièrent  sans  mesure 
les  comptes  courants  à  découverts  ; 

Que  ces  crédits,  dont  le  chiffre,  dans  un  but  facile  à  saisir, 
se  maintenait  constamment  à  l'actif,  malgré  des  retours 
incessants,  des  faillites  mômes,  qui  en  accusaient  le  peu  de 
consistance,  s'élevèrent  : 

En  décembre  1878  à      416.793  francs. 
»  1879  »  1.425.796    » 

»  1880  »  2.373.840     » 

Enfin  à  la  veille  de  la  faillite,  le  30  juillet  1881,  à  3,032,370 
francs  ; 

Absorbant  ainsi  à  eux  seuls,  plus  de  deux  fois  le  capital 
social  ; 

Qu'en  effet,  au  cours  de  l'année  1879,  sans  qu'il  soit  possi- 
ble de  st>  rendre  un  compte  exact  du  véritable  mobile  de  tels 
agissements,  on  voit  les  frères  Vincent,  malgré  une  corres- 
pondance qui  atteste  la  connaissance  parfaite  qu'ils  avaient 
de  la  situation,  entrer  en  rapport  très  étroit  avec  une  Société 
notoirement  discréditée,  la  Société  des  huiles  de  Nice,  dont 
l'administrateur-gérant  était  un  sieur  Ginoux  (V.  proc.  verb. 
des  11  et  16  mai  1878,  lettres  du  Comptoir  d'escompte, 
agence  de  Marseille,  des  31  octobre  1878,  25  février,  9  juil- 
let 1879  et  29  septembre  1880),  et  accuser  vis-à-vis  d'elle  un 
découvert  qui,  de  169,277,  atteignait,  en  juillet  1881 ,  le 
chiffre  énorme  de  1,696,566  fr,; 

Qu'il  est  diflcile  de  préciser,  en  Tétat  de  la  procédure,  si 
ces  crédits  représentaient  des  négociations  sérieuses  ;  que 
la  coopération  active  donnée  à  cette  dernière  Société  par 
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Vincent  et  Ricoax  de  l'Union  Marseillaise  (ce  dernier  avait 
été  appelé  par  les  soins  mômes  de  Vincent  à  faire  partie  du 
Ck)nseLl  d'administration  de  la  Gompagnis  des  huiles)  laisse 
le  champ  libre  aux  plus  fâcheuses  suppositions  ; 

Qu'il  importerait  peu^au  surplus,  que  Léon  Vincent,  qu'on 
s'est  plu  à  représenter  comme  un  homme  naïf  et  facile  à 
surprendre  ,  ait  été  trompé  par  Ginoux  et  ait  cru  d'abord , 
contre  toute  vraisemblance,  à  la  vitalité  de  cette  Société,  s  il 
est  démontré  que  jusqu'à  la  veille  de  la  faillite  de  la  Société 
Vincent ,  les  membres  du  Conseil  de  surveillance ,  dont  la 
responsabilité  seule  est  en  jeu ,  ont  absolument  fermé  les 
yeux  sur  cette  situation  ;  qu'il  est  en  effet  établi,  par  le  pro- 
cès-verbal même  de  la  séance  du  20  juin  1881 ,  qu'à  cette 
date  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  paraissaient 
ne  pas  môme  soupçonner  l'existence  du  découvert  énorme 
qui,  quarante  jours  après,  devait  entraîner  la  ruine  com- 
plète de  l'Union  Marseillaise  ; 

Attendu  que  les  agissements  de  la  maison  Vincent  ne  sont 
pas  moins  inexplicables,  en  ce  qui  concerne  les  crédits  con- 
sentis à  Agniel,  secrétaire  du  Conseil  ;  que  la  situation  com- 
promise de  celui-ci  était  également  notoire  à  l'origine  môme 
du  découvert  qui  lui  fut  consenti,  et  qui  de  2,933  fr.  en  dé 
cembre  1878,  et  194,174  fr.  en  décembre  1879,  fut  porté,  en 
moins  de  deux  années,  au  chiffre  de  800,000  fr.; 

Qu'en  effet,  dès  le  11  mai  1878  (Voir  procès-verbal  de  la 
première  réunion  extraordinaire),  la  Banque  de  France 
avait  refusé  son  papier,  le  Comptoir  d'escompte  avait,  à 
réitérées  fois,  notamment  à  la  date  du  12  décembre  1879, 
signalé  à  l'Union  Marseillaise  le  discrédit  de  cette  maison; 
qu'en  se  livrant  aux  conjectures  lea  plus  favorables ,  on  ne 
peut  expliquer  ces  découverts  que  par  le  désir,  ou  de  mas- 
quer des  pertes  antérieures,  ou  de  fournir  à  Agniel,  comme 
cela  avait  été  fait  précédemment  pour  Ginoux ,  les  moyens 
de  tenter  encore  la  fortune  par  leâ  entreprisés  les  plus  équi- 
voques, et  les  plus  hasardeuses; 
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Attendu  que  tandis  que  la  Société  Vincent  allait  ainsi  à  la 
dérive,  portant  son  capital  à  1,500,000 fr.,  distribuant  des 
dividendes  qui  grossissaient  en  raison  inverse  de  sa  pros- 
périté, publiant  les  comptes-rendus  les  plus  pompeux ,  fai- 
sant, en  un  mot,  les  efforts  les  plus  désespérés  pour  soute- 
nir son  crédit,  le  Conseil  de  surveillance ,  qui  avait,  dès 
Torigine ,  pris  l'engagement  de  ne  rien  contrôler,  n'a  cessé 
d'assister  impassible  à  tous  ces  actes ,  paraissant  se  conten- 
ter des  éloges  qu'il  se  prodiguait  à  lui-même  par  l'organe  de 
son  président,  et  des  honoraires,  assez  maigres  du  reste,  que 
lui  assuraient  des  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  ; 

Attendu  au  surplus ,  que  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'étu- 
dier plus  en  détail  la  gestion  des  frères  Vincent,  la  faillite 
de  cette  Société,  si  rapidement  survenue,  a  démontré  sura- 
bondamment que  cette  gestion  avait  été  désastreuse,  et  ne 
pouvait  trouver  d'excuse  dans  aucun  événement  que  la  pru- 
dence la  plus  ordinaire  n'eut  pu  conjurer  ;  qu'il  est  avéré , 
au  contraire,  que  cette  catastrophe  ne  peut  être  expliquée 
que  par  la  violation  des  statuts  et  l'aveuglement  impardon- 
nable du  Conseil  de  surveillance  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  abdication  complète,  la 
plus  entière  bonne  foi  importerait  peu  ;  qu'institué  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  pour  surveiller  la  marche  de  ces  So- 
ciétés, proléger  les  tiers  qui  traitent  avec  elles,  sauvegarder 
l'épargne  publique ,  le  Conseil  de  surveillance  ne  saurait 
s'abriter  derrière  la  confiance  plus  ou  moins  aveugle  que 
lui  aurait  inspirée  la  gérance  ;  que  pour  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi,  son  concours  doit  être  sérieux,  efficace,  de  nature  h 
sauvegarder  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  que  c'est  il 
ceux  qui  ne  se  sentent  point  à  la  hauteur  d'une  pareille 
tâche  ,  d'en  décliner  les  responsabilités; 

Que ,  dans  le  cas  particulier ,  un- simple  coup-d'œil  jeté 
sur  les  comptes  spéciaux ,  remis  aux  membres  du  Conseil  j 
avec  pièces  à  l'appui^  avant  chaque  assemblée  générale 
(art*  47  des  statutsjj  ou  sur  la  comptabilité  journalière  dont 
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la  régularité ,  la  méthode  et  la  clarté  ont  été  recoanuet  par 
les  experts,  eCit  suffi  à  révéler  la  situation  pleine  de  périls 
que  présentaient  les  crédits  insensés  prodigués  à  (xinoux  et 
à  Agaiel  ;  que  les  intimés  sont  au  surplus  les  premiers  à 
reconnaître  qu'ils  ont  manqué  à  leur  mandat,  et  n'ont 
exercé  aucun  contrôle  utile  (Voir  notes  d'audience,  pour- 
suites correctionnelles  contre  Vincent);  que  leur  faute  est 
d'autant  plus  inexcusable,  que  plusieurs  d'entre  eux,  Ricoux 
et  Agniel ,  puisaient  à  pleines  mains  dans  la  caisse  sociale, 
et  i*endaient  ainsi  plus  impérieuse  encore  la  vigilance  des 
autres  membres  du  Conseil  ;     . 

Attendu  que  les  créanciers ,  quoi  qu'en  aient  pensé  les 
premiers  juges,  ne  sont  pas  moins  intéressants  que  les 
actionnaires;  que  s'ils  n'ont  pas,  comme  ces  derniers,  doBoé 
directement  mandat  au  Conseil  de  surveillance  de  les  re- 
présenter, la  loi  y  a  pourvu  pour  eux;  qu'ils  peuvent,  en 
effet ,  en  leur  propre  nom ,  aux  termes  d'une  jurispruden.ee 
aussi  rationnelle  que  bien  établie,  demander  compte  au 
Conseil  de  surveillance  de  l'inexécution  du  mandat  qui  lui 
a  été  confié;  qu*ils  ont  d'autant  plus  droit  à  la  sollicitude 
des  tribunaux,  que  la  rapidité  des  transactions,  les  nécessi- 
tés de  la  vie  commerciale  ne  leur  permettent  pas  de  vérifier 
lès  titres,  l'origine,  le  fonctionnement  régulier  de  la  Société 
avec  laquelle  ils  traitent;  qu*enûn,  dans  l'espace,  ils  n'ont 
point  comme  les  actionnaires  trouvé  de  dédommagements 
dans  le  partage  des  dividendes  fictifs  prélevés  sur  les  capi- 
taux mêmes  qui  devaient  rester  leur  gage  personnel  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux 
créanciers  de  la  Société  Vincent ,  fondée  sur  leur  produc- 
tion sans  réserves  et  leur  admission  aux  faillites  Ginoux  et 
Agniel  ; 

Attendu  que  Paction  qu'ils  dirigent  aujourd'hui  contre 
les  divers  membres  du  conseil  de  surveillance,  diffère  essen- 
tiellement de  celle  dont  il  vient  d'être  parlé,  par  la  nature, 
le  chiffœ  de  la  créance,  la  qualité  des  débiteurs,  les  prin- 
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eij^de  responsabilité  invoquée;  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  la  dite  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  la  Coirr  a  les  éléments  suffisants  d'appré- 
ciation, pour  déterminer  la  part  de  responsabilité  qui 
incombe  à  chacun  d'eux  ;  que  le  sieur  Bosc  n'ayant  fait 
partie  du  conseil  de  surveillance  que  dans  les  trois  mois 
qui  ont  précédé  la  chute  de  la  Société,  alors  complètement 
au-dessous  de  ses  affaires,  doit  être  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité ;  que  les  sieurs  Ricoux  et  Agniel,  président  et  secré- 
taire du  conseil  d'administration  au  contraire,  qui  ont, 
sans  scrupule,  puisé  à  pleines  mains  dans  la  caisse  sociale, 
égaré  la  vigilance  de  leurs  collègues  en  prêtant  aux 
agissements  du  gérant  un  concours  intéressé,  entraîné 
enfin  à  la  ruine  la  Société  dont  ils  avaient  en  quelque 
sorte  la  tutelle,  devront  supporter  la  plus  forte  part  de 
dommages  et  intérêts;  qu'en  ce  qui  concerne  les  autres 
inenokbres,  il  convient  de  leur  tenir  compte  des  efforts  inces- 
sants faits  par  Vincent,  Ricoux  et  Agniel,  pour  endormir 
leur  vigilance;  qu'il  y  a  lieu  enfin  de  répartir,  entre  les 
parties,  les  dépens,  d'après  les  mêmes  principes,  sans 
prononcer  la  solidarité,  qui  ne  parait  point  à  la  Cour  suffi- 
samment justifiée; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour, 

Réformant  le  jugement  dont  est  appel , 

Déclare  recevable  l'action  des  syndics  de  la  faillite, 
renvoie  le  sieur  Bosc  des  fins  de  la  demande  sans  dépens, 
lesquels  seront  supportés  par  les  appelants; 

Condamne  Ricoux  et  Petit-Jean,  ès-qualité,  à  payer, 
chacun  pour  leur  part  et  portion,  aux  syndics  de  la  faillite 
Vincent,  le  premier,  huit  pour  cent,  le  second,  cinq  pour 
cent  du  passif,  actif  déduit  ; 

Condamne  les  sieurs  Billaud,  Allard,  Bastide^  Ricord, 
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Poullain  de  Reynaud,  à  verser  chacun  h  la  masse  deux  pour 
cent  dudit  passif  ; 

Les  condamne,  en  outre,  dans  la  proportion  suivante  : 
Ricoux,  trois  dixièmes;  Petit-Jean,  ès-qualilés,  deux  dixiè- 
mes; Billaud,  AUard,  Bastide,  Ricord,  Poullain  de  Reynaud, 
chacun  un  dixième,  à  tous  les  dépens  tant  de  première  ins- 
tance que  d'appel  exposés  par  les  syndics  Vincent  frères 
et  Cie  ; 

Dit  que  chacun  des  intimés,  à  Texception  de  Bosc,  sup- 
portera les  dépens  par  lui  exposés  en  première  instance  et 
en  appel  ; 

Ordonne  Tenregistrement  avec  le  présent  arrêt  des  docu- 
ments par  elle  visés; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Du  il  juin  1884.—  Gourd'Aîx,  1"  ch.  civ.—  Prés.  M. 
LoRiN  DE  Reurb. —  M,  Pabre,  atj.  gén. —  PI.  MM.  Benjamin 
Adram  pour  les  syndics,  Drujqn  pour  Ricoux,  Platy-Sta- 
maty  (du  b  irreau  de  Marseille)  pour  le  syndic  Agniel,  Paul 
RiGAUD  pour  tous  les  autres  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance. 


CoMPÉTfcNCE.  —Etranger*'—  RÉsmENCE  en  France.  —  Ins- 
tance A  l'étranger  contre  un  autre  étranger.—  Instance 
EN  France,  — R'enoncution  a  la  juridiction  française. 

Si  Véiranger  qui  a  un  domicile  de  fait  en  France^  bien 
qu'il  ne  soit  pas  légalement  autorisé  à  y  demeurer, 
jàuit  com  me  les  français  du  droit  de  citer  un  autre  étran- 
ger devant  les  tribunaux  de  France^  en  vertu  de  Tari. 
14  du  Code  ciM  {\)^  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
n^  avoir  rien  fait  pour  renoncer  à  ce  droit. 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v''  Compétence,  n,  179.~  2*  Table  décen- 
nale* Ibid,i  Tii  220i 
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Est  réputé  y  avoir  renoncé  celui  qui  a  d^ahord  assigné 
un  autre  étranger  delà  même  nation,  devant  les  juges 
de  leur  nationalité  commune. 

Il  ne  peut  donc  plus,  même  en  se  désistant  de  cette  pre- 
mière poursuite,  investir  ensuite  les  tribunaux  français 
du  même  litige,  ainsi  que  pourrait  le  faire  un  français 
plaidant  contre  le  même  étranger  (l). 

(Serbos  contre  Manalopoulo.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Manalopouloopposeàlademandedu 
sieur  Serbos,  une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  Serbos  et  Manalopoulo  sont  tous  deux  sujets 
grecs  ; 

Que  Serbos  a  déjà  introduit,  à  raison  de  la  somme. qu'il 
réclame  actuellement  devant  le  Tribunal  de  céans,  une 
instance  devant  le  Tribunal  de  première  instance  dîllée' 
(Grèce); 

Qu'il  a,  par  conséquent,  investi  volontairement  de  son 
débat  avec  Manalopoulo,  le  Tribunal  compétent  de  leur 
propre  nationalité  ; 

Que  Serbos  a  ainsi  voulu  que  Taffaire  fut  appréciée  Jar 
ses  juges  naturels  et  conformément  aux  fois  de  son  pays  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  plus,  dès  lors,  invoquer  en  sa 
faveur,  comme  étranger  résidant  en  France  depuis  longues 
années,,  et  y  payant  patente,  le  bénéfice  de  Tari.  14  -du 
Code  civil  ; 

Que  cet  article  14  concerne  exclusivement  les  français; 
que  c^  n'est  que  par  assimilation  qu'il  est  applicable  à 
l'étranger  résidant  en  France; 


t>)  Voy.  Table  générale,  V*»  Gonpétenoe  n.  313. 


(  230  ) 

Mais  qu'il  est  certain  que  cette  assimilation  ne  peut  con- 
tinuer à  avoir  lieu,  lorsque  l'étranger  lui-môme»  par  un 
acte  de  sa  volonté,  a  renoncé  à  la  juridiction  des  tribunaux 
français; 

Que  cette  renonciation  ressort  de  ce  fait  que  l'étranger 
qui  a  une  contestation  avec  un  de  ses  compatriotes,  Ta  spon- 
tanément portée,' comme  dans  l'espèce,  devant  les  juges  de 
son  pays  ; 

Qu'il  manifeste  ainsi,  d'une  manière  évidente,  la  préfé- 
rence qu'il  donne  à  ses  tribunaux  nationaux,  et  sa  volonté 
expresse  d'être  jugé  selon  les  lois  de  son  pays; 

Qu'au  contraire,  le  français  poursuivant  un  étranger  à 
l'étranger,  né  peut  être  considéré  comme  ayant  cédé  aux 
nécessités  de  la  situation,  et  n'est  pas  présumé  avoir  renoncé 
à  ses  propres  juges  et  aux  bénéfices  de  sa  propre  loi  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  français,  quoique  plaidant  devant 
un  fribunal  étranger,  doit  être  admis  à  citer  l'étranger 
contre  lequel  il  plaide  ainsi,  devant  un  tribunal  français, 
si,  dans  l'intervalle,  il  apprend  que  son  débiteur  a  des  biens 
en  France  ; 

Mais  que  pareil  privilège  ne  peut  être  accordé  à  l'étranger 
qui  a  déjà  choisi  Ip  tribunal  de  sa  nationalité  ; 

Que,  dans  ce  cas  spécial,  l'article  14  a  cessé  d'être  appli- 
cable, puisqu'entre  les  deur  étrangers  il  existe  un  contrat 
judiciaire  qui  rend  la  juridiction  française  incompétente  r 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Serbos  ;  met  en  conséquence  Manalopoulo  hors  d'ins- 
tance ;  condamne  Serbos  aux  dépens. 

Du  4  juin  1884.  —  Prés,  M.  Rivoihe,  Officier  de  la 
Légion  d'Honneur.  —  PL  MM.  Hornbostel  pour  Serbos, 
AuTRAN  pour  Manalopoulot 
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Abordage.  —  Vapeur.  —  Barque  a  voile?.  —  Présomption' 
non  applicable. 

Siy  en  cas  d'abordage  entre  vapeur  et  voilier  y  la  prêsofnp^ 
Hon  de  faute  pèse  eur  le  vapeur  qui  peut  diriger  sa 
marche  plus  lacilemeni^  il  n'en  eet  plus  de  même  lorsque 
le  voilier  est  une  simple  barque  (1), 

Les  petites  dimensions  de  ce  voilier  lui  donnant  une  facv- 
lité  d'évolution  que  n'a  pas  un  grand  navire,  il  n*y  a 
pas  lieu,  en  cas  de  collision  avec  un  vapeur  y  de  consi- 
dérer ce  dernier  comme  obligé  de  céder  la  place  et  de 
faire  les  manœuvres  nécessaires  pour  éviter  le  choc  (2)i 

(Pancrace  coijtris  Frais^inet  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  dans  la  matinée  du  9  mars  dernier,  le  vapeur 
X Alger ie^ovi^M  du  port  delà  Joliette,  en  destination  de - 
Barcelone; 

Qu'au  moment  où,  pour  prendre  sa  route  sur  l'Es- 
pagne, il  évoluait  sur  tribord,  la  barque  le  Nouveau- 
MondCy  retournant  du  Ghâteau-dlf,  se  dirigeait  vers  le 
port; 

Attendu  que  ï Algérie  allak  avec  une  vitesse  très  modé- 
rée ;  que  le  capitaine  était  à  son  poste  sur  la  passerelle;  que 
les  sifflets  fonctionnaient  et  que  des  hommes  postés  à 
l'avant  étaient,  en  outre,  pour  surveiller  les  nombreuses 
embarcations  qui  se  trouvaient  en  rade;  ' 

Que  le  patron  Pancrace,  qui  a  pu  voir  facilement  l'évo- 
lution sur  tribord  accomplie  par  VAlgérie  et  connaître  sa 


{\M)  Vby.  à  cet  égard, Table  générale,  V.Abordagen"  6, 16.  — Table 
décennale,  Ibid.,  n»  5  et  suiv.—  2«  Table  décennale,  Ibid»,  n"  1,  2. 
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direction  définitive,  a  été,- en  outre,  avisé  d'avoir  àloffer  ou 
rte  laisser  venir  vent  arrière  ; 

Qu'il  aurait  évité  l'abordage  qui  a  suivi,  s'il  se  hit  con- 
formé à  cet  avis,  au  lieu  de  continuer  sa  ligne  et  de  couper 
la  route  du  vapeur;  qu'il  aurait  même  passé  sans  accident 
si  le  mat  de  la  barque  le  Nouveaii-Monde,  ne  se  fut  engagé 
dans  le  beaupré  de  V Algérie  ; 

Qu'il  ressort  de  ce  fait  que,  s'il  eut  lofTé  ou  fut  venu  vent 
arrière,  il  serait  resté  nécessairement  en  dehors  du  passage 
du  vapeur; 

Que,  vu  la  facilité  d'évolution  d'une  barque  de  petite 
dimension,  et  le  peu  d'espace  nécessaire  pour  que  sa  ma- 
nœuvre s'opère,  le  Nouveau- Monde ^  avisé  du  bord  du 
vapeur,  pouvait  instantanément  se  mettre  hors  d'atteinte 
par  l'accomplissement  rapide  de  l'une  des  manœuvi»es 
indiquées  ; 

A  ttenduquecen'étaît  pas  à  Y  Algérie  à  modifier  les  siennes  ; 
qu'elle  ne  pouvait,  en  effet,  gouverner  aussi  facilement  et 
aussi  rapidement  que  pouvait  le  faire  la  barque  du  patron 
Pancrace;  qu'il  y  avait  danger,  soit  pour  le  vapeur,  à  raison 
de  la  proximité  de  la  jetée,  soit  pour  les  nombreuses 
])arques  qui,  à  ce  moment-là,  étaient  en  rade  autour  du 
vapeur; 

Attendu  que  lô  sieur  Pancrace  ne  saurait  se  prévaloir  de 
la  présomption  de  faute  qui  pèse,  dans  le  doute^  x)ontre  le 
navire  à  vapeur,  en  cas  d'abordage  av^  un  navire  à  voile; 

Que  si,  par  rapport  à  un  voilier,  dont  les  manœuvres  ne 
sont  pas  toujours  faciles,  et  dans  tous  les  cas  ne  peuvent 
être  aussi  rapidement  exécutées  que.  celles  d'un  vapeur, 
pareille  présomption  de  faute  est  naturelle,  il  n'en  saurait 
être  de  même  pour  une  simple  barque  comme  le  Nouveau- 
Monde  ; 

Que  la  légèreté  d'une  aussi  petite  embarcation,  la  facilité 
et  la  simplicité  de  ses  manœuvres,  le  peu  d'espace  qui  lui 
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sufBt  pour  évoluer,  ne  permettent  pas  de  Tasdimiler  à  un  nar 
vire  à  voile,  et  que,  pouvant  rapidement  éviter  un  abor- 
da^ qu'il  a  eu  le  temps  de  prévenir,  le  patron  Pancrace 
doit  rûnputer  exclusivement  à  sa  fausse  manœuvre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Pancrace  et  le  sieur  Saint- 
Girons  de  leur  demande  en  dommages-intérêts,  avec 
dépens. 

Du  5  juin  1884.  —  Prés.  M.  Rivoire,  OfiBcier  de  la  Légion 
d'Honneur.  —  P/.  MM.  Arnoux  pour  Pancrace,  Reverdin 
pour  Saint-Girons,  Couve  pour-Fraissinet  et  G'. 

Effet  de  commerce.—  Endossement  irrégulier.  —  Preuve 
SUPPLÉTIVE. —  Irrecevabilité  a  l'égard  du  tiré  accepteur. 

Si  le  porteur  (ïun  effet  de  commerce  en  vertu  d'un  endos- 
sement iri^êgulier  peut  prouver,  par  ses  livres  ou  autre- 
ment, qu'il  en  a  réellement  fourni  la  valeur,  et  se  faire 
attribuer, par  là-même, tous  les  droits  d'un  tiers  porteur 
en  i^ertu  d'un  endossement  régulier,  ce  n'est  que  dans 
ses  rapports  avec  son  endosseur. 

Quand  il  se  trouve ,  au  contraire ,  en  présence  du  tiré 
accepteur,  cette  preuve  serait  inefficace,  et,  en  la  suppo- 
sant faite ,  il  n'en  demeurerait  pas  moins  passible  des 
exceptions  que  le  tiré  pourrait  opposer  à  son  cédant  (1). 

(FiLiPPi  contre   Vincent,  Ricoux  et  G',) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieure  L.  Vincent,  L.  Ricoux  et  G'  sont 
porteurs  de  quatre  traites,  ensemble  de  75,000  fr.,  four- 


Ci)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante  depuis  l'arrêt  de  la  Cham- 
bre des  requêtes  du  17  août  1881.—  Voy.  ce  rec.  1882  2.  184  —  1883. 
1.  105. 
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nies  sur  Je  sieur  Filippi,  h  Lyon,  par  les  sieurs  Viau  neveu 
et  C*  ;  que  les  traites  ci-dessus ,  au  nom  de  ces  derniers,  ont 
été  endossées  en  blanc  aux  demandeurs,  par  le  sieur  Mauser, 
signant  par  procuration  ; 

Attendu  que  les  sieurs  B.  Viau  neveu  et  C"  ont  été  décla- 
rés en  état  de  faillite  à  la  date  du  30  mai  1881  ; 

Attendu  que  lesdites  traités  ont  été ,  il  est  vrai,  acceptées 
par  Filippi  ;  mais  que  Tendossement  en  blanc  par  lequel  elles 
ont  été  transmises  aux  demandeurs,  vu  son  irrégularité,  n'a 
pas  transporté  la  propriété  à  ceux-ci,  mais  n'a  constituée 
leur  profit  qu'une  simple  pro,ouration  à  l'effet  d'encaisser  le 
montant  à  l'échéance  ; 

Que  ce  mandat  aurait  cessé  par  le  fait  de  la  faillite  des 
tireurs  eux-mêmes,  qui  en  emportait  de  plein  droit  la  révo- 
cation ;  mais  que  Vincent,  Ricoux  soutiennent  avoir  le  droit 
de  démontrer  par  leurs  livres  ou  autrement  qu'ils  ont  fourni 
à  Viau  neveu  et  G'  la  c^o'ntre-valeur  desdites  traites  et  qu'ils 
sont  propriétaires  desdil$  effets  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'ils  puissent  être  admissibles 
à  faire  cette  preuve  et  qu'ils  soient  en  mesure  d'établir  leur 
dire  au  fond,  que,  par  conséquent^  ils  puissent  n'être  plus 
considérés  comme  de  simples  mandataires  dont  le  mandat 
se  trouve  révoqué ,  mais  qu'ils  aient  une  action  directe  et 
personnelle  comme  réels  propriétaires  des  effets ,  ils  n'en 
seraient  pas  moins,  à  raison  de  l'irrégularité  de  leur  endos- 
sement, soumis  de  plein  droit  à  toutes  les  exceptions  que 
Filippi  se  trouverait  autorisé  à  opposer  aux  sieurs  Viau 
neveu  et  G*  eux-mêmes  ; 

Que  leur  acceptation  des  traites,  en  effet,  ne  forme  qu'une 
présomption  quant  à  la  provision  à  l'échéance,  mais  que 
cette  présomption  peut  tomber  devant  la  preuve  du  con- 
traire ; 

Attendu  que  Filippi  n'est  pas  allé  s'établir  spontanément 
à  Lyon  pour  y  faire  du  commerce  pour  son  propre  compte; 
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qu'il  est  établi  qu'il  ne  s'est  rendu  dans  ladite  ville  qu'à  la 
suite  des  convenances  des  sieurs  B,  Viau  neveu  et  G*  dont  il 
n'a  pas  cessé  d'être  le  commis  ou  remployé,  la  maison  fon- 
dée à  Lyon  n'ayant  été  en  réalité  qu'une  succursale  de  la 
maison  principale  de  ces  derniers  à  Marseille,  et  que,  pour 
la  gestion  de  cette  succursale ,  Filippi  a  reçu  à  ti^re  d'émo- 
luments 300  fr,  par  mois  qui  lui  ont  été  réglés  et  payés,  soit 
par  ses  patrons,  soit  par  le  syndic  de  leur  faillite  ;  - 

Que  dés  lors  les  traites  fournies  sur  lui  par  Viau  neveu  et 
C%  aussi  bien  que  son  acceptation  des  traites  dont  s'agit , 
n'ont  eu  aucune  cause  sérieuse  ; 

Qu'en  effet,  le. sieur  Filippi  n'a  jamais  reçu  pour  son 
compte  personnel  75,000  fr.  de  marchandises;  que  la  pré- 
tendue cession  de  n^archés  pour  la  différence  desquels  il 
aurait  été  constitué  débiteur  de  la  provision  de  34,750  fr. 
réclamée  par  les  demandeuri,  n'a  jamais  été  sérieuse  ;  que 
cela  résulte  d'une  manière  incontestable  de  la  lettre  des 
sieurs  B.  Viaù  neveu  et  G*  du  11  mai  1881 ,  et  qu'il  n'en  peut 
être  autrement,  les  marchés  dont  s'agit  n'ayant  jamais  reéu 
d'exécution  et  ayant  été  résiliés  par  Viau  neveu  et  G*  ; 

Attendu  <jue  les  demandeurs  eux-mômes  n'ont  jamais 
considéré  Filippi  comme  un  véritable  et  sérieux  débiteur, 
puisqu'à  l'échéance  môme  des  traites  ils  ne  les  lui  ont  point 
présentées  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Vincent,  Ricoux  et  G%  soit  leur  liqui- 
dateur ,  de  leur  demande  en  payement  des  quatre  traites 
dont  s'agit  ;  les  déclare  nulles  et  sans  effet  en  ce  qui  con- 
cerne Filippi  ;  déboute  ce  dernier  de  ses  fins  en  dommages- 
intérêts  ;  condamne  Vincent,  Ricoux  et  G"  aux  dépens. 

Du  [l  Juin  1884.  —  Prés.  Rivoire,  off.  de  laL.  d'H.— 
PL  MM.  JoijRDAN  pour  le  liquidateur,  Ambard  pour  Filippi, 
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Gapitaine.  —  Faculté  de  Transborder.  —  Port  d'Entiiepot. 
—  Surtaxe  de  Douane. 

La  clause  du  connaissement  donnant  au  capitaine  la 
faculté  de  dérouter^  passer  par  tous  ports,  trans- 
border, débarquer,  réembarquer,  doit  avoir  pour  effet 
de  laisser  à  la  charge  de  la  marchandise,  satis  recours 
possible  contre  le  capitaine,  la  surtaxe  de  douane  dont 
elle  a  été  frappée  à  Var rivée,  par  suite  du  transborde- 
ment opéré  dans  un  port  d'entrepôt,  et  dont  elle  aurait 
été  exempte  si  ce  transbordement  n'avait  pas  eu  lieu,  (1) 

(Capitaine  Harnden  C,  Gabain  frères.) 

Jugement. 

Attendu  que  300  sacs  café  ont  été  chargés  à  Arecuibo  sur 
un  bateau  de  la  Compagnie  V Atlas  allant  à  New-Yorck  ; 
qu'ils  devaient  être  livrés  à  New-Yorck  aux  agents  delà 
Compagnie  pour  être  transbordés  pour  Marseille  ;  que  le 
connaissement  renfermait  une  clause  très  générale  de  faculté 
de  dérouter,  de  passer  par  tous  ports,  de  transborder,  de 
débarquer  et  réembarquer  ; 

Que  les  cafés  ont  été,  à  New-Yorck,  transbordés  sur  le 
vapeur  anglais  Pawnée  qui  a  déchargé  sa  cargaison  à  Gènes, 
et  que  dans  ce  port,  les  cafés  ont  été  encore  transbordés  sur 
un  bateau  à  vapeur  de  la  Compagnie  Valéry  qui  lés  a 
apportés  à  Marseille  à  la  consignation  des  sieurs  Gabain 
frères  ; 

Attendu  qne  Tadministration  de  la  douane  à  Marseille 
a  taxé  ces  cafés  comme  venant  d'un  por»,  d'entrepôt  et  a 


(1")  Voyez  ci-dessus  page  166  un  jugement  rendu  entre  vendeurs  et 
acheteurs  à  l'occasion  d'une  marchandise  surtaxée  à  la  suite  d'un 
transhordement. 
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exigé  un  droit  de  fr.  1382,60  en  sus  des  droits  de  douane 
auxquels  seraient  soumis  les  cafés  venant  des  ports  de 
production; 

Que  le  capitaine  Harnden  a  cité  en  payement  d'un  solde 
de  fret  Gabain  frères  qui  ont  demandé,  contre  le  capitaine,  le 
remboursement  de  la  surtaxe  d'entrepôt  comme  ayant  été 
causée  par  le  transbordement  à  Gênes  ; 

Attendu  que  les  droits  de  douane  sont  des  impôts  qui 
grèvent  les  marchandises  ;  qu'ils  ne  pourraient  être  misa  la 
charge  d'un  capitaine  que  par  l'effet  d'une  responsabilité 
qu'il  aurait  encourue  ;  que  le  capitaine  Harnden  a  usé  d'une 
faculté  que  lui  réservait  le  connaissement  ;  qu'à  raison  de 
l'exercice  pur  et  simple  d'un  droit,  il  n'a  pas  à  répondre 
des  conséquences  fiscales  que  l'administration  de  la  douane 
a  fait  résulter  du  transbordement  effectué  à  Gênes  ; 

Attendu  que  Gabain  frères  ont  mis  en  cause  le  sieur  Budd, 
comme  agent  de  la  compagnie  Y  Atlas  ;  que  cette  compagnie 
n'avait  à  transporter  la  marchandise  qu'à  New-Yorck,  et 
qu'aucun  fait  personnel  n'est  reproché  au  sieur  Budd  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gabain  frères  de  leur  demande  ;  les 
condamne  à  payer  au  capitaine  Harnden  la  somme  de  fr. 
1375,40  pour  solde  de  fret,  avec  intérêts  de  droits  et  dépens. 

Du  12  Juin  1884.  —  Prés.  M.  Gondois  jtiffe.  —  Plaid, 
MM.  Negbetti  et  Couve. 

Effets  de  commerce.  —  Endossement  irrégulier. 
Pouvoir  de  négocier  ^ 

Si  l'endossement  d'un  effet  en  blatic  ?îe  constitue  qu'un 
mandat,  il  donne  pouvoir  au  jiorteur  de  négocier  lui- 
même  régulièrement  l'effet  à  un  tiers. 

Par  suitCy  le  tiré  accepteur  est  tenu  du  payement  vis  à 
tis  du  porteur  qui  a  un  endossement  régulier  à  son 
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profit,  alors  même  que  l'auteur  de  cet  endoê9€ment 
n'aurait  reçu  lui-même  l'effet  que  par  endossement  en 
blanc  {{). 

(Paolini  c.  Théraizol) 

Jugement. 
Attendu  que  Paolini  est  porteur  de  deux  effets  fournis  de 
de  Paris  aux  échéances  de  fin  mars  et  fin  avril  1883  sur  le 
sieur  Tliéraizol  et  qu'il  les  a  acceptés; 

Attendu  qu*il  a  laissé  protester  ces  effets  et  refusé  de  les 
payer  au  dit  Paolini,  prétendant  que  ce  dernier  n'est  pas 
tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi,  et  que  rien  n'est  du  au 
tireur  qui  ne  serait  pas  connu  du  tiré  ; 

Attendu,  quant  &  cette  dernière  allégation,  que  Faccep- 
talion  des  traites  par  le  sieur  ThéraizoU  qui  suppose  la 
provisiim,  répond  auxUires  de  ce  dernier  et  suffit  pour  les 
faire  écarter  ; 

Que  relativement  à  la  prétention  émise  contre  Paolini 
qu'il  ne  serait  pas  un  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi, 
que  ce  dernier  est  porteur  des  effets  en  vertu  d'un  endosse- 
ment régulier  du  sieur  Baille;  qu'il  ne  tient  donc  pas  du 
sieur  Théraizol  qu'il  ne  connaissait  pas  et  n'était  pas  tenu 
de  connaître;  que,  par  suite,  les  exceptions  que  Théraizol 
peut  avoir  à  opposer  au  tireur,  ne  sont  nullement  opposa- 
bles à  Paolini  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Pierre  Adolphe  a  endossé  lesdits 
effets  en  blanc  au  sieur  Reste  ;  mais  que  si  ce  dernier,  en 
vertu  de  cet  endossement,  n'a  été  qu'un  porteur  non  pro- 
priétaire, il  a  eu  mandat  à  la  fois  d'encaisser  et  de  négocier 
les  titres,  et  qu'il  les  a  endossés  régulièrement  au  sieur 
Baille  qui,  à  son  tour,  les  a  transmis  par  endossement  régu- 
lier au  sieur  Paolini  ; 

Que  celui-ci  est  donc  bien  propriétaire  desdils  effets  ; 

(1).  Voy.  Tabl^  générale»  v  Effets  de  commerce  n*»  lOS  et  sniv., 
—  Table  décennale,  Ibid.  n*  28, 
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Par  ceB  motifs  : 

Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  prises 
par  Theraizoi,  le  condamne  à  payer  à  Paolini  la  somme  de 
fr.  426,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  19  juin  1884.  —  Prés.  M.  ilfvoinï:,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  AtrriuH  pour  Paolini,  Barthélémy 
pour  Théraizol. 

Fin  de  non  recevoir,  —  Expertise  tardive.  —  Assistance 
DU  capitaine.  —  Renonciation. 

Le  capitaine  qui,  par  lui-même  ou  par  ses  mandataires) 
assiste  aux  opérations  d'une  expertise  tardivement 
requise,  pour  constater  Vavarie  de  la  marchandise 
débarquée,  est  réputé,  par  là,  avoir  renoncé  à  sepréva-- 
loir  de  la  fin  de  non  recevoir  de  Vart.  435  c.  com. 

Le  consignataire,  en  pareil  cas,  se  trouve  placé  dans  la 
même  situation  que  s'il  avait  protesté  en  temps  utile, 
et  peut  exercer  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  tous 
les  droits  que  cette  protestation  aurait  conservés  (1). 

fj.  Dreyfus  frères  et  Cie  contre  Capitaine  Govaert 
ET  Assureurs) 

JuaSMBNT* 

Attendu  qu'en  octobre  1883,  il  a  été  chargé  à  bord  du 
vapeur  Sçhaldés,  capitaine  Govaert,  une  quantité  de  blé 
dont  une  partie,  au  débarquement,  a  été  constatée  être 
atteinte  d'une  avarie  de  mouillure  ; 

Attendu  que  cette  partie  avariée,  s'est  trouvé  être  préci- 
sément celle  qui  avait  été  embarquée  dans  la  caisse  du 
Water  Ballast  ; 


(1)  Voy.  Table  générale,  V-  Assurance  'toarUlme  n*  783.  —  Table 
décennale,  Ibid.  n*  191,  et  V*  Fin  de  non  recevoir  n*  20. 
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Attendu  que  les  sieurs  Dreyfus  et  Gie,  à  qui  ce  blé  était 
destiné,  actionnèrent  le  capitaine  8t  leurs  assureurs  solidai- 
rement tenus  du  montant  de  cette  avarie  ; 

Attendu  qu'une  'in  de  non  recevoir  est  tout  d'abord 
opposée  aux  sieurs  Dreyfus  et  Gie,  par  les  défendeure  ; 

Que  ceux-ci,  en  effet,  leur  reprochent  de  n'avoir  point, 
conformément  à  l'art.  435  du  Code  de  commerce,  protesté 
contre  le  capitaine  dans  les  24  heures,  à  raison  de  l'avarie 
ci-dessus*; 

Attendu  que  les  sieurs  Dreyfus  et  Gie  ont,  il  est  vrai, 
négligé  de  remplir  cette  formalité  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  sus  visé; 

Que  ce  n'est  que  le  31  octobre,  en  effet,  que  pour  arriver 
à  la  constation  de  l'avarie,  ils  ont  présenté  une  requête  en 
nomination  d'experts  ; 

Que  cette  requête,  évidemment  tardive,  ne  pouvait  plus 
tenir  lieu  de  la  protestation,  et  que. le  capitaine  Govaert 
pouvait  utilement,  à  ce  moment,  opposer  la  fin  de  non 
recevoir  ; 

Mais  que  cette  exception,  qui  le  couvrait  vis-à-vis  des 
sieurs  Dreyfus  et  Gie,  et  dont  il  était  en  droit  de  profiter 
contre  eux,  n'est  pas  d'ordre  public,  qu'elle  n'est  édictée 
que  dans  l'intérêt  du  capitaine,  qui  est  toujours  libre  de 
renoncer  à  s'en  prévaloir  ; 

Que  cette  renonciation  peut-être  expresse  ou  tacite,  c'est 
à  direj  dans  ce  dernier  cas^  être  induite  des  circonstances 
elles  mêmes; 

Que  si  le  capitaine,  au  lieu  de  se  prévaloir  de  l'article  435 
sus  visé,  accepte  le  débat  au  fond,  il  est  évident  que  le 
bénéfice  de  cet  article  a  été.abandonné  par  lui  ;* 

Que  c'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  cause 
actuelle; 
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Que  l'expertise  ayant  été  ordonnée  el  les  experts  nommés, 
le  capitaine,  ou  soit  en  son  nom  ses  mandataires,  ont  assisté 
contradictoirement  aux  opérations  de  ces  derniers,  sans 
avoir  soulevé  rexcejption  de  l'article  435  ci-dessus,  sans 
même  avoir  fait  une  simple  réserve  quant  à  ce  ; 

Que  se  présenter  dans  une  expertise  judiciairement  or- 
donnée, suivre  contradictoirement  les  opérations  de  cette 
expertise,  fournir  tous  dires  et  observations  aux  experte,' 
c'est  incontestablement  accepter  le  débat  au  fond,  et  con- 
séquemment  se  soumettre  au  jugement  du  fond  ; 

Que,  Taffkire  au  fond  se  trouvant  ainsi  déflnitivemetit 
engagée  entreles  parties  intéressées,  la  fin  de  non  recevoir 
de  l'art.  435  sus-visfrne  peut  plus  être  invoquée; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  ressort  d'une  manière  incontes- 
table du  rapport  déposé  par  les  experts,  que  malgré  les 
événements  de  mer  qu'a  pu  éprouver  le  navire  Schaldés, 
la  cargaison  blé  chargée  en  dehors  du  Watter  Ballast,  a 
été  entièrement  livrée  à  l'état  sain  ; 

Que  la  mouillure  n'a  été  constatée  que  dans  la  partie 
chargée  dans  le  Water  Ballast,  et  que  cette  avarie,  après 
vérification  et  analyse  chimique,  a  été  reconnue  avoir  été 
occasionnée  par  de  l'eau  dQuce; 

Que  ce  n*est  donc  pas  un  événement  de  mer  qui  l'a 
occasionnée,  et  que  cette  avarie  ne  peut  provenir  que  de  ce 
fait  que  le  Water  Ballast  contenait  encore  de  l'eau  quand  le 
blé  y  a  été  eftibarqué  ; 

Que  c'est  là  un  fait  de  négligence  ou  d*inadvertance  à  là 
charge  du  capitaine,  qui  engage  sa  responsabilité  vis  à  vis 
des  destinataires; 

One  les  assureurs  sont  également  tenus  vis  à  vis  de  ceé 
derniers,  ayant  répondu  de  là  baratterié  de  patron  ; 

PP.-^1884i  18 
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AUendu  que  cette  reajymgabiUté  m^  doit  porter  que  sur 
36.180  kil.  de  blés  qui  ont  été  recouaus  avariés^  et  qui  ont 
été  Tôbjet  de  la  vente  aux  enchères  à  laquelle  il  a  été  pro^ 
cédé  par  M'  Guigoui  courtier,  à  cet  effet  désigné  ; 

Qu'il  est  dû,  aux  sieurs  Dreyfus  et  Cie,  le  prix  de  cette 
marcbandise  à  l'état  sain  au  moment  de  rarrivée  du  navire  ; 

Attendu  que  Dreyfus  et  Cie  réclament  en  même  temps 
les  frais  d'expertise  qui  doivent  être  à  la  charge  des  défen- 
deurs, mais  encore  les  frais  de  pelletage ,  stationnement  et 
surcroit  d'assurances;  que  ces  frais  constituent  des  acces- 
soires à  la  charge  des  défendeurs  qui  y  ont  donné  lieu  ; 
mais  que  le  Tribunal  n'a.  pa^,  en  l'état^  les  éléments  suffît 
sanis  pour  en  évaluer  et  lixer  le  montant  exact  ; 

Attendu,  sur  le  chef  relatif  à  la  somme  de  553  f  r.  10 
que  les  sieurs  Dreyfus  et  Cie  prétendent  avoir  payé  de  trop 
au  capitaine,  à  Nicolaieff,  que  ce  remboursement  ne  leur 
est  pas  dû  ; 

Ûu*en  effet,  il^  ont  payé  au  capitaine  des  gratifications 
qui  ont  été  fixées  de  gré  à  gré  à  raison  de  oertaines  cooces 
sions  de  délai  faiteà  au  sieur  Dreyfus  et  Oie  ; 

Que  ceux-^i  ne  peuvent  revenir,  sous  prétexte  d'erreur  ou 
d'exagération,  sur  ce  qui  a  été  par  eux  librement  consenti 
et  payé; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s>*arréter  à  la  fin 
de  non  recevoir  opposée  par  le  capitaine  Govaert  et  les 
assureurs  ; 

Au  fond,  condamne  ledit  capitaine  et  ledits  assureurs, 
conjointement  et  solidairement^  à  payer  aux  sieurs  Dreyfus 
et  Cie  la  différence  existant  entre  le  produit  net  de  la  vente 
aux  enchères  des  36.  Î80  k.  blé  avarié  provenant  du  Schaldès 
et  le  prix  à  l'état  sain  de  ladite  quantité  de  marchandises 
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an  jour  de  l'arrivée  de  ce  bateaii,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le 
syndicat  des  courtiers  inscrits  de  Marseille  ; 

Met  à  la  charge  du  capitaine  et  des  assureurs- les  frais  de 
pelletage,  stationnement,  surcroît  d'assurances  lorsqu'ils 
seront  réglés  aux  sieara  Dreyfus  et  Cie  sur  les  états  qu'ils 
auioQt  à  en  fournir  ; 

Déboute  Dreyf  ds  et  Cie  de  leur  detiinème  chef  relatif  à  la 
somme  de  553  fr,  10  ; 

Et  c'est  avec  intérêt  de  droit  et  dépens  à  la  charge  des 
défendeurs,  et  dans  lequel  entrera  le  coût  de  l'expertise. 

DM23ytttnl884.  —  Pré*.  M/RtvoiliE,  offlc.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Taion  pour  Dreyfus,  NiîGRÈTTf  pour 
le  capitaine,  Dubernard  pour  les  Assureurs. 

I      .        ■  ■     t  ■■■■     ..  .1.    .îi    t,    ;    :■       ,    ,1   !..  ■  II.'..    '>i.jix' 

Ybntk  —  Contestation  sur  la  QUAUTé.  *-  Bonification^  *- 
Frais  p'^xpertise,  ds    statioNnembnt,   de    pelletage, 

DE  PRÉLABTS. 

En  cas  de  contestatio^n  9Ur  la  qualité  d'une  marchandise 
{blé)  offerte  en  livraison^  si  le  vendeur  est  condamné^ 
après  expertise,  à  subir. une  bonification  sur  le  prix^il  y 
a  lieu  de  laisser  à  sa  charge^  ouiie  les  frais  de  cette  ex- 
pertise^ ceux  du  stationnement  pendant  le  temps  qu'elle  a 
duré,  ceux  du  pelletage  fait  avant  expertise  ^  qui  ont 
eu  pour  résultat  Vamélioration  de  la  marchandise  offerte, 
et  ceux  de  location  de  prélaria  et  de  sàrtie^qui  ont  été  faits 
pour  sa  conservation  (1)« 

(Wallèr  frères  et  &•  CONTRE  Gamille  Roussier.) 

Jugement. 
Attendu  que  le  sieur  Gamille  Roussier  a  fait  expédier 
aux  sieurs  Waller  frères  et  G'' ,  la  quantité  totale  de  blé 
qull  s'ëtaît  mg^gé  k  leur  livrer  le  26  juillet  1883  ; 

(l)  Voy.  sur  des  questions  semblables,  ce  rec.  1S83.  1.140  et  210  et 
Un  fféeédmls  eités  en  note. 


(H4) 

Que  rexpédidon  a  eu  lieu  partie  sur  le  navire  P(xoli  sur 
laquelle  aucune  ditElculté  n'a  été  soulevée,  et  partie  sur  le 
navire  Alezia^  laquelle  est  arrivée  en  août  1883  et  fait 
Tobjet  des  débats  actuels  ; 

Attendu  que  cette  partie  blé  représentant  un  total  de 
632,965  k.  a  été  reçue  jusqu'à  concuiyence  de  139,000  k. 
seulement  ;  que  les  dijfficultés  sur  l'état  et  la  qualité  de  la 
marchandise,  n'ont  porté  que  sur  le  surplus  ; 

Attendu  qu'une  première  expertise  de  cette  marchandise 
ayant  eu  lieu  pour  500  quintaux  seulement  entre  les  sieurs 
Waller  frères  et  leurs  acheteurs,  le  sieur  Camille  Roussier 
n'a  point  voulu  en  accepter  les  conclusions  ; 

Qu'une  deuxième  expertise  a  donc  été  ordonnée  directe- 
ment entre  lui  et  les  sieurs  Waller  frères,  et  qu'il  en  est 
résulté  que  le  blé  en  question,  pour  être  recevable,  devait 
être  Tobjet  d'une  bonification  de  0  fr.,  50  par  100  k.  ; 

Que  cette  bonification  ne  peut  évidemment  frapper  que 
la  partie  contestée  et  qui  a  été  soumise  aux  vérifications 
des  experts  ;  qu'elle  s'élève  en  totalité  à  2421  francs  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Waller  frères  réclament,  en  outre, 
comme  accessoires  à  la  charge  du  sieur  Camille  Roussier, 
des  frais  de  pelletage,  de  location  de  prélarts,  de  sortie  et 
de  stationnement  ; 

Attendu  que  les  frais  de  pelletage,  location  de  prélarts  et 
de  sortie,  ont  eu  lieu  incontestablement  dans  l'intérêt  de  la 
marchandise,  soit  pour  la  garantir,  soit  pour  la  rendre  en 
meilleur  état,  et  que  le  sieur  Roussier  a  bénéficié  de  ces 
soins  donnés  à  la  marchandise,  celle-ci  ayant  été  expertisée 
après  avoir  été  pelletée  ; 

Attendu,  sur  les  frais.de  stationnement,  que  le  sieui* 
Camille  Roussier  ne  saurait  en  être  exclusivement  chargé  ; 
qu'il  a  été  fondé  à  ne  pas  reconnaître  comme  lui  étant  ap- 
irtiCable  la  première  expertise  à  laquelle  les  sieurs  Waller 
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frères  et  G'*  ont  fait  procéder  ;  qu'il  y  a  été  étranger  et  que 
cette  expertise  d'ailleurs  a  été  faite  en  l'état  de  conditions 
et  stipulations  différentes  de  celles  existant  entre  les  par- 
ties en  cause  ; 

Qu'une  partie  des  frais  de  stationnement  encourus,  et  que 
l'on  peut  évaluer  à  un  tiers,  doit  être  laissée  au  compte  do 
Waller  frères  et  G'*; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  ressort  de  ce  qui  précède, 
que  le  sieur  Gamille  Roussier  ne  peut  être  tenu  de  suppor- 
ter que  les  frais  de  là  2"*  expertise,  la  seule  qui  ait  été  faite 
ocmiradictoirement  et  régulièrement  avec  lui,  et  qui  ait  pu 
le  concerner;  qu'il  en  doit  les  frais,  puisqu'une  bonification 
a  été  mise  à  sa  charge  et  qu'il  n'avait  fait  aucune  offre  sa  • 
tisfaisante  et  satisfactoii*e  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Waller  frères  et  G'*  réclament 
enfin  au  sieur  Gamille  Roussier  985  fr.  35  pour  manquant 
à  la  partie  blé  venue  par  Alezia  ; 

.  Que  ce  dernier  repousse  cette  réclamation  ; 

Attendu  que  l'envoi  de  la  totalité  des  blës  que  le  sieur 
Camille  Roussier  avait  à  livrer,  ayant  été  divisé  et  fait  sur 
deux  navires,  et  le  blé  chargé  sur  l'un  de  ces  deux  navires 
ayant  été  reçu  purement  et  simplement,  le  tribunal  n'a 
évidemment  plus  à  se  préoccuper  de  cette  partie,  la  vente 
ayant  été  définitivement  consommée  sur  ce  point,  par  l'ef- 
fet de  la  division  opérée  ; 

Que  le  seul  objet  à  considérer  est,  si  l'envoi  fait  par 
Alezia  accuse  ou  non  un  déchet  de  route  de  un  pour  cent 
ou  dépasse  ce  taux  qui  seul  devait  être  à  la  charge  de  Wal- 
ler frères  et  G''  ; 

.  Attendu  que  le  1  0/0  de  déchet  sur  la  quantité  totale  por- 
tée par  le  navire  Alezia  n'aurait  du  être  que  de  6,330  k.  ; 
que,  en  réalité,  le  manquant  s'est  élevé  à  10,683  k.  dépas- 
sant ainsi  de  4,352  k.  la  quantité  qui  aurait  été  mise  à  la 
charge  des  acheteurs  ; 
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Que  la  somme  réclamée  par  Waller  fri&cea.  et  G^*  leur,  est 
donc  due  ; 

Far  ces  motifs  le  tribunal  condamne  le  sieur  Camille 
Roussier  à  payer  à  Waller  frères  et  C'%  !•  2,421  fr.  10  pour 
bonification  ;  2^  882  fr.  85  pour  frais  de  stationnement  ;  3" 
685  f  r.  pour  frais  de  pelletage,  sortie  çt  location  de  prélarte  ; 
4*  985  fr.  35  pour  manquant,  et  c'est  avec  intérêts  de  âroit 
et  dépens  dans  lesquels  sera  compris  le  coût  de  la  deuxième 
expertise  seulement. 

Du  23  juin  1884.  —  Prés.  M.  ÏIivcmrb,  off.  de  la  lég*  d -H. 
—  Platd.  MM.  Talon  pour  Waller  frères  et  G",  HornbostxIi 
pour  Camills  RoLssiiiiii. 


Louage  d'ouvrage.  —  Minotier  A'FÂçon. — Incendie.  —  Assu- 
rance INCOMPLÈTE.  —  Usage.  —  Responsabilité. 

D'après  Tusage  de  la  place  de  Marseille,  les  minotiers  à 
façon  compreyineni  dans  le  prix  de  la  mouture  la  prime 
d'assurance  contre  Vincendie  des  blés  et  farines  quHls 
détiennent,  * 

Ils  sont  donc  obligés  de  pourvoir  à  P assurance  et  doivent 
être  déclarés  responsables^  en  cas  de  sinistre^  si  rassu- 
rance  n'a  pas  été  faite  en  ne  Va  été  qu'enpartie. 

L'ouvrier  qui  ne  fournit  que  son  travail^  et  qui  Justifie 
que  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  à  travailler,  *a  péri  pur 
incendie,  est-il  tenu  de,  prouver  aussi  que  Vincendie  a 
été  purement  fortuit,  ou  est-ce  au  contraire  au  proprié- 
taire de  la  chose  à  prouver  la  faute  de  Touvrier  ?  (non 
résolu.) 

(Pierre  père  et  fils  gontrei  Gasq  et  G'*.) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  (p.  128),  le  jugement 
rendu  le  12  février  1884  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  dans  cette  affaire. 
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Appel  par  Pierre  père  et  fils. 

AfiEÉlf.  . 

Attendu  que  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  au- 
jourd'hui dans  1^  grands  centres,  particulièrement  â  Mar- 
seille^ l'industrie  minotière,  ainsi  que  cela  résulte  deis 
documents  les  plus  probants  versés  au  procès,  ne  pewnet- 
tent  pas  d'enfermer  dans  les  limites  étroites  de  l'article  1789 
la  responsabilité  du  minotier  j  que  dans  un  but  de  sage 
économie,  et  pour  ne  point  multiplier  inutilémenl  les  frais 
de  manutention  et  de  transbordement,  le  minotier  ne  se 
bornepas  à  pourvoir  à  la  fabrication, mais  encore  se  charge, 
le  plus  souvent,  de  quérir  au  quai  de  débarquement,  de 
conserver  un  certain  teùips  en  dépôt,  et  enfin  de  livret  âli 
destinataire  que  lui  Indique  le  mandant,  des  marchandises 
façoaoéeâ;  que  le  prix  relativement  élevé  de  son  «àlatrë, 
qui  dépasdêde  âibitié.lô]>rixiàfrérenb'À  la  fabiieation  saule 
6Ur  d'aattea  places^  suffirait  à  indiquer- de  la  manière  la  plus 
évidente  guô  sa  resj^cmsabililé  dpU^  négler  égaleméni;  sur 
jte^disjpiositions  deTartiole  1028,  et  ipi'il  uë  peut,  sans  com- 
mettre une  faute  grave  se  dispenser  d'assurer  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  confiées  ;  que  les  sieurs  Pierre  avaient  si 
bien  compris  la  portée  de  leurs  engagements  en  cas  de  sinis- 
tré, qu'ils  avaient,  dès  le  début  de  leur  entreprisé  commer- 
ciale, porté  à  80,000  francs  lé.chiflTre  des  assurances  au  profit 
de  gui  de  droit  pour  marchandises  déposées  en  leur  usine 
que  c'est  parfaite  d'une  négligence  manifesté  ou  d'une 
économie  mal  entendue  qu'ils  ont  laissé  cette  assurance 
s'abaisser  au  chiffre  de  30,000  francs,  somme  tout  à  fait 
insuffisante  (puisqu'elle  ne  représentait  pas  la  valeur  des 
marchandises  par  eux  façonnées  en  une  semaine)  à  couvrir 
les  risques  auxquels  les  exposaient  l'importance  de  leur 
fabrication  et  les  exigences  de  leur  industrie  ; 

Attendu  enfin  que  l'avis  de  rendemesA  destiné,  dans  les 
>i9age$  de  la  localité,  à  permettre  au  mandant  de  disposer 
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à  sa  convenance  de  sa  marchandise,  ne  suffisait  pas  à  cons^ 
tituer  celui-ci  en  relard  de  prendre  livraison  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pi'emiers  juges; 

La  Cour, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne  les  appelants  à 
Tamende  et  aux  dépens. 

Du  \ljuin  1884.-- Cour  d'Aix,  (l"  Ch.)— Pré«.  M.  Lorin 
DE  Reure.  --  M.  Grassi,  av.  gén.  — -  Plaid,  MM.  Platy- 
Stamaty  (du  Barreau  de  Marseille)  pour  Pierre  père  et  fils, 
Benjamin  Abram  pour  Gasq  et  G'*. 

CoMPËxENCE.  —  Expert  amiable.—  Règlement  d'incendie.  — 
Honoraires. —  Maison  de  tolérance. 

La  demande  en  paiement  d'honoraires  intentée  par  un 
expert  amiable  chargé  de  régler  un  incendie ^  contre 
celui  gui  Va  nommé,  n^est  pas  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce  y  lors  même  que  l'assuré  serait 
commerçant  et  aurait  fait  une  assurance  commerciale, 

L* exploitation  d'une  maison  de  tolérance  ne  saurait  con- 
férer à  celui  qui  s'y  li^re,  la  qualité  de  comtner^ 
çant(i),  , 

(DoMAS  contre  Chapuis). 

Le  Tribunal  de  Cornaiêtce  de  Marseille  avait,  le  3  avril 
1884,  résolu  en  sens  contraire  la  première  de  ces  deux 
question^.  (Voy.  ci-dessus,  p.  178) 

Appel  par  Domas. 

Arrêt. 

Attendu  que,   Domas  fùt-il   commerçant,    l'action   de 

(i;  Le  Tribunal  avait  quaUflé  Domas  de  logeur  en  garni,  et,  comme 
tel,  Tavait  considéré  côftime  commerçant.  —  V.oy.  dans  ce  sens. 
Table  Générale,  v**  Compétence,  n°  33.  —  2''*  Table  décennale,  Ibid, 
no  61. 


(  249  ) 

Chapuis  tendant  au  paiement  d'honorairea  pour  un  mandat 
non  gratuit  et  consistant  à  solutionner  des  difficultés  ne 
saurait  avoir  le  caractère  commercial  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'exploitation  d'une  maison 
de  tolérance  et  tout  ce-  qui  se .  rattache  k  cette  honteuse 
industrie,  ne  peut,  sans  déshonorer  le  commerce,  être  con-^ 
sidéré  comme  constituant  la  profession  de  commerçant; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  met  l-appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
infirmant,  admet  le  déclinatoire  proposé  par  Domas,  renvoie 
parties  et  matière  devant  les  juges  compétents,  condamné 
Chapuis  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  2  juillet  1884.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Gh.).  —  Prés.  M. 
Bessat,  V'prés.  —  Plaid.  MM.  Masson  pour  Domas,  Estieu 
(du Barreau  de  Marseille),  pour  Chapuis. 

Effet  de  comme»c«:.  —  Mandat  de  recouvrer.  —  Perte. 
—  Dommages-intérêts.  —  AppRéoiATidN. 

Le  mandataire  qui,  chargé  du  recouvrement  d\un  effet  de 
commerce,  et  rayant  fait  prolester,  Va  égaré  et  n*a  pu 
le  restituer  au  bénéficiaire,  est  tenu  envers  celui-ci  dé 
dommages-intérêts. 

Ces  dommages-intérêts,  toutefois,  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  du  montant  de  l'effet;  ils  doivent  être 
fixés  par  appréciation  du  dommage  causé. 

Spécialement,  si  le  débiteur  de  V effet  était  dans  une 
position  laissant  peu  d'espoir  qu'il  pût  le  payer,  les 
juges  peuvent  limiter  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
à  une  partie  seulement  de  son  montant, 

(Banque  générale  des  Alpes-Maritimes  contre  Nérï.) 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nice  avait  jugé 
le  contraire  le  14  décembre  1881. 
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Appd  par  la  Banque  générale. 

Sur  rappel  de  la  Banque  générale  des  Alpes^Màritimes: 

Attendu  que,  le  9  août  dernier,  Nori  a  remis  à  la  Banque 
générale  des  Alpes-Maritimes  un  billet  de  2,000  francs  bup 
Navarini  pour  en  faire  rencaissement  ;  que,  le  billet  ayant 
été  protesté  à  son  échéance,  le  10  août,  la  Banque  générale 
devait  le.  restituer  à  Neri  ; 

Attendu  que  cette  restitution,  alléguée  par  la  Banque 
générale,  n'a  pas  été  justifiée  par  elle;  que  le  billet  est,  xKmr 
le  moment,  perdu  ou  tout  au  moins  égaré  ;  que  cette  perlé 
cause  uti  dommage  au  porteur  du  billet,  et  que  la  Banque 
générale  doit  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  faute; 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  dommage  résultant  de 
cette  perte,  il  est  nécessaire  de  rechercher  quelle  était  la 
solvabilité  du  débiteur  ;  qu'à  l'époque  de  l'échéance,  Navarînî 
a  été  dans  rimpossibilité  de  payer  le  billet;  que  pea  de 
temps  après  il  a  quitté  Menton  sans  qu'on  sache  le  lieu  de  sa 
retraite;  que  l'existence  précaire  que  Navarini  menait  dans 
cette  ville,  ne  permettait  pas  d'espérer  le  payement  du 
billet  ; 

Qu'il  est  possible,  cependant,  que  si  des  poursuites  avaient 
été  exercées  contre  lui  peu  de  temps  après  le  protêt,  Neri 
eût  pu  obtenir,  sinon  la  totalité,  au  moins  une  partie  de 
sa  créance;  qu'il  appartient  à  la  Cour  d'apprécier,  cette 
somme  et  de  la  fixer  à  300  francs,  maïs  qu'il  est  juste  de 
condamner  Navarini  à  relever  la  Banque  générale  de  la 
présente  condamnation; 

Attendu  que  la  dette  de  Navarini  n'est  point  éteinte,  et 
que,  si  le  billet  est  retrouvé,  ou  si,  en  vertu  de  l'arrêt,  Neri 
peut  obtenir  le  payement  de  son  billet,  ce  payement  sera 
limité  à  la  somme  de  1,700  francs,  Neri  ne  devant  pas  béné- 
iiciér  de  la  faute  de  la  Banque,  mais  seulement  être  rem- 
boursé de  la  perte  qu'il  éprouve  ;       . 
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La  Ck)ur,  statuant  eontradictoirement  entre  toutes  les 
parties,  aubéné&ce  de  rairrét^  dôlaut  profit  joint»  en  daté 
du  .16  mars  àevaisr^,^  faisant  droit  en  partie  k  Tappel  de 
la  Banque  générale  des  AIpes-Haritimes,  épiMâaat  qiUint 
à  ce,  condamne  ladite  Banque  à  payer  à  Neri  pour  réparer 
la  perte  du  billet  la  somme  de  300  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts^ et  ce  arec  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

Gondamue  Navarin!  à  relever  et  à  garantir  la  Banque 
générale  de  la  présente  condamnation,  et  pour  les  1,700 
francs  restants  du  billet  peidu,  autorise  Neri  à  en  poursui- 
vre le  recouvrement  en  vertu  du  présent  arrêt,  ou  en  vertu 
du  billet  s'il  est  retrouvé  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Tameude  et  condamne  la  Banque 
générale  des  Âlpes< Maritimes  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Du  27  ?nat  1882.—  Cour  d*Aix,  -rch.—  Prés.  M.  Rolland. 
—  PL  MM.  Drujon  et  Benjamin  Abram, 


ÇÎOMPÉTENCB.  —  Agent  de  chanob.  —  Assimilation  au  com- 
missionnaibje:. 

L'agent  de  change  doit  être  eonâidéré,  via  à  vis  de  son 
client,  comme  un  commissionnaire,  et  a,  par  suiie^  le 
droit.de  le  ciier  devant  le  tribunal  ds  son  propre 
domicile , 

(COURTHÏAL  contre  BoNIFAY). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
13  juillet  1882.  (Ce  rec.  1882.  1.  223.). 

Appel  par  Courthial. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme. 

Du  30  décembre  1882.  —  Cour  d'Aix,  2*  cb.  —  Prés.  M. 
MADOii.  —  M.  Fabre,  av.  gén.  —  Plaid.  MM,  Davjon  et 
Pascal  Roux. 
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Vente  par  navire  DÉsi&Né.  —  Coût,  fret  et  assubance.  — 
Expertise  AU  ubu  d^arrivée.  —  Commettant.  —  Exper- 
tise amiable. 

La  clause  :  coût,  fret  et  assurance^  dans  une  vente,  mei 
bien  les  risques  de  la  marchandise  à  la  charge  de 
r acheteur  à  partir  de  rembarquement  lui-même ,  main 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  priver  ^  à  l'arrivée  de 
la  marchandise^  du  droit  d'en  vérifier  la  conformité^ 
cette  vérification  ne  pouvant  être  matériellement  faîte 
par  lui  au  lieu  d'embarquement , 

En  conséquence  l'expertise  consentie  par  le  commission- 
naire à  la  vente^  sur  la  demande  de  son  acheteuryau 
lieu  d'arrivée  cTune  marchandise  vendue  dans  ces  con- 
ditions ^  est  régulière  et  opposable  au  commettant. 

Le  commissionnaire  à  la  vente  à  qui  une  eocpertise  est 
réclamée  par  son  acheteur,  peut  régulièrement  consentir 
à  ce  qu'elle  se  fasse  à  l'amiable^  et  les  rénultats  de  cette 
expertise  amiable  y  acceptés  par  le  commissionnaire, 
sont  opposables  à  son  commettant, 

(Salvatqre  de  Page  contre  Bouge  de  Merle). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
27  septembre  1882.  (Ce  rec.  1882.  1.  293.). 

Appel  pai'dePace. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

La  Cour  confirme. 

Du  30  mai  1883.— Cour  d*Aix,  2'  c\i.  — Près.  M.  Madon. 
—  Plaid.  MM.  Paul  Rigaud  et  Abram. 
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COMMISSIONNAIBB.   —  PrOCÈS  SUR  l'eXÉCUTION  DU  MARCHÉ.  — 

Commission  due.  —  CoMPiTENCE.  —  Quasi  délit. 

Le  droit  du  commisèionnaire  à  sa  commission  y  ne  saurait 
dépendre  de  l'issue  d'un  procès  sur  rexécution  du 
marché  conchc  pour  compte  du  commettant. 

Les  obligations  nées  de  délits  et  quasi  délits  sontcommer-- 
ciales  et  soumises  à  l^ appréciation  des  tribunaux  de 
commerce,  lorsque,  d'une  part,  le  fait  dommageable  à 
été  commis  par  un  commerçant  à  V occasion  ou  dans 
Vintérêt  de  son  commerce^  et  que,  d'autre  part,  le 
dommnge  a  été  causé  aux  intérêts  commerciaux  d'un 
autre  commerçant. 

Spécialement  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages  intérêts  fondée 
sur  une  saisie  arrêt  faite  à  tort  par  un  commerçant  au 
préjudice  d'un,  autre  commerçant, 

(Séverin  Avril  et  Fils  contre  Garrigues  et  Geiger.) 

Le  tribunal  de  Corn.  de.Marseille  Tavait  ainsi  jugé  le  24 
août  1882  (ce  rec.  1882,  1.  256). 

Appel  par  Séverin  Avril  et  fils. 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  la  disposilâon  du  jugement  qui  autorise 
Garrigues  et  Cîe  à  retenir  la  somme  de  2,t}i9  fr.  20  cent, 
dont  ils  sont  reconnus  débiteurs  envers  Séverin  Avril  et  fils  î 

Attendu  que  si  cette  disposition  était  pleinement  j-ustifiée 
ail  moment  oii  le  jugement  à  été  rendu,  il  faut  aujourd'hui 
tenir  compte  des  faits  qui  se  sont  produits  depuis  cette 
époque  ; 

Qu'il  est  établi  et  non  contesté  que,  postérieurement  à  la 
date  de  ce  jugement,  Séverin  Avril  a  envoyé  à  Garrigues  et 
Geiger ,  pour  régler   définitivement  une  transactioii  aVec 
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SagnesyUne  sommô  de  plus  de  4,000  fr.,  supérieure  par 
eonâéquent  à  celle  dont  la  rétention  a  été  ordionnée  ; 

Qu'il  ne  reste  plus  à  terminer,  enTispagne,  que  le  procès 
avec  Baach,  qui  ne  parait  pas  de  nàtdre  k  motiver,  de  la 
part  des  commissionnaires^  des  débours  de  quelque  in^r- 
tance  ; 

.  Que  rien  ne  s^oppctee,  dès  lorâ/  à  ce  que  là  somme  de 
2^19  francs  20  cent,  soiv  immédi^emént  payée  par  les 
débiteurs; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*accepter  révaluaiiou  qui  en  a 
été  faite  par  les  premiers  juges,  en  ajoutant  néanmoins  à  la 
somme  qu'ils  ont  allouée,  tous  les  dépens  de  l'instance 
actuelle; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  qui 
se  concilient  avec  ceux  qui  viennent  d'être  déduits  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  eât  appel  en  tant 
qu'il  homologue  le  rapport  de  l'expert  Gauvet  ; 

Fixe  à  2,619  fr.  20  cent,  augmentés  des  intérêts  de  droit, 
le  solde  de  compte  dû  par  Gsîrrigues  Geiger  et  Gie  à  Séverin 
Avril  et  fils,  et  condamne  Séverin  Avril  et  fils  à  100  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

I)it  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  rétention  delà  somme  de 
2,619  fr.  20  cent,  par  les  débiteurs,  qui  devront  la  payer 
immédiatement  ; 

Condamne  en  outre  Séverin  Avril  et  fils,  soit  parce 
qu'ils  succombent  dans  une  partie  de  leurs  prétentions,  soit 
à  titre  de  supplément  aux  dommagesJntéréts,  à  tous  les 
dépens; 

Donne^cte  à  Garrigues  Geiger  et  Cie  de  leurs  réserves 
relativement  à  la  restitution  des  frais  de  magasinage,  dété- 
riorations et  autres  qu'ils  pourront  avoii*  à  suj^orter  à       | 
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i^ocoasion  des  fûts  saisis-arcMéa,  et  à  Séveriû  Avril  de  leurs 
réserves  contraires. 

Du  20  Juin  18fi55.   —  Cour  d'Aix,  2*  ch.  —  Prés.  U. 
Madon.  — Platd.  Mm.  Bouteille  et  Abram. 


Na'hre. — Expéditions  PRISES.  —  Insaisissaôilité.  —  Navire 

ÉTRANGER.  —  NaVIRE  DE  PLAISANCEw 

Uart,  215  O.  Com,  aux  termes  duquel  le  bâtiment  prêt  à 
faire  voile  est  insaisissable ,  si  ce  n'est  à  raison  des  det- 
tes  contractées  à  raison  du  voyage  quHl  va  faire ^  est  gé- 
nérfii  ^t  applicable  y  sans  distinction,  aux  navires  étran- 
gers comme  aux  navires  français,  aux  navires  de  plai- 
sance comme  aux  navires  de  commerce. 

(LSBLAKC  C.   UAJlGRtAYSsO 

Le  sieur  Leblanc,  se  prétendant  créancier  du  sieur  Har- 
greaveSy  lieutcûant  de  la  marine  anglaise,  d^une  somme  de 
2021  fr.,  a  f  ail  saisir  dans  te  port  de  Nice  le  navire  Janina 
«ppartenant  à  son  débiteur. 

Celui-ci  asoutenu  que  son  navire  était  insaisissable,  étant 
prêt  à  faire  voile  pour  Southampton,  et  la  dette  n'étant 
point  relative  à  ce  voyage. 

L'huissier  voulant  passer  outra  à  la  saisie,  le  sieur  Har- 
greaves  a  consigné  conditionnellement  la  somme  réclamée. 

Les  parties  ont  ensuite  porté  la  question  devant  le  Tri- 
bunal. 

Jugskent. 

Attendu  qu'aux  termeâ  de  l'art.  215  C.  Com.,  le  bâtiment 
prêt  à  faire  voile  n*fôt  pas  saisissable  pour  dettes  autres  que 
celles  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire,  et  que, 
suivant  le  même  article,  le  bâtiment  est  prêt  à  faire  voile 
locaque  Je  eapitaine  est  mnni  de  ses  expéditions  pour  son 
voyage;  .         . 
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Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'huissier  Bon- 
net, et  qu'il  n'est  pa^,  du  reste,  contesté,  que,  lorsque  le  3 
mars  dernier  il  s'est  présenté  pour  opérer  la  saisie  du  ba- 
teau, le  défendeur  était  muni  de  toutes  les  pièces  voulues, 
et  que  par  suite  son  bateau  était  prêt  à  faire  voile  ;  maisque 
le  demandeur  prétend  que  les  dispositioas  de  l'art.  215  ne 
s'appliquent  qu'aux  bateaux  français  et  que  les  bateaux 
étrangers  ne  peuvent  en  bénéficier  ; 

Attendu  que  l'article  précité  est  conçu  en  termes  géné- 
raux ;  qu'il  s'applique  par  suite  aussi  bien  aux  bateaux 
étrangers  qu'aux  bateaux  français  ;  que  les  étrangers  méri- 
tent en  France  la  même  protection  que  les  Français  ;  que  si 
le  législateur  avait  entendu  faire  une  exception  contre  eux, 
il  l'aurait  indiqué  comme  il  l'a  fait  par  son  article  16,  G. 
Civ.  ;  que,  dans  son  silence,  on  ne  peut  suppléer  une  excep- 
tion de  ce  genre  et  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  la  loi  dans 
son  sens  le  plus  large  ; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  à  bon  droit  que  Hargi-eaves  s'est 
opposé  à  la  saisie  de  son  navire,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
en  sa  faveur  la  restitution  de  la  somme  de  2068  fr.  qu'il  a 
consignée  conditionnellement  entre  les  mains  de  l'huissier 
Bonnet. 

Par  ces  motifs,le  Tribunal  déclare  Leblanc  mal  fondé,  etc. 

Du  25  Juin  1883.  —  Tribunal  civil  de  Nice. 

Appel  par  Leblanc  ; 

ARRÊT* 

Attendu  que ,  le  3  mars  dernier,  lorsque  l'huissier 
Bonnet  s'est  présenté  pour  saisir  la  Janina^  ancrée  dans  le 
port  de  Nice,  Hargreaves,  qui  la  commande,  était  porteur  de 
ses  expéditions  ; 

Que  ce  navire  devait,  par  suitej  être  considéré  comme 
prêt  à  mettre  à  la  voile  et,  comme  tel,  déclaré  insaisis- 
sable ; 
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Attendu  que  l'article  215  du  Gode  de  commerce,  qui  pose 
cette  règle,  n'édicte  pas  une  immunité  au  profit  de  la  ma- 
rine française  ; 

Qu'il  consacre  une  règle  prise  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation ; 

Qu'il  est  général  et  s'applique  aux  navires  étrangers 
comme  aux  nationaux  ; 

Que  ses  termes  sont  absolus  et  que  la  distinction  que  l'on 
veut  faire  entre  les  navires  suivant  la  destination  à  laquelle 
ils  sont  affectés,  est  arbitraire  ; 

Qu'il  s'applique  à  tout  navire  muni  de  ses  expéditions, 
destiné  au  transport  sur  mer  des  personnes  comme  des  mar- 
chandises, qu'il  s'agisse  d'une  navigation  mercantile  ou  de 
plaisance  ; 

Que  cela  résulte  de  l'intitulé  du  Titre  deuxième,  Livre  II, 
du  Gode  de  Gommerce  a  De  la  saisie  et  vente  des  navires,  » 
du  texte  de  l'article  197  par  lequel  iî  débute  :  «  Tous  bâti- 
ments de  mer  peuvent  être  saisis  »,  de  celui  de  l'article  215 
qui  s'y  réfère  pour  apportera  la  règle  une  exception  :  a  Le 
bâtiment  prêt  â  faire  voile  n'est  pas  saisissable...  » 

Que  rien  dans  ces  divers  textes  ne  permet  d'exclure  de 
la  règle  édictée  par  ce  dernier  article  la  Janina,  affectée 
par  son  propriétaire  â  l'intercourse  entre  Southampton  et 
les  ports  du  midi  de  la  France  ; 

Attendu  que  Leblanc  succombe  et  doit  être  condamné  aux 
dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme* 

Du  28  novembre  1883»—  Cour  d'ALx,  2e  ch.»  —  Près, 
M^Germondy»  —  Plaid,  MM.  Paul  Rigaud  pour  Leblanc, 
CuÈMiEux  pour.  Hargreaves. 

.PP.- 1884.  n 


r  258  ) 
Commissionnaire.  —  Pbivilège.  —  Commissionnaire  agissant 

AU  NOM  DU  COMMETTANT.  —  TrAITES  ACCEPTÉES.  —  PRIVILÈGE 

exercé  par  les  porteurs.  —   faillite  du  commïlttant. 
—  Vérification  des  créances  non  nécessaire. 

Le  privilège  résultant  de  Vart.  95  C  Com.  s'applique,  non 
seulement  au  commissionnaire  qui  agit  en  son  propre 
nom,  mais  aussi  au  commissionnaire  ou  m,andataire 
agissant  au  nom  de  son  commettant,  fut-il  un  commis 
rétribué  mensuellement. 

Si,  au  lieu  de  faire  des  avances  en  espèces,  le  commission- 
naire a  accepté  des  traites  fournies  par  son  commet- 
tant, le  privilège  peut  être  exercé  par  les  porteurs  de 
traites . 

Et  il  importerait  peu  que  le  7nontant  des  traites  fournies 
fut  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  la  marchandise 
consignée. 

Au  cas  où  le  commettant  tombe  en  faillite,  l'exercice  du 
privilège  du  commissionnaire,  ou  des  porteurs  de  traites 
acceptées  par  celui-ci,  n  est  pas  assujetti  à  une  vérifi- 
cation préalable  des  créances  devant  le  tribunal  de  la 
faillite,  et  peut  avoir  lieu  devant  le  tribunal  du  com- 
missionnaire, le  syndic  ayant  la  faculté  de  contester, 
devant  ce  tribunal,  aussi  bien  le  chiffre  que  la  qualité 
des  créances, 

(Ghazeret  et  G"  contre  Schlœsing  fils  et  syndic 

ROUQUIER   MiLLIUS). 

Jugement. 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Rouquier 
Millius  a  contesté  que  les  porteurs  de  traites  tirées  par 
celui-ci  sur  le  sieur  Schlœsing  fils  eussent  privilège  sur  les 
marchandises  expédiées  à  Schlœsing  fils  par  Rouquier 
Millius  ; 
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Qu'il  a  allégué  que  Schlœsing  fils  n'était  qu'un  employé 
de  Rouquier  Millius,  salarié  à  raison  de  200  fr.  par  mois,  et 
que  les  traites  fournies  n'étaient  que  des  valeurs  de  com- 
plaisance de  beaucoup  supérieures  aux  marchandises  ; 

Attendu  que  l'art.  95  du  Code  de  Commerce  accorde 
privilège  sur  les  marchandises  expédiées,  non  seulement 
au  commissioimaire  qui  agit  en  son  propre  nom,  et  à  qui 
appartient  la  qualification  spéciale  de  commissionnaire, 
mais  encore  au  commissionnaire  ou  mandataire  qui  agit 
au  nom  d'un  commettant  ;  que  l'art.  94  indique  que  les 
devoirs  et  les  droits  de  ce  commissionnaire  ou  mandataire 
sont  régis  par  le  Code  Civil  ;  mais  qu'il  édicté  un  privilège 
commun  au  commissionnaire  et  au  mandataire; 

Attendu  que  Schlœsing  fils,  employé  de  Rouquier  Millius, 
était  son  mandataire  pour  la  réception  des  marchandises, 
pour  leur  vente  et  pour  Tacceptation  de  traites  ;  que,  par 
ses  acceptations,  il  prenait  des  engagements  qui  pouvaient 
aboutir  à  des  paiements  ou  avances,  et  qu'il  jouissait,  par 
suite,  du  privilège  de  Tart.  95  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  que,  le  privilège  étant  attaché  au  seul  fait  de  la 
réception  de  marchandises  par  le  mandataire  qui  s'engage 
pour  son  commettant,  la  disproportion  qui  a  pu  exister 
entre  le  montant  des  traites  et  la  valeur  des  marchandises, 
n'invalide  pas  les  droits  du  mandataire  ni  des  porteurs  de 
traites  ; 

Attendu  que  ceux-ci,  comme  créanciers  privilégiés, 
peuvent  exercer  leurs  droits  sur  le  gage,  indépendamment 
de  toute  vérification  des  créances  dans  la  faillite  ;  que  le 
syndic  peut  contester  les  créances  comme  les  privilèges 
dans  l'instance  où  les  porteurs  de  traites  font  valoir  leurs 
droits  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  que  les  marchandises  expédiées  par 
Rouquier  Millius  au  sieur  Schlœsing  fils,  et  qui  existent 
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dans  ses  magasins,  sont  le  gage  des  porteurs  de  traites  tirées 
par  Houquier  Millius  sur  le  sieur  Schlœsing  fils  qui  lésa 
acceptées  ;  ordonne  que  ces  marchandises  seront  vendues 
par  le  ministère  de  M.  Leclerc  courtier,  pour  le  prix  en 
provenant  être  versé  dans  les  mains  du  sieur  Roux  Martin 
liquidateur  de  Schlœsing  fils,  et  être  réparti  entre  les 
porteurs  de  traites  au  prorata  de  leur  montant  ;  nomme 
M.  J.  Cauvet  arbitre  rapporteur  pour  dresser  l'état  des 
répartitions  du  prix  ;  les  dépens  prélevés  par  privilège  sur 
le  net  produit  de  la  vente. 

Du  S  juillet  1884.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég.- 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Chazeret  et  G'", 
Verger  pour  le  syndic. 

Vente.  —  Huiles  extraites  par  le  sulfure  de  carbone.  — 
Obligation  d'avertir  l'acheteur.  —  Avertissement  impli- 
cite. 

Les  huiles  extraites  par  le  sulfure  de  carbone,  étant  tou- 
jours de  qualité  inférieure  à  celle  des  huiles  obtenues 
par  la  pression,  ne  peuvent  être  offertes  en  livraison  à 
lin  acheteur  qui  n^a  pas  été  prévenu,  au  moment  du 
marché,  que  c'étaient  des  huiles  pareilles  qui  en  for- 
maient Vobjet, 

Toutefois  l'acheteur  peut  être  prévenu  autrement  que  par 
une  déclaration  expresse, 

Spécialement  lorsqiCune  vente  d'huiles  porte  la  clause: 
avec  réduction  de  Veau  et  du  brut,  qui  n'est  jamais 
insérée  dans  les  ventes  d'huiles  ordinaires,  et  est  faite  à 
un  prix  inférieur  au  cours  de  ces  huiles,  les  juges 
peuvent  trouver  dans  ces  circonstances  la  preuve  que^ 
malgré  le  défaut  de  mention  expresse,  V intention  corn- 
fnune  des  parties  a  été  de  traiter  pour  des  huiles  ex- 
traites par  le  sulfure  de  car  bond 
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(J.  Deiss  contre  Fournier  frères  et  C*^). 

Jugement. 

Attendu  que  Deiss  a  vendu  à  Fournier  frères  et  C*  une 
certaine  quantité  d'huile  de  lin,  conforme  à  un  échantillon, 
à  fr.  45  les  0/0  kil.,  avec  réduction  de  Teau  et  du  brut  ; 

Attendu  que  conformément  à  cet  engagement,  Deiss  a 
livré  à  ses  acheteurs  18  fûts  contenant  kil.  8890  ; 

Attendu  que  Fournier  frères  et  G*  se  refusent  à  les  rece- 
voir, en  excipant  de  ce  que  les  huiles  dont  s'agit,  sont  des 
huiles  de  tin  extraites  par  le  sulfure  de  carbone,  et  qu'ils 
ne  peuvent  être  tenus  de  les  recevoir,  le  vendeur  n'ayant 
pas  énoncé  qu'il  vendait  des  huiles  préparées  par  ce  moyen 
spécial  ; 

Attendu  que,  la  nature  de  ces  sortes  d'huiles  étant  néces- 
sairement inférieure  comme  qualité  aux  huiles  obtenues  . 
par  la  pression,  et  contenant  toujours  en  elles  une  certaine 
proportion  de  sulfure  de  carbone  combinée  chimiquement, 
il  est  d'usage  que  le  vendeur  indique  à  son  acheteur  qu'il 
s'agit  des  huiles  de  cette  qualité,  à  l'effet  d'éviter,  de  la  part 
de  l'acheteur,  toute  confusion  possible  ; 

Que  le  doute  en  effet  doit  s'interpréter  contre  le  vendeur  ; 

Mais  qu'il  faut  que  ce  doute  existe,  c'est-à-dire  qu'à 
défaut  de  ces  mots  :  sulfure  de  carbone,  il  n'y  ait  pas  dans 
les  accords  des  expressions  et  des  conditions  équivalentes 
qui  précisent  la  nature  des  huiles  ayant  fait  l'objet  de  la 
vente  et  sur  lesquelles  l'acheteur  n'ait  pu  commettre 
aucune  erreur  ni  se  méprendre  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Fournier  frères  et  G« 
n'ont  pu  être  induits  à  supposer  et  à  croire  qu'ils  achetaient 
des  huiles  de  lin  de  pression  ; 

Attendu  en  effet  que  la  clause  :  avec  réduction  de  l'eau  et 
du  brut,  ne  peut  s'appliquer  à  ces  sortes  d'huiles,  puisqu'il 


(  262  ) 

est  d'usage  de  ne  jamais  l'insérer  dans  des  ventes  sem- 
blables, et  que  cette  clause  ne  peut  dès  lors,  nécessairement, 
s'appliquer  qu'aux  deux  modes  d'extraction  où  l'eau  est 
employée,  à  savoir  les  huiles  de  ressence  et  les  huiles  au 
sulfure  de  carbone  ; 

Attendu  que  le  prix  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des 
huiles  de  pression,  était  encore,  pour  les  acheteurs  du 
sieur  Deiss,  une  indication  que  ce  dernier  ne  devait  leur 
livrer  que  de  l'huile  extraite  au  sulfure  de  carbone;  qu'ils 
ne  pouvaient  admettre  que  la  marchandise  leur  fut  vendue 
au-dessous  du  cours; 

Qu'enfin  les  défendeurs  ont  précédemment  et  à  diverses 
reprises  acheté  des  huiles  extraites  par  le  sulfure  de  car- 
bone à  Deiss  fabricant  connu  sur  la  place  pour  ces  sortes 
d'huiles  ; 

Qu'ainsi  les  sieurs  Fournier  frères  et  C*  ne  peuvent 
demander  la  résiliation  de  la  vente  pour  cause  d'erreur  sur 
la  chose  vendue  ; 

Que  leur  droit  est  de  faire  procéder  à  une  expertise  à 
l'effet  de  s'assurer  si  la  marchandise  est  loyale  et  de  recette 
dans  sa  qualité  et  conforme  aux  accords  ; 

Qu'il  ne  peut  être  question  entre  les  parties  d'une  exper- 
tise sur  échantillon,  puisqu'aucun  échantillon  type  n'a  été 
prélevé  et  conservé  avec  les  précautions  d'usage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  sieurs 
Fournier  frères  et  G°  dont  ils  sont  démis  et  déboutés  eu  ce 
qui  concerne  la  résiliation  de  la  vente  dont  il  s'agit,  pré- 
paratoirement  avant  dire  droit  sur  les  tins  du  sieur  Deiss, 
nomme  les  sieurs  Raybaud,  Porte  et  Guitton  deGiraudy 
experts  pour,  après  serment  prêté  en  mains  de  M,  le  prési- 
dent du  Tribunal  de  céans  à  ce  délégué,  vérifier  les  huiles 
dont  il  s'agit,  et  dire  si  elles  sont  conformes  aux  accords, 
loyales,  marchandes  et  de  recette  dans  leur  qualité  ;  pour, 
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sur  leur  rapport  fait  et  déposé,  être  dit  ce  que  de  droit, 
dépens  réservés. 


jpens  réserves. 

Du  9  juillet  1884.  —  Prés^  M.  Bounaud,  juge,  —  Plaid, 
M.  Louis  GuiBERT  pour  Deiss,  Aicard  pour  Fournier  frères 
G*. 


MM 

et  G 


Capitaine  —  Court  séjour  dans  le  port  de  destination 
d'une  marchandise.  —  Faculté  de  ne  pas  débarquer  et 
de  réexpédier. 

Est  valable  et  doit  être  exécutée  la  clause  d'un  connaisse- 
ment d'après  laquelle  le  capitaine  qui  ne  doit  faire 
qu'un  cou7't  séjour  dans  un  port  pour  lequel  il  embar- 
que  une  marchandise,  se  réserve  de  ne  pas  la  débarquer 
si  le  temps  lui  manque,  et  de  la  réexpédier  d'un  autre 
port  où  il  touchera  ultérieurement. 

Le  capitaine  ne  serait  responsable,  en  pareil  cas,  à  raison 
du  retard  et  des  avaries  qui  en  seraient  la  suite,  que 
s*il  était  démontré  qu'il  a  négligé  volofitairement  de 
débarquer  la  marchandise,  pouvant  le  faire  sans  nuire 
à  la  rapidité  de  son  voyage. 

(Prevel  contre  C*  DE  Navigation) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  le  10  avril  dernier,  il  a  été  chargé  à  Li  ver- 
pool  sur  le  vapeur  Vtto,  un  baril  jambons  à  l'adresse  du 
sieur  Prevel  ; 

Que  ce  navire  est  arrivé  à  Marseille  le  19  avril  ; .  qu'il  en 
est  reparti  pour  Naples,  d'où  le  dit  baril  a  été  renvoyé  à 
Marseille  par  vapeur  Assyrien  ; 

Que  Prevel,  à  raison  de  l'état  des  jambons,  a  refusé  la 
marchandise  et  demandé  le  montant  au  capitaine  du  navire 
Vito  ; 

Qu'il  prétend  que  ce  ^ernier  serait  responsable  de  la  perte 
de  la  marchandise  occasionnée  par  le  retard  de  15  jours 
mis  à  sa  délivrance  au  destinataire  ; 
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Attendu  que  le  capitaine  n'a  encouru  aucune  responsa- 
bilité ;  que  la  prolongation  du  voyage  au  delà  de  Mar- 
seille est  prévue  en  effet,  dans  les  conditions  acceptées  pat 
les  chargeurs  à  Liverpool  ;  que  le  navire  Vito  ne  fait  qu'une 
escale  rapide  à  Marseille,  et  que  le  cas  où  la  marchandise 
expédiée  pour  ce  port  ne  pourrait  y  être  utilement  débar- 
quée dans  rintervalle  de  l'entrée  à  la  sortie  du  dit  port,  a 
été  expressément  prévu  ; 

Que  cette  stipulation,  qui  s'explique  par  la  nécessité  du 
service  que  fait  le  vapeur  yi/o,  n'a  rien  qui  soit  contraire 
aux  règles  générales  du  droit  et  ne  constitue  pas  au  profit 
du  capitaine  une  clause  poteslative,  puisqu'il  demeure 
responsable  s'il  était  démontré  qu'il  a  négligé  volontaire- 
ment de  débarquer  la  marchandise,  pouvant  le  faire  sans 
préjudicier  à  la  rapidité  de  son  voyage  ; 

Que  dans  la  cause  cette  faute  n'est  pas  établie  ; 
Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Prevel  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens . 

Du  22  Juillet  1884.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge.  —  PL 
MM.  Talon  pour  Prevel,  Estrangin  pour  la  Compagnie. 

Compétence.  —  Tribunal  de  Commerce.  —  Débiteur' 
CONDAMNÉ.  —  Constatation  de  sa  libération. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  reconnaître 
et  déclarer  qu'un  débiteur  condamné  par  jugement  au 
payement  d*une  somme,  s'est  entièrement  libellé  vis  à  vis 
de  son  créancier. 

Ce  n'est  pas  là,  pour  le  tribunal  de  commerce,  connaître 
de  l'exécution  d'un  jugement. 

(V  Pépin  Ricci  contre  V'  Ogier) 

Jugement. 
Attendu  que  la  veuve  Ogier  se  prévaut  contre  la  veuve 
Pépin  Ricci  Joseph,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
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de  céans,  condamnant  le  sieur  Pépin  Ricci  au  payement 
de  fr.  397,  montant  d'un  billet  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  rendu  au  profit  du  sieur 
Ogier,  qui  n'a  jamais  poursuivi  son  débiteur; 

Owi'il  est  établi,  en  effet,  que  ce  dernier  s'est  libéré  vis  à 
vis  dé.  lui,,  successivement  et  par  à-comptes  partiels,  de 
toutes  les  sommes  à  sa  charge  ; 

Que  par  suite  tous  comptes  ont  été  définitivement  réglés 
et  épurés  entre  les  parties  intéressées,  et  que  les  héritiers 
du  sieur  Ogier  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  celui-€i 
n*ea  avait  lui-même  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  ne  s'immisce  point  dans 
une  difiiculté  d'exécution  d'un  de  ses  jugements,  mais 
constate  seulement  la  situation  des  parties  au  point  de  vue 
de  leurs  comptes,  ce  qui  rentre  dans  sa  compétence  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  déboute  la  veuve  Ogier  de  ses  fins  en  incom- 
pétence ;  se  déclare  compétent  et,  statuant  au  fond,  fait 
inhibitions  et  défenses  à  la  dame  veuve  Ogier  de  se  prétendre 
créancière  de  la  veuve  Pépin  Ricci,  condamne  la  veuve 
Ogier  aux  dépens. 

Du  29  Juillet  1884.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  lég. 
d'hoa.  —  Plaid. y  MM.  Verne,  pour  veuve  Rici,  Tassy, 
pour  veuve  Ogier. 

Vente.  —  Blés.  —  Livraison  sous  palan.   —  Présentation 
A  QUAI.  —  Résiliation. 

Uacheieur  de  blés,  qui  a  la  faculté  de  les  recevoir  sous 
palan,  peut  rigoureusement  exiger  que  son  vendeur  les 
lui  présente  datis  ces  conditions, 

La  présentation  de- blés  à  quai  ne  remplirait  donc  pas  les 
obligations  du  vendeur,  lors  même  qu'il  offrirait  de 
prendre  à  sa  charge  l'excédant  de  frais  que  ce  genre  de 
réception  occasionnerait  à  l'acheteur. 
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Le  droit  qu*a  le  vendeur ^  de  manipuler  ta  marchandise, 
même  à  quai,  pour  la  faire  arriver  au  poids  (1),  ne  le 
dispeyise  pas  de  Vobligation  qu^il  a  assumée  de  Voffrir 
sous  palan. 

En  conséquence^  l'acheteur  à  qui  une  marchandise  vendue 
livrable  sous  palan,  est  offerte  à  quai,  est  en  droit  d'ob- 
tenir la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 

(ÂUTISSIER  FILS  CONTRE   DrEYFUS  FRÈRES  ET  G") 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Autissier  avait  à  livrer  aux  sieurs 
J.Di*eyfus  frères  et  Gie,  le  chargement  blé  Azéma  Tangarock 
arrivé  par  navire  Céphalonia  ; 

Que  ce  chargement  devait  être  débarqué  aux  Docks,  mais 
que  les  acheteurs  avaient  la  faculté  de  recevoir  sous  palan, 
sous  les  bonifications  d'usage  ; 

Attendu  que  le  navire  Céphalonia  est  entré  aux  Docks  le 
9  courant  et  qu'il  en  est  sorti  le  20  ; 

Attendu  qu'à  ce  moment  Dreyfus  frères  et  Gie  avaient  en- 
core à  recevoir  un  solde  de  5,200  quintaux  métriques; 

Attendu  que  le  sieur  Autissier  le  leur  a  offert  à  quai,  en 
offrant  de  leur  tenir  compte  de  la  différence  entre  la  récep- 
tion sous  palan  et  la  réception  à  quai  ;  mais  que  cette  offre 
n'a  pas  été  acceptée  par  les  sieurs  Dreyfus  frères  et  Gie  et 
qu'ils  étaient  en  droit  de  la  refuser  ; 

Que  la  faculté  de  recevoir  sous  palan  leur  était  exclusi- 
vement attribuée,  et  qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  leur  ven- 
deur de  les  en  priver  et  de  les  contraindre  à  recevoir  à  quai, 
alors  même  qu'aucune  aggravation  de  dépense  et  de  frais 
n'en  résulterait  pour  eux  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus  p.  16  et  185. 
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Que,  sans  doute,  avant  de  livrer,  le  vendeur  pouvait  ma- 
nipuler, cribler  et  pelle'er  le  blé,  mais  qu'il  devait  Toffrir 
sous  palan  avec  le  poids  convenu  ; 

Que  les  acheteurs  n'avaient  point  à  se  préoccuper  du  plus 
ou  moins  de  difficultés  des  manipulations  réservées  au  ven- 
deur; que  celui-ci  pouvait  à  sa  convenance  les  faire  sur  le 
navire  même  ou  à  quai,  mais  à  la  condition  que  les  accords 
fussent  respectés  et  exécutés,  c'est-à-dire  que  la  livraison 
du  blé,  dû  poids  convenu,  fut  faite  sous  palan  selon  le  désir 
des  acheteurs  et  conformément  au  contrat  ; 

Attendu  que  le  sieur  Autissier  n'a  pu  remphr  cette  con- 
dition en  l'état  de  la  mise  à  quai  de  la  marchandise  et  du 
départ  du  navire  Cephaloma  ; 

Qu'il  a  donc  encouru  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  lins  du 
sieur  Autissier,  résilie,  en  ce  qui  concerne  les  5,200  quin- 
taux dont  s'agit,  et  condamne  Autissier  à  payer  à  Dreyfus 
frères  et  Gie,  la  différence  qui  pourra  exister  en  leur  faveur 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  du  20  juillet  courant  tel 
qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  29  juillet  1884.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  off.  de  la 
Légion-d'honneur.  —  Plaid,  MM**  Aimé  Aillaijd  pour  Au- 
tissier, AuTRAN  pour  J.  Dreyfus  frères  et  Oie. 

Commissionnaire.  —  Droit  de  gage. —  Rétention.  — 
Caution  offerte  par  le  commettant. 

Le  commissionnaire,  créancier  gagiste  sur  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  consignées,  a  le  droit  de  les  retenir 
jusqu'à  remboursement  de  ses  avances ^ 

Son  commettant  ne  peut  le  contraindre  à  les  lui  remettre, 
même  en  offrant  une  caution  solvable. 
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//  doit  donc,  sHl  veut  les  retirer  immédiatemeniy  et  qu'il 
prétende  toutefois  contester  le  chiffre  réclamé,  en  verser 
le  montant  aux  mains  du  commissionnaire,  sous  réserve 
de  ses  réclamations  y  et  contre,  caution  fournie  par  le 
commissionnaire  lui-même. 

(Caillol  et  Saint-Pierre  contre  Syrigo.) 
Jugement. 

Attendu  que  Gaillol  et  Saint-Pierre  ont  fait  divers  débours 
et  avances  sur  diverses  marchandises  pour  compte  du  sieur 
Syrigo; 

Qu'ayant  agi  comme  ses  commissionnaires,  ils  sont  pri- 
vilégiés sur  les  dites  marchandises  qui  sont  le  gage  de  leurs 
débours  et  avances  ; 

Que  Syrigo  n'a  aucun  droit  de  les  contraindre  à  les  leur 
remettre  en  leur  offrant  une  caution,  si  solvable  soit-elle, 
sauf  à  discuter  le  compte  des  sieurs  Gaillol  et  Saint -Pierre  ; 

Que  le  seul  moyen  pour  le  sieur  Syrigo  d'avoir  la  dispo- 
sition de  ses  marchandises,  est  de  verser  en  espèces  le 
montant  des  débours  et  avances  à  lui  réclamés; 

Mais  que,  ces  débours  et  avances  étant  contestés  quant  à 
leur  chiffre,  et  le  sieur  Syrigo  pouvant  être  fondé  en  tout 
ou  en  paçlie  à  les  contester,  c'est  aux  sieurs  Gaillol  et  Saint- 
Pierre  qu'il  doit  incomber  de  lui  fournir  caution  en  raison 
de  la  contestation  de  leur  compte  qui  doit  être  renvoyé  de- 
vant un  arbitre  rapporteur  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  des 
parties,  condamne  Syrigo  à  payer  à  Gaillol  et  Saint-Pierre 
la  somme  de  fr.  1,057  55  pour  débours  et  avances  par  eux 
réclamés,  moyennant  lequel  payement  ordonne  que  les 
sieurs  Gaillol  et  Saint- Pierre  remettront  à  Syrigo  les  mar- 
chandises dont  s'agit  lui  appartenant; 

Ordonne  que  les  sieurs  Gaillol  et  Saint- Pierre  fourni- 
ront caution  pour  la  dite  somme  de  fr.  1,057  55  jusqu'après 
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la  vérification  de  leur  compte  pour  laquelle  les  parties  sont 
renvoyées  devant  M.  Pages,  arbitre  rapporteur; 

Dépens  réservés. 

Du  31  juillet  1884.—  Pr.  M.  Rivoiue,  off.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  PI,  MM.  Paul  Senks  pour  Gaillol  et  Saint- 
Pierre. 

Vente.  —  Abattis  de  boucherie.  —    Choléra.  —    Force 

MAJEURE  PRÉTENDUE,  —  MaRCHÉ  MAINTENU. 

L'épidémie  cholérique  qui  a  séoi  à  Marseille  dans  rété 
de  1884,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  cas  de 
force  majeure  devant  avoir  pour  effet  de  faire  sus- 
pendre l'exécution  d'un  marché  d'abattis  dcboicche- 
rie. 

(Gaillol  contre  Barbier  et  autres). 

jugemeni . 

Attendu  que  les  sieurs  Marins  Gaillol  et.  autres,  mar- 
chands tripière,  ont  acheté  du  sieur  Barbier,  le  onze  juin 
dernier,  les  tombées  de  bœufs,  vaches  et  moutons,  livrables 
de  ce  jour  à  fin  décembre  1884,  qu'il  devait  lui-même  rece- 
voir de  divers  bouchers; 

Qu'à  raison  de  l'épidémie  cholérique  qui  sévit  à  Marseille, 
les  sieurs  Gaillol  et  consorts  ont  assigné  le  sieur  Barbier 
et  ont  demandé  contre  lui  que  les  accords  fussent  suspen- 
dus pendant  la  durée  du  Gholéra  ;  que  le  sieur  Barbier  a 
appelé  en  garantie  les  bouchers  ses  vendeurs  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  portée  devant  le 
tribunal  de  céans  est  basée  sur  la  force  majeure  que  crée-^ 
rait  le  Gholéra,  en  rendant  impossible  la  revente  des  tom- 
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Attendu  que  les  sieurs  Caillol  et  consorts  ont  assumé, 
par  le  marché  qu'ils  ont  fait,  toutes  les  chances  de  baisse 
et  toutes  les  difficultés  de  revente  qui  peuvent  résulter  des 
circonstances,  comme  ils  devaient  profiter  de  toutes  les 
chances  de  hausse  ;  qu'il  ne  s'agit  au  procès  que  de  la 
réalisation  de  risques  commerciaux  attachés  à  tout  traité 
de  la  nature  de  celui  qu'ont  consenti  les  demandeurs  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'éventualité  qui  se  réalise,  a  pu 
être  prévue;  que  les  sieurs  Caillol  et  consorts  étaient  ins- 
truits par  des  expériences  antérieures  qui  auraient  dû 
appeler  leur  attention  sur  les  stipulations  propres  à  préve- 
nir les  conséquences  de  l'éventualité  d'un  retour  du  Cho- 
léra ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  se  plaignent  donc  ni 
d'un  fait  qui  constitue  une  impossibilité  d'exécution  du 
marché,  ni  delasurvenance  d'un  événement  qu'ils  n'aient 
pas  pu  et  du  prévoir  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  cas  de  force 
majeure  qui  justifie  la  résiliation  ou  la  suspension  des 
accords  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Caillol  et  consorts  ont  cessé  de 
les  exécuter  sans  mise  en  demeure  ni  avis  préalable  ;  que 
les  vendeurs  ont  perdu  le  prix  de  leurs  marchandises  qu'ils 
n'ont  pas  pu  livrer  ;  qu'il  a  été  dressé  contre  eux  des  pro- 
cès verbaux  par  mesure  de  police  à  raison  des  dépôts 
d'abattis  restés  dans  leurs  mains;  que  par  l'inexécution  de 
leurs  engagements,  les  acheteurs  ont  ainsi  causé  aux  ven- 
deurs des  dommages  dont  ils  doivent  réparation  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Caillol  et 
consorts  de  leur  demande  ;  condamne  le  sieur  Barbier  à 
payer  aux  sieurs  Félix  Aubert  et  autres  bouchers  appelés 
par  lui  en  cause,  les  dommages  résultant  du  défaut  de 
réception  des  tombées  ;  condamne  les  sieurs  Caillol  et  con- 
sorts à  garantir  le  sieur  Barbier  de  cette  condamnation  ; 
renvoie  les  parties  devant  M.  J.  Cauvet  comme  arbitre  rap- 
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porteur  pour  la  liquidation  de  ces   dommages-intérêts  ; 
condamne  les  sieurs  Caillol  et  consorts  à  tous  les  dépens. 

Du  1"  août  1884.—  Prés.  M.  Bounaud,  Juge.—  PL 
MM.  Barthélémy  pour  Caillol  et  consorts,  Négretti  pour 
Barbier,  Blanchard  pour  les  bouchers  appelés  en  garantie. 

Compétence. —  Effet   de   commerce.  — Tiré  accepteur. — 
Tribunal  du  domicile  du  tireur  . 

Le  tiré  non  accepteur  d'un  effet  de  commerce,  n'étant  pas 
partie  au  contrat  de  change,  ne  peut  être  cité  par  le  tiers 
porteur,  conjointement  avec  le  tireur,  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  dernier,  en  payement  de  C effet. 

A  ce  cas  ne  s'applique  pas  la^ disposition  de  l'art,  59  C, 
pr.  civ,  autorisant  le  demandeur  à  citer  tous  les  défen- 
deurs devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  à 
son  choix  (1). 

(Comptoir  d'Escompte  de  Paris  contre  Chardounaud). 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  de  Chardounaud  au  jugement 
de  défaut  du  20  mai  1884  est  régulière  en  la  forme  et  faite 
en  temps  utile  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  Chardounaud,  domicilié  à  Nimes,  est  cité  en 
payement  d'une  traite  tirée  sur  lui,  mais  non  acceptée; 

Attendu  que  le  tiré  non  accepteur  d'un  effet  de  commerce, 
n'étant  pas  partie  au  contrat  de  change,  ne  peut  être  cité 
par  laiiers'  porteur,  conjointement  avec  le  tireur,  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,   en  payement    de 


(1)  Jurisprudence  constante,  voy.  2»  Table  décennale,  v»  Compé- 
tence, n»  167.  —  1"  Table  décennale,  Ibid.  n»  134.  —  Voy.  cependant 
Ibid.  n»  133. 
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l'effet  ;  qu'on  ne  saurait  appliquer  à  ce  cas  la  disposition  de 
l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile  autorisant  le  de- 
mandeur à  citer  tous  les  défendeurs  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  Tun  d'eux  à  son  choix  ;  que  la  jurisprudence 
est  constante  sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  reçoit  en  la  forme  Ghardo\maud  en  son  oppo- 
sition au  jugement  de  défaut  du  20  mai  1884,  et  statuant 
sur  Texception,  se  déclare  incompétent;  rétracte  le  dit 
jugement  ;  condamne  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  aux 
dépens  de  l'incident  ;  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  8  août  1884. —  Prés.  M,  GoNDOis,yt/^e.  —  Plaid.  M. 
HoRNBOSTEL  pour  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris. 


Vente.  —  Objet  non  spécialisé.  —  Propriété  non 
transférée. 

Si  d'après  V art,  1583  du  Code  civil,  la  propriété  de  la 
chose  vendue  est  acquise  à  V  acheteur  par  le  seul  fait 
de  la  vente  et  avant  toute  livraison,  cest  à  la  condi- 
tion quil  s'agisse  d^un  corps  certain,  spécialisé  et  dont 
r identité  ne  puisse  faire  de  doute. 

Ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas  une  marchandise  chargée, 
à  la  vérité,  sur  un  navire  spécialement  désigné,  mais 
qui  ne  compose  pas  l'intégralité  du  chargement;  qui 
doit  être  au  contraire  prélevée  sur  V ensemble  du  char- 
gement, et  qui,  avant  le  prélèvement,  n'est  pas  spè-* 
cialisée  par  l'indication  de  marques   et  de  numéros. 

Il  y  a  lieu  de  décider,  en  pareil  cas,  que  la  propriété 
ne  pouvait  être  transférée  que  par  la  livraison,  c'est- 
à-dire  par  l'opération  du  comptage  ou  du  pesage;  et 
que,  ces  Opérations  n'ayant  pas  été  faites  et  ne  pouvant 
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plus  l'être,  par  siiiie  de  la  livraison  de  la  marchandise 
à  un  autre,  l'acheteur  n'a  et  n'a  jamais  eu  sur  elle 
aucun  droit  réel, 

(BONNEMAISON   CONTRE   RoUX  DE   FrAISSINET  ET  Gie) 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  23  novembre  dernier,  les  sieura 
Roux  de  Fraisslnet  et  Cie  ont  été  pourvus  d'un  liquidateur 
judiciaire  ; 

Que  le  sieur  Bonnemaison  prétend  qu'antérieurement  à 
cette  date,  soit  à  la  date  du  3  octobre  1883,  le  sieur  Alibert, 
représentant,  à  Tamatave,  la  maison  sus  désignée,  leur 
avait  vendu  une  certaine  quantité  de  marchandises  diver- 
ses arrivées  depuis  quelque  temps  déjà  à  Nossi-Bé,  par 
navire  Ville  d'A  Iger  ; 

Que  cette  venté  aurait  été  faite  moyennant  le  prix  de 
fr.  108.890  solde  de  compte-courant  à  lui  dû  pour  opé- 
rations antérieures  par  la  maison  Roux  de  Fraissinet 
et  Cie  ; 

Que,  d'après  Bonilemaison,  cette  quantité  de  marchan- 
dise serait  devenue  sa  propi*iété  dès  le  jour  njéme  de  la 
vente,  et  devrait  lui  être  délivrée  par  le  liquidateur,  où 
qu'à  défaut,  et  en  cas  de  disparition,  le  prix  ci-dessils 
devrait  lui  être  intégralement  payé  comme  représentation 
de  la  marchandise  elle-même  ; 

Attendu  que  Tart.  1583  du  Code  civil  dispose,  il  est  vrai, 
que  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  Tacheteur  à  l'égard 
du  vendeur  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  priXj 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ; 

Mais  que  cette  disposition  s'applique  aux  ventes  dont 
l'objet  est  un  corps  certain  et  déterminé,  ou  qui  a  été  spé- 
cialisé au  profit  de  l'acheteur,  de  telle  sorte  que  iHdentité 
lie  puisse  eh  être  discutée  ; 

V'  P.  —  1884  18 
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Attendu  que  Bonnemaison  ne  se  trouve  point  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  susvisé  ;  qu'en  efîet,  bien  que  provenant 
d'un  navire  désigné  particulièrement^  les  marchandises 
cédées  à  Bonnemaison  étaient  à  prendre  sur  la  cargaison  ; 
qu'elles  n'ont  été  indiquées  que  par  leur  nature  et  leur 
qualité,  mais  nullement  spécialisées  au  profit  du  deman- 
deur par  leurs  marques  particulières  ou  par  leurs  numéros, 
de  telle  sorte  que  sa  propriété  ne  pouvait  exister  que  tout 
autant  qu'elles  auraient  été  prélevées  sur  l'ensemble  de  la 
cargaison,  c'est-à-dire,  préalablement  comptées  et  pesées; 

Que  d'ailleurs  il  existait,  dans  la  vente  dont  il  s*àgit, 
une  condition  suspensive  ;  que  le  vendeur  avait  quatre 
mois,  en  efîet,  pour  transporter  la  marchandise  de  Nossi-Bé, 
au  elle  était,  à  Tamatave  où  elle  devait  être  livrée  ;  que  le 
transport  était  donc  aux  risques  du  vendeur  et  que  la  perle 
But  été  au  compte  de  celui-ci  ;  que  la  vente  dépendait  donc^ 
pour  sa  réalisation  définitive,  d'une  chance  de  navigatian 
nécessaire  et  prévue^  et  que  dès  lors,  tant  que  cette  chance 
n'avait  pas  été  courue,  Bonnemaison  ne  pouvait  se  consi- 
dérer comme  définilivement  propriétaire  ; 

Attendu  qu'en  fait,  la  cargaison  du  navire  Ville  d'Alger, 
a  été,  par  les  soins  de  la  liquidation,  transportée  à  Tama- 
tave où  elle  a  été  vendue  ; 

Que  Bonnemaison  qui  aurait  pu,  dès  l'arrivée  de  cette 
cargaison,  faire  procéder  au  prélèvenaent  par  un  pesage  el 
un  comptage  de  la  partie  qui  lui  était  destinée,  n'a  point 
fait  régulièrement  sommation  au  liquidateur,  soit  à  son 
représentant,  d'avoir  à  opérer  cette  délivrance  de  la  mar- 
chandise ; 

Que  la  liquidation  à  qui  la  vente  du  3  octobre  1883  a  pu 
demeurer  inconnue  jusqu'au  dernier  moment,  par  suite  de 
son  défaut  de  date  certaine  et  d'authenticité,  et  de  l'ab- 
sence de  toute  notification  de  ce  contrat  par  l'agent  de 
la  maison,  n'a  donc  sciemment  et  volontairement  violé 
aucun -des  droits  du  sieur  Bonnemaison  ; 
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Qae  ce  dernier  seul  doit  attribuer  à  rirrégulai*ité  de  la 
situation  où  il  s'est  trouvé  placé  par  son  fait,  et  à  sa  négli- 
gence à  poursuivre  et  à  r-éclamer  à  temps  le  bénéfice  de  la 
venfe  dont  il  se  prévaut,  la  disparition  de  la  marchandise  à 
laquelle  il  eût  pu  prétendre  ; 

Qii^en  admertant  qu^îl  pût  être  fondé  dans  sa  prétention 
de  propriété,  et  qu'il  fallût  considérer  la  marchandise 
comtne  ayant  été  en  dépôt  pour  son  compté  chez  son  ven- 
deur à  Tamatàvé,  le  sieur  Bonnemai^h  ne  pourrait  plus 
exercer  de  i*evendication  aux  termes  de  l'art.  575  dn  Code 
de  commerce/  puisque  la  marchandise  n'existerait  plus 
âujourd'hui^en  nature  ; 

Que  Bonnemaisoiî  est  par  conséquent  créancier  de  là 
liquidation  de  Roux  de  Fraissînet  et  G*  pour  le  montant  dé 
àon  prix  d'achat,  fr.  108;  890  ;  mais  qu'il  n'est  point  créan- 
cier privilégié  ;  qu'il  est  simplement  créancier  chifogra- 
t^haire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Bonnemaison  de  ses  fins  et  con- 
clusions et  le  condamne  aux  dépens. 

I>u  12  août  1884.  —  Prés:  M.  Rivoire»  ofiRcier  de  la 
Légion  dTIonneur. —  PL  MM.  Dor  pour  Bonnemaison. 
HoRNBOsTEL  poiu:  la  liquidation. 

Chtlot. — Rendement.. 

Le  rendement  â  Marseille  du  Chiloi  de  Constaniinople, 
pour  les  blés ^  doit  être  calculé  à  raison  rfe  160  litres 
pour  quatre  ehilots  et  demi  (1). 

(  Capitaine  Bahtholomeoît  contré  SmERicorm  et  Gr 
»t  assurbbhs) 

Jugement. 
Attendu  que,  dans  un  voyage  de  Mersîna  â  Marseille,  le 
navire  Êvanffelistria,  ayant  à  bord  un  chargen:^fït  de  blé, 

(1)  Voy.  conf .  Table  décennale,  v»  Ghilot  n»  3. 
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a  éprouvé  des  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  un  jet 
de  marchandises; 

Oue,  dans  un  règlement  d'avaries  communes  poursuivi 
par  le  capitaine,  et  déjà  ordonné  par  le  Tribunal,  il  y  a  eu 
contestation  entre  le  capitaine  et  les  consignataires  de  la 
cargaison,  sur  la  fixation  de  la  quantité  jetée  à  admettre  en 
avaries  communes  ; 

Attendu  qu'il  a  été  chargé  11,015  chilots  de  Gonstantino- 
ple  ;  qu'il  a  été  jugé  en  1862  et  toujours  admis  depuis  lors 
dans  les  règlements  d'avaries,  que  le  rendement  à  Marseille 
était  de  160  litres  par  quatre  chilots  et  demi  ;  que  les  sieurs 
Sidericoudi  et  C"  consignataires,  ont  soutenu  que  le  chilot 
avait  été  récemment  modi&é  à  Mersina  ;  qu'ils  n'ont  produit 
qu'un  parère  peu  concluant,  dans  lequel  il  est  énoncé  que 
le  chilot  rend  de  28  à  30  kilogrammes,  suivant  la  qualité  du 
blé  ;  que  la  qualité  du  blé  dont  s'agit  au  procès,  est  infé* 
rieure,  ainsi  que  le  prouvent  les  prix  de  vente,  et  qu'un 
rendement  de  28  kilogrammes  par  chilot  serait  encore  fort 
au  dessous  de  celui  que  veulent  faire  admettre  les  sieurs 
Sidericoudi  et  &•  ; 

Attendu  qu'ils  se  prévalent  de  la  dépêche  d'un  correspon- 
dant qui  leur  a  annoncé  un  chargement  de  323,000  kilo- 
grammes ;  que  ce  n'est  pas  là  un  document  opposable  aux 
tiers,  alors  qu'il  ne  concorde  pas  avec  renonciation  du 
nombre  de  chilots  dans  le  connaissement,  et  les  usages 
constants  qui  en  ont  fixé  jusqu'à  ce  jour  le  rendement  à 
Marseille  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'innover,  soit  au  jugement  de 
1862,  soit  aux  usages  qui  y  sont  conformes  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  demandé  l'admission  en 
avaries  communes  de  surestaries  du  10  au  14  juillet  dernier 
fet  du  23  juillet  jusqu'au  4  août  courant  ; 

Attendu  qu'il  peut  être  du  au  capitaine  quatre  jours  de 
surestaries  du  10  au  14  juilhît,  pour  retard  dans  le  déchar- 
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gement  qui  aurait  du  être  fini  le  10  ;  mais  que  ces  suresta- 
ries  proviennent  du  fait  du  consignataire  et  ne  sont  qu'une 
dette  à  sa  charge  personnelle  ; 

Attendu  que  postérieurement  le  navire  aurait  pu  mettre  à 
la  voile  ;  que  s'il  est  expédié  depuis  le  23  iuillet,le  règlement 
à  faire  aurait  pu  avoir  lieu  même  en  l'absence  du  capitaine 
et  qu'il  ne  lui  est  pas  du  de  surestaries  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  ordonne  que,  dans  le  règlement  d'avaries 
communes,  le  déficit  provenant  du  jet  à  la  mer,  sera  calculé 
à  raison  d'un  chargement  correspondant  à  quatre  chilots  et 
demi  par  160  litres  ;  déboute  le  capitaine  de  ses  conclusions 
en  admission  de  surestaries  en  avaries  communes,  sauf  ses 
droits  contre  le  consignataire  pour  les  surestaries  du  10  au 
14  juillet  ;  partage  les  dépens  entre  le  capitaine  et  le  consi- 
gnataire, ceux  des  assureurs  restant  à  leur  charge. 

Du  14  aqûtii^\.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Bonnafons  pour  le  capitaine,  Horn- 
BOSTEL  pour  Sidericoudi  et  G'%  Djbbrnad  pour  les  Assu- 
reurs. 

Vente. —  Huile. —  Echantillon. —  Conformité.  — Mélange 
d'une  autre  huile.—  Résiliation. 

L'échantillon  remis  à  un  acheteur  y  dans  une  vente  d'hui- 
les de  graines  y  n'^  est  pas  ^  d'après  Vusage^  analysé  par 
cet  acheteur;  il  n'apour  but  que  de  déterminer  la  cou^ 
leur  et  la  limpidité  des  huiles  vendues  et  non  leur  qua- 
lité intrinsèque. 

En  conséquence,  malgré  la  conformité  avec  Vèchantillon, 
l'acheteur  est  en  droit  de  refuser  Vhuile  offertéen  livrai- 
son, s'il  est  reconnu  qu'elle  est  mélangée  dans  une  cer^ 
iaine proportion  (7  7.)  û^rec  de  Vhuile  d'une  autre  espèce. 
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( San6uiî*ettï  et  Farjon  contre Ch,  Porte) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Sanguinetti  et  Farjou  ont  vendu 
à  Charles  Porte  4000  kilog.  huiles  de  sésame  à  froid,  con- 
forme à  l'échantillon  remis  ;  que  des  experts  ont  été  nom- 
més pour  vérifier  les  huiles  offertes  en  livraison  ; 

Qu'ils  ont  df^posé  un  rapport  dans  lequel  ils  ont  constaté 
que  le  courtier  Puigbo  leur  avait  remis  l'échantillon  non 
cacheté  sur  lequel  avait  été  traité  le  marché  ;  qu'Us  oat 
reconnu  la  conformité  des  huiles  avec  cet  échantillon; 
qu'ils  ont  déclaré  aussi ,  à  la  suite  de  diverses  opérations, 
que  ces  huiles  contenaient  une  proportion  d'huile  de  ricin, 
que  l'on  pouvait  évaluer  à  7  •/•  ; 

Attendu  que  Je  sieur  Porte  a  persisté  à  refuser  les  huiles 
offertes  et  a  demandé  à  être  autorisa  à  se  remplacer  ; 

Attendu  que  l'éch^intillon  qui  est  remis  à  un  acheteur, 
dans  une  vente  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  au  procès, 
n'est  pas,  d'après  l'usage,  analysé  par  cet  acheteur;  que 
l'échantillon  ne  détermine  pas  la  qualité  intrinsèque  des 
huiles  ;  qu'il  n'est,  pour  l'acheteur,  que  Tindlce  de  leur 
couleur  et  de  leur  limpidité  ; 

Qu'une  huile  de  sésame  mélangée  de  7  7»  d'huile  de  ricin 
renferme  un  vice  de  fabrication  qtii  justifie  le  refug  de 
réception  de  l'acheleur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  introduites  par  les  parties; 
déboute  les  sieurs  Sanguinetti  et  Farjon  de  leur  demande; 
autorise  le  sieur  Charles  Porte  à  se  remplacer  sur  place 
de  la  quantité  de  kilog.  4000  huile  de  sésame  à  froid  par 
le  ministère  de  J-B.  Olive  courtier  ;  condamne  les  sieurs 
Sanguinetti  et  Farjon  à  lui  payer  la  différence  entre  le  coût 
de  ce  remplacement  et  le  prix  convenu,  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens. 

JJu  22  août  1884." Prés.  U. BoviiAVD,  juge.—  Plaid.Uii, 
Germondy  pour  Sanguinetti  et  Farjon,LEGRÉ  pour  Oh.  Porte. 
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Compétence.  —  Promesse  et  livraison.  —Lieux  différents. 
-—  Même  arrondissement. 

La  double  circonstance  de  la  promesse  et  de  la  livrai- 
son, nécessaire  pour  déterminer  la  compétence  du  Tri^ 
bunalde  Commerce,  aux  termes  de  Vart.  42Cfc.,pr, 
civ.,  doit  s'être  réalisée  rigoureusement  au  même  lieu. 

Un  Tribunal  de  Commerce  ne  serait  donc  pas  compétent 
pour  connaître  d^un  marché,  par  cela  seul  que  la  pro^ 
messe  et  la  livraison  ' auraient  été  faites  dans  deux 
localités  différentes  mais  comprises  fune  et  Vautre 
dans  son  arrondissement .  . 

(ARGHALfER  CONTRE  BlANC) 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  de  Joseph  Blanc  envers  te  juge- 
ment de  défaut  du  13  juin  dernier  est  régulière  en  la  forme 
et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond.: 

Attendu  que  le  jugement  de  défaut  ci-dessus  a  été  rendu, 
sur  une  citation  du  30  mai  dernier  au  requis  du  sieur 
Àrghalier  à  Joseph  Blanc  ; 

Attendu  que  cette  citation  a  été  cômpétemment  donnée 
devant  le  Tribunal  de  céans  ;  qu'en  efiet  Marseille  était  le 
Ueu  du  paiement  convenu  ainsi  que  le  porte  le  double  de 
la  commission  en  mains  de  M.  Blanc  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  civil  de  Géret, faisant  les  fonctions 
de  Tribunal  de  Commerce,  a  rendu,  sur  la  citation  de  Joseph 
Blanc,  un  jugement  sous  la  date  du  24  juin  suivant  par 
lequel  il  s'est  déclaré  compétent  nonobstant  les  fins  prises 
par  le  sieur  Arghalier. 

Que  cette  compétence  ne  pouvait  exister  que  si  la  pro- 
uiessè  et  la  livraison  avaient  dû  être  faites  dans  le  même 
lieu,  c'est-fi-dire  à  Géret  même  ;  mais  que  si  Céret  a  été 
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le  lieu  de  la  promesse,  la  livraison  a  eu  lieu  à  Port-Vendres  ; 
qu'ainsi  la  double  condition  pour  déterminer  la  compétence 
du  Tribunal  de  Céret  n'existait  pas  ;  (1) 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dè^  lors  de  slarrêter  à  l'exception 
de  litispendance  proposée  par  Blanc  ; 

Que  le  jugement  du  24  juin  1884  n'a  pas  été  encore  signi- 
fié; que  la  voie  d'appel  existe  toujours  au  profit  d'Argha- 
lier,  et  que  ce  jugement  n'a  pas  acquis,  par  suite,  l'autorité 
de  la  chose  définitivement  jugée  ; 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  Joseph  Blanc  en  son  oppo- 
sition envers  le  jugement  de  défaut  du  13  juinl884;  et  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par  Joseph  Blanc,  se  dé- 
clare compétent  et  renvoie  pour  les  plaidories  au  fond  à 
l'audience  du  12  septembre  ; 

Les  dépens*  de  l'incident  ainsi  que  ceux  du  défaut  à  la 
charge  de  Joseph  Blanc. 

Du 'i^  août  1884.— Prés.  M.  BouNAUD,yw^e.—  Plaid, 
MM.  AuTRAN  pour  Arghalier,  Sénés  pour  Blanc. 

Commis, —  Patron. —    Congé. —   Obligation  régiproqujs.— 
Dommages  intérêts. 

Si  un  patron  ne  peut  congédier  son  employé  sans  motifs 
valables,  qu'en  le  prévenant  un  mois  d^avance,  et  sHl 
est  tenu  dans  le  cas  contraire,  à  dommages  intérêts,  réci- 
proquement remployé  ne  peut  abandonner  son  emploi 
sans  en  aviser  son  patron  un  mois  d'avance,  faute  de 
quoi  il  est  passible  lui  même  de  dommages  intérêts,  (2) 

(1)  La  question  naissait,  dans  l'espèce,  de  ce  que  Géret  et  Port-Ven- 
dres font  partie  du  même  airondissement  et  dépendent  du  même 
Tribunal  de  Commerce. 

(2)  Voy.  Conf.  2«  Table  décennale,  v«  Commis,  n»  16. 
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(Desfours  contre  Nadaud) 

Jugement. 

Attendu  que  Desfours,  employé  de  Nadaud  fils,  à  raison 
de  150  fr.  par  mois,  est  parti  brusquement  de  Marseille 
sans  en  donner  avis  à  son  patron,  le  28  juin  dernier  ; 

Que  si  le  patron  lui  doit  les  appointements  courus  pen- 
dant le  dit  mois,  il  y  a  lieu  de  les  compenser  avec  pareille 
somme  due  à  Nadaud  fils,  à  titre  de  dommages  intérêts, 
pour  la  brusque  et  indue  cessation  de  l'emploi  du  sieur 
Desfours; 

Qu'un  commis  et  son  patron  ont  des  obligations  récipro- 
ques, et  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  enfreindre  sans 
s'exposer  à  des  dommages  intérêts  ; 

Que  si  le  patron  ne  peut  congédier  son  employé  sans  lui 
avoir  donné  une  prévention  d'un  mois,  il  n'est  pas  permis 
d'autre  part  à  l'employé  d'abandonner  son  patron  sans  lui 
avoir  donné  une  prévention  égale,  quand  il  n'existe  aucun 
motif  valable  ; 

Qu'en  cas  de  brusque  congé,  le  patron  doit  un  mois 
d'appointements  au  commis  ;  que  celui  ci,  en  cas  de  brus- 
que retraite,  doit  être  tenu  envers  son  patron  aux  mômes 
dommages,  la  faute  étant  identique  dans  l'un  ou  l'autre  cas; 

Attendu  que  Nadaiid  fils  a  payé  à  Desfours  les  intérêts 
sur  les  2000  fr.  qu'il  lui  devait  ;  que  c'est  volcmtairement 
et  après  débat  du  taux  de  ces  intérêts  qu'il  a  consenti  à  les 
régler  ; 

Que  bien  que  primitivement  ils  n'aient  pas  été  stipulés, 
il  n'y  a  pas  eu  payement  de  l'indu,  qui  suppose  de  la 
part  du  débiteur  l'ignorance  de  l'étendue  de  sa  dette  et  une 
surprise  ou  une  inattention  qui  n'existent  pas  dans  la  cause; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  restitution  des 
intérêts  payés  par  Nadaud  fils  à  Desfours,  et  compensant  les 
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émoluments  dus  à  Desfours  par  Nadaud  fils  avec  les  dom- 
mages intérêts  auxquels  il  a  droit  contre  ledit  Desfours,  dé- 
boute ce  dernier  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  1"  septembre  1884.  —  Prés.  M.  Bounadd,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Batigne  pour  Desfours,  Platy-Stamaty  pour 
Nadaud. 

Ventb.  —  Livrable  en  gare.  —  Agrément  en  gare  même. 

Le  vendeur  d* une  marchandise  livrable  en  gare  du  lieu 
de  son  domicile  y  ne  sauraii  exiger  que  V  acheteur  vienne 
agréer  la  marchandise  dans  le  magasin  où  elle  est  re- 
posée f  avant  son  transport  en  gare. 

C^est  à  la  gare  même^  lieu  de  livraison  convenu,  que  doit 
avoir  lieu  Vexamen  de  la  marchandise  et  soti  agrément 
par  l'acheteur. 

(JOURDAN  DE  GaLLICE  CONTRE  RaPIDEl) 

Jugement. 

Attendu  que  Jourdan  de  Gallice,  ayant  à  livrer  h  flapidel 
ki  5000  bois  de  buis,  prétend  être  en  droit  d'exiger  q^ae 
cdui'Ci  vienne  les  agréer  dans  je  magasip  où  ils  se  trouvent 
reposés  à  Marseille,  au  domaine  Grandval  ;  • 

.  Attendu  que  Rapidel  a  acheté  la  marchandise.dont  s'agit 
livrable  en  gare  de  Marseille  ; 

Qu'il  Jie  peut,  par  la  volonté  de  son  vendeur,  voir  modi- 
fier le  lieu  où  il  peut  être  tenu  de  venir  reconnaître  et  agréer 
la  marchandise  et  quia  été  déterminé  entr'eux; 

Qu'il  serait  privé  des  avantages,  notamment  au  point  de 
vue  de  l'identité  de  la  marchandise  agréée  et  reconnue,  que 
lui  offre  ce  lieu  de  livraison,  et  qu'il  ne  trouverait  plus  les 
mêmes  dans  un  magasin  oii  les  bois  continueraient  à  être  à 
la  disposition  de  son  vendeur  ; 

Que  l'acheteur  ne  peut  être  contraint  à  faire  une  confiance 
qu'il  n'a  pas  prévue,  ni  à  prendre  des  mesures  de  garantie 
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de  l'identité  de  la  marchandise  par  lui  agréée,  auxquelles 
il  n*est  pas  obligé  de  se  soumettre  ; 

Oue  c'est  au  vendeur  à  offrir  la  marchandise  au  lieu  de 
livraison  convenu  j 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  Jourdan  de  Gallice  sera  tenu 
prévenir  Rapidel  trois  jours  à  l'avance  de  la  montée  en  gare 
de  Marseille  des  5000  kilogr.  bois  de  buis  dont  s*agit,et  que 
Rapidel  aura  à  les  y  vérifier  et  y  agréer  ;  condamne  Jour- 
dan de  Gallice  aux  dépens. 

Du  1"'  septembre  I89i,  ^^  Pré8.  M.  BouNaud,  Juge,  — 
PI.  MM.  Blanchard  pour  Jourdan  de  Gallice,  Félix  hAminfi 
pour  Rapidel, 

Capîtainb.  —  Délivrance  de  la  mai$chandi«b.  —  Action  de 
l'expéditeur. —Prescription, 

La  disposition  de  l'art.  -133  C.  Com.qui  déclare  prescritesi 
un  an  après  le  voyage  fini j  toutes  actio7is  en  délivrance 
des  marchandises 9  s'applique  à  l'actioft  intentée  par 
l'expéditeur^  comme  à  l'action  intentée  par  le  destina- 
taire,  (1) 

Elle  est  notamment  .opposable  à  V expéditeur  qui  demande 
au  capitaine  la  justification  de  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise au  destinaiaire, 

(Maure L  contre  Costa) 

Jugement. 

Attendu  que  Maurel  réclame  au  capitaine  Costa  le  mon- 
taat  de  marchandises  à  lui  confiées  en  1877,  pour  être  trans- 
portées en  Corse; 

(1)  Voy.  conf .  Table  décennale  v  CapUaîne,  n*  31—  ce  rec.  1869.  1, 
163.  —  N.  B.  La  table  décennale  porte,  à  ce  n»,  une  erreur  d'impres- 
siou  qui  doit  être  rectifiée  dans  le  sens  de  la  rubrique  ci-dessus. 
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Attendu  que  le  défendeur  oppose  la  prescription  de  l'art. 
433  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  que  cette  prescription,  conformément  à  la  juris- 
prudence, est  opposable  à  l'action  de  l'expéditeur,  notam- 
ment à  la  demande  formée  par  l'expéditeur  contre  le  capi- 
taine à  l'effet  d'obtenir  la  justification  de  la  délivrance  au 
destinataire  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  prescrite  l'action  de  Maurel  contre  le 
capitaine  Costa  ;  condamne  Maurel  aux  dépens. 

Du  2  septembre  1884.  —  Prés,  M.  Molines,  Juge.— /^/. 
M.  SiGNûRET  pour  Costa. 

Vente  par  navire  désigné  —  Aracmdes  de  Bombât.  — 
Importation  directe.  —  Double  obligation  du  Vendbdh.— 
Provenance  et  qualité.  —  Expertise. 

Le  vendeur  de  graines  d'arachides  de  Bombay^  importa- 
tion directe  y  a  asssumèpar  son  contrat'la  double  obliga- 
tion de  livrer  une  graine  provenant  directement  de 
Bombay f  et  ayant  la  qualité  connue  sous  cette  désigna- 
tion de  graines  de  Bombay, 

Il  ne  saurait  donc^  en  cas  de  contestation  et  d'expertise^ 
faire  limiter  le  mandat  des  experts  à  Vexamen  de  la 
seule  question  de  provenance,  ou  soit  de  savoir  si  la 
marchandise  a  été  directement  importée  de  Bombay. 

(Dreyfus  frères  etCie  contre  Cie  du  Sénégal) 

Jugement. 

Attendu  que  Dreyfus  frères  e  t  Cie  ont  verbalement  vendu 
à  la  Compagnie  du  Sénégal  et  de  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que 2000  quintaux  métriques  graines  d'arachides  décorti- 
quées de  Bombay,  importation  directe,  à  livrer  parnavireà 
désigner  ; 
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Que  les  sieiii*s  Dreyfus  frères  et  Cie  offrent  ces  marchan- 
dises venues  par  vapeur  Bessie  Morris  aux  docks  de  Mar- 
seille; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  a  refusé  d'en  prendre 
réception,  si  ce  n'est  sous  réserves  ;  que  les  parties  recon- 
naissent la  nécessité  d'une  expertise,  mais  sont  en  désaccord 
sur  le  mandat  à  donner  aux  experts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Dreyfus  frères  et  Cie  soutiennent 
que,  par  le  fait  de  l'embarquement  de  la  graine  à  Bombay 
même,  et  par  conséquent  son  importation  directe,  et  sa  pro- 
venance même  lésultant  de  ce  fait,  ils  ont  rempli  leur  obli- 
gation de  vendeurs,  et  qu'ils  demandent  que  les  experts 
n'aient  que  le  mandat  de  constater  si  la  marchandise  est 
marchande  et  de  recette  ; 

Attendu  que  cette  prétention  des  vendeurs  aboutirait,  en 
fait,  de  leur  part,  à  réduire  leur  obligation  et  leur  responsa- 
bilité à  la  seule  preuve  de  l'importation  directe  ; 

Mais  que  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  l'engagement  qu'ils 
ont  assumé;  qu'outre  la  nécessité  pour  eux  d'embarquer  à 
Bombay  et  de  porter  à  Marseille  la  quantité  de  graines  con- 
venue, ils  ont  encore  pris  celui  de  livrer  des  graines  deBom- 
bay; 

Que  cet  engagement  n'a  pas  le  sens  que  lui  donnent  les 
vendeurs  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement,  par  le  chargement 
effectif  de  la  graine  à  Bombay  même,  de  constater'et  d'as- 
surer la  provenance  ; 

Qu'il  s'agit  au  contraire,  entre  les  parties,  qui  ont  stipulé 
qu'il  serait  livré,  par  le  vendeur  à  l'acheleur,  de  la  graine 
d'arachides  décortiquée  de  Bombay,  de  déterminer  la  qua- 
lité qui  devait  être  livrée,  et  telle  qu'elle  est  connue  sous 
celte  désignation  générale  dans  le  commerce;  que  les  con- 
tractants, en  un  mot,  ont  voulu  se  référer  au  type  ordinai- 
rement admis  sous  ce  nom  d'arachides  de  Bombay  ; 

Qu'il  faut  donc  qu'il  soit  démontré  que  les  demandeurs 
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livrent  bien  à  la  Compagnie  défenderesse  une  graine  dépa- 
reille qualité  pour  que  .toute  leur  obligation  soit  exactement 
remplie  et  que  les  accords  puissent  sortir  à  effet  ; 

Par  ces  motifs,  ' 

T  Le  Tribunal  préparatoirement  nomme  MM.  D'Alayer, 
Mancel  et  Bernabo,  experts  pour,  après  serment  prêté  en 
mains  de  Monsieur  le  Président  à  cet  effet  délégué^  dire  si 
lès  graines  d'arachides  dont  s'agit,  sont  marchandes  et  de 
recette,  conformes  aux  accords,  soît  arachides  décortiquées 
dé  Bombay,  d'importation  directe,  et  fixer,  s*il  y  a  lieu,  la 
bonification  à  allouer,  pour,  sur  rapport  fait  et  déposé,  être 
tiltérieurement  dit  droit,  dépens  réservés  ;  le  présent  exé- 
cutoire sur  minute  et  avant  enregistrement. 

Du  3  septembre  1884.  —  Prés.  M.  Gondois,  Juge.  —  PL 
MM.  ÀuTBAN  pour  Dreyfus  frères  et  Cie,  Hornbostel  pour  la 
Compagnie  du  Sénégal. 

CcMPÉTiaMis.  —  Marché  conclu  par  cn  rjêprésbktakt.  — 

,  RATIFiCATION. 

La  ratification  nécessaire  pour  valider  un  contrat  fait 
par  un  représentant,  rétroagii  au  jour,  de  ce  contrat^ 
et  doit  être  par  suite  réputée  doiinée  au  lieu  même  où 
il  a  été  fait. 

C'est  donc  en  ce  lieu,  et  non  au  domicile  du  commettant 
qui  a  ratifié,  que  le  marché  doit  être  censé  conclu  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  et  dans  le  sens"  de  Fart. 
420  du  Code  de  procédure  (1). 

(AlMAGIA  CONTRE   LeEîIAN). 
JUGEMJEa^T. 

Attendu  que  Leeman  oppose  à  la  demande  d'Almagia^ 
une  exception  d'incompétence  ; 

(1)  Voy.  ce  rec,  1883, 1.  116  et  316  —  1883.-  2.  158  —  Voy.  aussi  les 
décisions  citées  ea  note^ 
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Que  Leeman  reconnaît  que  la  livraison  des  cafés  dont 
s'agit,  et  que  le  sieur  Almagîa  refuse  de  recevoir  comme 
non  conformes  aux  accords,  devait  avoir  lieu  à  Marseille  ; 
mais  que,  d'après  lui,  la  promesse  devrait  être  considérée 
comme  ayant  eu  lieu  au  Havre,  où  aurait  eu  lieu  la  ratifi- 
catiou  du  marché  verbal  conclu  par  sou  représeutant  le 
sieur  Martin,  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'en  admettant  xjue  ce  dernier  ait  agi  comme 
représentant,  et  que  le  marché  par  lui  conclu  ait  dépendu, 
pour  son  existence,  de  la  ratification  du  sieur  Leeman,  ce.tte 
ratification  à  réiroagi  au  jour  même  du  marché,  .c'est-à- 
dire  a  eu  pour  effet  de  le  rendre  définitif  à  partir  du.  dit 
jour  même,  et  au  lieu  même  0(1  il  est  intervenu,  tout 
eomme  si  iea  parties  y  eussent  traité  directement  et  person- 
nellement; 

Que  Marseille  étant  donc  ainsi  à  la  fois  le  lieu  de  la  pro- 
messe et  c€llui  de  la  livraison,  le  tribunal  de  céans  a  été. 
compétemmeut  investi  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  fes 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  11  courant  ; 

Condamne  Leeman  aux  dépens  de  l'incident. 

Bu  4  septembre  1884.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge.  — 
Plaid.  MM.  l*isTHANGiN  pour  Almagia,  Ronchbtti  poujr 
Leeman. 


Vente  a  livrer.—  Marchandise  portable.  — .  Sommation  db 
LIVRER.  —  Lieu  de  livraison  non  indiqué.  —  Silence  du 
VENDEUR.  —  Offre  tardive.  —  Résiliation* 

Lorsque  dans  une  sommation  de  livrer  des  huiles  porta- 
bleSy  livraison  échue  y  l'acheteur  omet  de  déclarer  à  quel 
endroit  il  entend  les  recevoir,  le  vendeur  doit,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  manifester  son  intention  de  licrer 
en  demandant  iHndicaiion  du  lieu  de  livraison. 
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Le  vendeur  gui,  sur  une  pareille  sornmationy  garde  d'a- 
bord le  silence,  et  n'offre  la  marchandise  que  cinq  jours 
après,  doit  être  réputé  en  faute,  et  ne  peut  faire  excuser 
son  retard  par  l'absence  d'indication  du  lieu  de  livrai- 
son dans  la  sommation  de  l'acheteur. 

Il  est  donc  passible  de  la  résiliation  avec  dommages 
intérêts. 

(Sape  et  C*  contre  Eydoux  et  Ferrari). 
Jugement. 
Attendu  qu'Eydoux  et  Ferrari  avaient  à  livrer  à  Sape 
et  Cie,  4,000  kilogr.  huile  d'arachides  décor tiquées/couraiit 
mai  dernier  ; 

Que  Sape  et  Cie  les  ont,  par  un  premier  exploit  d'huissier 
en  date  du  27  mai,  sommés  d'avoir  à  effectuer  cette  livrai- 
son, et  à  défaut  les  ont  cités  en  remplacement  ; 

Ûue  le  31  mai,  Sape  et  Cie,  par  un  second  exploit  d'huis- 
sier, ont  réitéré  leur  sommation  d'avoir  à  livrer,  et  à  défaut 
ont  cité  les  sieurs  Eydoux  et  Ferrari  en  résiliation  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont,  à  la  date  du  5  juin,  répondu  aux 
deux  sommations  ci-dessus,  par  un  acte  extrajudiciaire, 
dans  lequel,  invoquant  comme  motif  de  leur  silence  le 
défaut  de  désignation  du  local  où  ils  auraient  dû  porter  les 
huiles,  ils  ont  sommé  Sape  et  Cie  de  le  leur  désigner  et  leur 
ont  fait  offre  de  livraison  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  le  remplacement  où 
là  résiliation  ne  peuvent  être  demandés  qu'après  sommation 
d'avoir  à  livrer,  et  si,  quand  la  marchandise  est  portable  et 
que  les^ccords  n'indiquent  pas  le  lieu  delà  livraison,  cette 
indication  de  lieu  doit  être  contenue  dans  l'acte  desolnma- 
tion,  il  est  également  de  règle  que  le  livreur  doit,  dans  un 
délai  moral  que  l'usage  et  la  jurisprudence  ont  fixé  à  24  heu- 
res, répondre  par  une  offre  de  la  marchandise,  et  relever, 
s'il  en  est  besoin,  le  défaut  de  désignation  du  lieu  pour 
mettre  le  réceptionnaire  en  faute  ; 
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Que  les  i)arties  contractantes  ont  en  efTet  une  obligation 
réciproque,  celle  d'être  prêtes  à  exécuter  le  marché  dans  les 
délais  stricts  qu'il  impose  ; 

One  s'il  ne  peut  être  permis  à  raclieteur,  au  moyen  d'un 
oubli,  volontaire  ou  non,  de  désfgnalian  du  lieu  de  livrai- 
son, de  différer  son  obligation  de  recevoir,  le  vendeur  doit, 
de  son  côlé,  justifier  qu'il  était  prêt  à  livrer  dans  le  délai, 
ce  qu'il  fait  en  [/roteslant  de  ce  défaut  de  désignation,  et  en 
offrant  la  marchandise  dans  les  24  heures,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  se  trouve  sommé  le  dernier  jour  du  délai 
eî  qu'il  ne  peut  matériellement  offrir  ce  jour  là  la  mar- 
chandise ;  • 

Qu'Eydoux  et  Ferrari,  en  gardant  le  silence  jusqu'au 
5  juin,  et  en  n'offrant  de  livrer  qu'à  cettedate,  ont  ainsi,  par 
un  fait  émané  d'eux-mêmes,  et  équivalent  à  un  aveu  formel, 
reconnu  qu'ils  n'avaient  pas  la  marchandise  au  3i  mai,  et 
qu'ils  étaient  en  retard,  et  par  conséquent  en  faute  et  passi- 
bles de  toutes  actions  de  droit  de  la  part  de  leurs  acheteurs  ; 

Attendu  que  vainement  Eydoux  et  Ferrari  soutiennent 
qu'ils  étaient  encore  dans  les  délais  par  suite  de  la  tacite 
reconduction,  en  l'état  de  l'insuffisance  des  deux  somma- 
lions  précitées  à  eux  faites  ; 

Que  cette  insuffisance  ne  rendait  pas  nulles  ces  somma - 
lions  comme  démonstration  de  la  volonté  des  acheteurs 
d'exiger  l'exécution  immédiate  des  accords,  et  que  cette 
volonté  était  d'autant  pl\is  certaine  et  accentuée  de  la  part 
de  ces  derniers,  que  l'instance  se  trouvait  portée  à  l'au- 
dience, ce  qui  était  un  motif  de  plus  pour  Eydoux  et  Ferrari 
de  ne  point  différer  leur  offre  de  livraison  ;  que  celle  qu'ils 
ont  faite  le  5  juin  dernier,  doit  donc  être  déclarée  tardive  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  résilie  au  profit  des  sieurs  Sape  et  G"  la  vente 
verbale  des  kil.  4,000  huile  d'arachides  décortiquées  dont 
s'agit,  et  condamne  Eydoux  et  Ferrari  à  leur  payer  la  diffé- 

P  P.  -  1884.  19 
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rence  du  cours  au  31  mai  dernier,  telle  qu  elle  sera  fixée 
par  le  syndicat  des  courtiers  inscrits  de  Marseille,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  17  septembre  1884.  -^  Prés.  M.  Bounaud,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Platy-St^maty  pour  Sape  et  Gie,  Guisol  pour 
Eydoux  et  Ferrabi. 


SURESTARIES.  —  AFFRÉTEUR  DÉGArrÉ  DE  TOUTE  RESPONSABI- 
LITÉ.—  Retards  au  lieu  dk  charge. —  Absence  de  mention 

SUR  LE  connaissement.  —  GON  SIGNATAIRE  A  DESTINATION.— 

Achat,  coût,  fret  et  assurance. 

Le  capitaine  qui  a  frété  son  navire  pour  aller  prendre 
un  chargement  dans  un  autre  por.ty  et  qui  a  reconnu 
que  son  affréteur  n  agissait  pas  pour  son  compte  per- 
sonnely  ne  saurait  lui  réclamer  les  suresiaries  encou- 
rues au  lieu  de  charge. 

Ces  suresiaries  ne  peuven-t  être^  non  plu  s  ^  réclamées  au 
consignataire  de  la  marchandise  à  destination,  lors- 
quelles  n'ont  pas  été  mentionnées  sur  le  connaissement  j 
eussent-elles  fait  Vobjet,  au  lieu  de  charge^  d'une  pro- 
testation postérieure  à  la  signature  du  connaisse- 
ment, (i) 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  le  consignataire  de  la 
marchandise  l'a  achetée,  coût,  fret  et  assurance,  sur 
le  vu  du  connaissement,  et  que  le  chargeur  et  lui  ne 
sont  pas  le  représenta?it  Vun  de  l'autre. 

Et  il  imports  peu ,  à  cet  égard,  que  le  connaissement  se 
réfère  à  la  charte  partie  pour  le  fret  et  les  autres  con- 
ditions. (2j 

(1.2)  Voy.  conf.  2«  Table  décennale,  v  Suresiaries,  n*  6  et  suiv. 
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(Capitaine  Golotto  contre  Sylvander  kt  Baudun) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Colotto,  commandant  le  navire 
Prosperina,  a  été  affrété  par  le  sieur  Sylvander  pour  aller 
prendre  à  Miramichi  une  cargaison  de  bois  et  la  porter  à 
Marseille  ; 

Que  Sylvander,  en  réalité,  n'a  pas  agi  pour  son  compte 
personnel,  mais  n'a  été  que  lé  mandataire  d'un  tiers;  que 
bien  qu'il  dit  été  seul  en  nom  vis  à  vis  du  capitaine,  sa 
responsabilité,  soit  au  point  de  vue  du  payement  du  fret, 
soit  à  celui  du  payement  des  surestaries  qui  pourraient 
être  encourues  au  lieu  de  charge,  a  été  mise  entièrement 
à  couvert,  le  capitaine  ayant  accepté  de  n'avoir  de  recours 
que  sur  le  chargement  exclusivement,  quand  ce  dernier 
lui  aurait  été  délivré  ; 

Que,  cette  condition  ayant  été  remplie,  Sylvander  ne  peut 
être  actionné,  en  sa  qualité  d'affréteur,  par  le  capitaine  en 
payement  de  surestaries  qui  auraient  été  encoqruçs  par  les 
chargeurs  à  Miramichi  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Baudun,  poursuivi  par  le 
capitaine  en  payement  solidaire  des  dites  surestaries,  qu'il 
est  étranger  à  TafFrêtement  du  navire  Prosperina  ; 

Qu'il  est  seulement  acheteur  de  la  cargaison,  coût,  fret, 
et  assurance,  et  est  devenu  propriétaire  de  cette  cargaison, 
s'étant  libéré  de  son  prix  sur  pièces  documentaires  ; 

Attendu  que  rien  n'a  signalé  au  sieur  Baudun  qu'en  sus 
du  montant  du  fret  dû  au  capitaine  sur  le  pied  convenu  et 
que  Baudun  connaissait,  il  y  eut  encore  des  surestaries 
dues  au  capitaine  ; 

Que  ce  dernier  a  bien,  il  est  vrai,  protesté  à  la  date  du 
30  juillet  dernier  devant  le  notaire  du  lieu,  à  rencontre  des 
chargeurs,  des  surestaries  qu'il  prétendait  que  ceux-ci 
airaient  encourues,  mais  que,  dès  Iç  26  juillet,  il  leur  avait 
remis  le  connaissement  signé  4e  lui,  qq  contenant  aucune 
réserve  expresse  de  ces  surestaries  ; 
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Que  sans  s'arrêter  aux  explications  fournies  par  le'capi- 
taine  et  contraires  aux  dates  émanées  de  lui,  sa  protestation 
aurait  donc  été  tardive  et  sans  valeur  ; 

Mais  que  le  capitaine  prétend  trouver  des  réserves  dana 
celle  indication  portée  au  connaissement,  que  le  fret  serait 
payé  avec  toutes  les  autres  conditions  suivant  cliarle 
partie  ; 

Altendu  qu'il  était  impossible  à  l'acheteur  de  voir  des 
réserves  dans  c-ette  indication  ;  que  sans  doute  il  avait  été 
stipulé  un  taux  de  surestaries  dans  le  cas  où  il  en  serait 
encouru  au  lieu  de  charge  ;  mais  l'obligation  d'en  payer  au 
capitaine  ne  pouvait  naître  que  par  suite  d'un  fait  maté- 
riel postérieur  à  la  charte  partie,  c'est-à-dire  des  retards 
effectivement  apportés  au  chargement; 

Que  c'est  l'existence  môme  de  ces  retards  que,  pour  main- 
tenir ses  droits,  le  capitaine  aurait  du  exprimer  dans  des 
réserves  claires  et  précises,  auxquelles  ne  pouvaient  sup- 
pléer ni  équivaloir  les  énonciations  du  connaissement,  qui 
ne  révélaient  point  aux  intéressés  le  fait  de  l'existence  de 
surestaries  ; 

Que  l'acheteur  d'une  cargaison,  coût,  fret  et  assurance,  ne 
pouvant  se  baser  que  sur  ce  qui  est  inséré  dans  le  connais  ~ 
sèment  sur  levu  duquel  il  traite,  serait  exposé  à  desrécla^ 
mations  auxquelles  il  ne  saurait  être  tenu,  puisque  le 
capitaine  qui  les  soulèverait,  serait  toujours  en  faute  pour 
avoir  négligé  de  faire  ses  réserves  dans  le  connaissement, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  supposer  sa  collusion  avec  les  char- 
geurs, si  cette  absence  de  réserves  ne  couvrait  pas  l'ache- 
teur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Colotto  de  sa  demande 
tant  contre  Sylvaûder  que  contre  Baudun,  sous  réserve  de 
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tousses  droits  contre  qui  il  appartiendra  ;  condamne  le 
capitaine  aux  dépens. 

Du  19  septembre  mk.  —  Prés.  M.  BounXud /w^e . — 
JPlaid,  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  le  capitaine,  Sbnès  pour 
Sylvander,  Ambard  pour  Baudun, 

GoMPiêTENGE.  —  Marché  conclu  par  correspondance. —  Lieu 

DE  l'arrivée  de  la  LETTRE  d'aCCEPTATION. 

Un  marché  conclu  par  correspondance  n*est  parfait  que 
par  l'arrivée  de  la  lettre  d'acceptation  en  mains  de  celui 
quia  fait  t offre. 

C^est  donc  au  lieu  de  l'arrivée  de  la  lettre  d'acceptation 
qu'il  doit  être  réputé  conclu  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence et  dans  le  sens  de  l'art.  420  C.  pr.  civ.  (1) 

(Raoulx  contre  Poinçon) 

Jugement. 

Attendu  que  Poinçon  conteste  la  compétence  du  Tribunal 
de  céans  ; 

Attendu  que,  la  marchandise  étant  livrable  en  gare  de 
Marseille,  cette  ville  est  le  lieu  où  la  livraison  doit  être 
faite  ; 

Sur  le  lieu  de  la  promesser: 

Attendu  que  Raoulx  a  offert  la  marchandise  à  Poinçon, 
négociant  à  Ghambolte(Côte-d'Or);  que  ce  dernier  a  répondu 
par  la  lettre  du  16  mai  1884,  en  demandant  une  partie  de 
la  marchandise  que  lui  offrait  Raoulx  ; 

Attendu  qu^un  marché  conclu  par  correspondance  n*est 
parfait  que  par  Parrivée  de  la  lettre  d^acceptatiôn  en  mains 
de  celui  qui  a  fait  la  proposition  ;[que  par  suite  c'est  à  Mar- 

(I)  Voy.  à  cet  égard,  Table  générale,  v*  Compétence,  d*'  216  et  sui- 
vants. —  Table  décennale,  Ibid.  n*  126.  127.  —  2*  Table  décennale, 
Ibid.  n*«  Ul  et  suivants. 
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seille,  lieu  où  la  lettre  précitée  du  16  mai  est  arrivée,  que 
le  marché  doit  être  réputé  conclu  au  point  de  vue  de  la 
coiApétence  et  dans  le  sens  de  Part.  420  du  Gode  de  procé- 
dure civile; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  |se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les  plaî- 
dories  au  fond  à  l'audience  du  3  octobre  ;  condamne  Poin- 
çon aux  dépens  de  l'incident. 

Du  19  septembre  1884. —  Prés,  M.  GoNDois,yM^e. — 
Plaid,  MM.  Roubaud  pour  Raoulx,  Guisol  pour  Poinçon. 

Nantissement.  —  Porteur  d'un  connaissement  a  ordre.  — 
Endossement  RÉGULIER.  —  Remise  en  gage. —  VALiDrrÉ  a 
l'égard  des  tiers. 

La  capacité  de  constituer  un  gage  appartient,  non-seule-- 
ment  au  propriétaire  de  Vobjet  dominé  en  gage,  mazs 
encore  à  celui  qui  a  le  droit  d'en  disposer. 

Spécialement  celui  qui  est  porteur  d'un  connaissement  à 
ordre  régulièrement  endossé,  possède,  vis-à-vis  des 
tiers,  le  droit  de  donner  en  gage  la  marchandise  qui  fait 
Vobjet  de  ce  connaissement ,  ]   ■  .  l 

En  conséquence  au  cas  où  le  porteur,  en  constituant  ce 
gage,  aurait  abusé  de  la  confiance  du  propriétaire  de 
Cobjft,  ce  dernier  ne  pourrait  a^muler  le  contrat  qu'en 
prouvant  la  collusion  où  la  mauvaise  foi  du  créancier 
gagiste, 

(Trischel  et  consorts  contre  Mouret  et  g**.) 

Jugement  ,  " 

Attendu  que  Munch  et  G**  ont  remis  en  nantissement  à 
Mouret  et  G"'  une  certaine  quantité  de  marchandises  ; 

Attendu  que  le  nantissement  est  dûment  établi  par  un 
acte  §ou3  seing  privé  du  11  juin  dernier,   enregistré  ;  que 
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Mouret  et  C**  ont  été  saisis  de  la  possession  de  Tobjet  du 
gage; 

Attendu  que  D.  (f.  Trischel  et  consorts  prétendent  avoir 
confié  ces  mêmes  marchandises  à  Miinch  et  C'*  pour  être 
réexpédiées  ;  qu'ils  se  disentjpropriétaires  de  l'objet  remis  en 
gage,  deinandent  la  nullité  du  contrat  de  nantissement  et 
revendiquent  la  marchandise  en  mains  de  Mouret  et  C'; 

Attendu  qu'ils  soutiennent,  pour  justifier  leur  revendica- 
tion, que  Mouret  et  C**  savaient  que  Miinch  et  C*'  n'étaient 
pas  propriétaires  de  la  marchandise  ;  que  par  suite  ils  ne 
pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2279  du  Code  civil; 

Attendu  en  fait  que  les  demandeurs  n'ont  pas  justifié 
d'une  manière  suffisante  que  Mouret  et  C**  ne  soient  pas  des 
délenteurs  gagistes  de  bonne  foi  ; 

Attendu  en  droit  que  la  capacité  de  constituer  un  gage 
appartient,  non  seulement  au  propriétaire  de  l'objet  donné 
en  gage,  mais  plus  généralement  à  celui  qui  a  le  droit  d'en 
disposer  ; 

Attendu  qu'un  connaissement  à  ordre  confère  à  celui 
qui  en  est  régulièrement  bénéficiaire  ou  porteur  en  vertu 
dun  endossement,  ce  droit,  du  moins  à  l'égard  des  tiers  ; 
qu'en  l'espèce,  Miinch  et  G"  étaient  munis  de  connaissements 
passés  à  leur  ordre,  qu'ils  ont  transmis  à  titre  de  gage  à 
!Mouret  et  G**  ;  que  par  suite  ces  derniers  étaient  fondés  à 
reconnaitre  à  Miinch  et  G'*  une  qualité  suffisante  pour  dis- 
poser de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  créance  de  Mouret  et  G"  est  aujourd'hui 
échue  ;  que  par  suite  la  réalisation  du  gage  peut  d'autant 
moins  être  refusée  aux  créanciers  que  l'art.  93  du  Gode  de 
Commerce  leur  concède  le  droit  d'y  faire  procéder  même 
sans  autorisation  de  justice  ;  que  toutefois  il  y  a  lieu,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  demandeurs  en  revendication 
sans  compromettre  ceux  des  créanciers  gagistes,  de  concé- 
der aux  premiers  le  droit  de  retirer  la  marchandise  enga- 
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gée,  à  la  charge  par  eux  de  rembourser  à  Mouret  et  C'% 
leur  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  après  avoir 
dûment  justifié  de  leur  qualité  de  propriétaires  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  joignant  toutes  les  instances  introduites  par 
D.  G.  Trischel,  Slelzighitel  et  C",  Geppert  et  C'%  tant  à  ren- 
contre de  Mouret  et  C"  que  de  Miinch  et  C",  statuant  par 
défaut  à  rencontre  de  ceux-ci  et  contradictoirement  à 
regard  de  tous  les  autres,  déboute  D.  G.  Trischel  et  consorts 
de  leurs  fins  et  conclusions;  faisant  droit  au  contraire  aox 
fins  reconventionnelles  de  Mouret  et  C'*,  les  autorise  à  faire 
procéder  par  le  ministère  de  M.  Gaillard  courtier,  dans  le 
délai  de  huitaine  à  dater  du  prononcé  du  présent  jugemeut, 
à  la  vente  aux  enchères  publiques  de  la  marchandise  re- 
mise en  nantissement,  pour  le  produit  en  être  appliqué, 
jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  de  leurs  avances, 
frais  et  acceptation  ;  dit  et  ordonne  que  jusqu'au  jour  de  la 
vente,  Trischel  et  consorts  pourront,  en  justifiant  de  leur 
qualité  de  propriétaires  de  la  marchandise,  retirer  ladite 
marchandise  en  remboursant  intégralement  Mouret  et  G'  ; 
condamne  Trischel  et  consorts  aux  dépens. 

Du  24  septembre  1884.  —  Prés.  M.  Gondois,  Juge,  — 
Plaid.  MM.  Bergasse  pour  Trischel  et  consorts,  Bartoli 
pour  Mouret  et  G\ 

Faillite.  —  Créancier  unique. 
Un  débiteur  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite j  bien 
qu'il  n^ait  qu'un  seul  créancier.  (1) 

(BmAULT  CONTRE  PaSSAT) 

Jugement 
Attendu  que  Bidault  cite  en  déclaration  de  faillite  le  sie^r 
Passât  ; 

(I)  Voy.  conf.ce  rec.  1881. 1.  230.  —  Voy.  cependant  à  la  note,  Tin- 
dication  de  décisions  en  sens  inverse . 
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Attendu  qu'il  est  certain  et  incontestablement  démontré 
et  établi  que  Bidault  a  expédié  à  Passât  des  wagons  de  pom- 
mes de  terre ,  que  celui-ci  a  reçus  et  dont  le  prix  s'élève  à 
fr.  2636  ;  que  malgré  les  nombreuses  réclamations  de  Bi- 
dault, le  sieur  Passât  ne  s*est  point  libéré  et  ne  saurait 
sérieusement  dénier  qu'il  est  débiteur  de  cette  somme  ; 

Que  Bidault,  quoique  seul  créancier,  a  le  droit,  d'après 
la  jurisprudence,  de  poursuivre  la  déclaration  de  faillite 
contre  son  débiteur  en  i^etard  de  payer  ; 

Mais  que  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  fait  aucune  poursuite 
judiciaire,  et  qu'on  ne  peut  encore  considérer  Passât  comme 
véritablement  en  état  de  cessation  de  payements  ;  que  cette 
inaction  prolongée  de  son  créancier  a  pu  lui  faire  suppo- 
ser qu'il  lui  était  accordé  un  certain  délai  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  qu'il  sera  sursis  pendant 
quinze  jours,  à  partir  du  prononcé  du  présent,  sur  la 
demande  en  déclaration  de  faillite  réclamée  par  Bidault 
contre  Passât  ; 

£t  là  oii  dans  le  susdit  délai,  ce  dernier  n'aurait  pas  dé- 
sintéressé son  créancier,  ordonne  que  sur  la  requête  de 
Bidault  le  sieur  Passât  sera  déclaré  en  état  de  faillite  ;  qu'il 
sera  nommé  un  juge-commissaire  et  un  syndic  provisoire 
et  procédé  à  toutes  autres  formalités  voulus  par  la  loi  ; 

Dépens  à  la  charge  de  Passât. 

Z)m  30  septembre  i88L  —  Préa.K  BouNAUD,yM^e, — 
Plaid.  M.  Bouvier  pour  Bidault. 

Agent  de  change.  —  Exception  de  jeu.  —  Bonne  foi  db 
l'agent  de  change.  —  Opérations  considérées  isolément. 
—  Marchés  a  terme.  —  Validité.  —  Reports. 

L'exception  de  Jeu  dérivant  de  Vart,  1965  du  Code  civil 
ne  peut  être  opposée  à  la  demande  d^un  agent  de  change 
contre  son  client  en  payement  de  solde  de  compte  résul- 
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tant  d'opérations  débourse,  si  ie  client  ne  prouve  peu 
que  Vintention  de  jeu  qu'il  dit  avoir  eue,  a  été  connue 
et  partagée  par  l'agent  de  change,  (1) 

Pçur  savoir  si  l'agent  de  change  a  pu  connaitre  Vinten- 
tion déjouer  qui  animait  son  client,  lors  des  opérations 
de  bourse  quHl  a  faites,  il  faut  apprécier  ces  opérations, 
non  dans  leur  ensemble,  mais  isolément ,  (2) 

Les  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics  sont  valables  et, 
par  suite,  donnent  lieu  à  action  en  justice. 

Le  report  opéré  par  celui  qui  est  propriétaire  des  titres, 
constitue  soit  un  prêt  sur  nantissement,  soit  une  vente 
à  réméré  y  mais  ne  peut  être  considéré  comme  un  jeu  ou 
pari,    ' 

(P.  CONTRE  RoUZAN) 
ARRÊT. 

Attendu  que  par  exploit  du  23  février  1883,  Arnaud  huis- 
sier à  Marseille,  Rouzan  a  actionné  P.  en  paiement  de 
la  somme  de  127,  063  fr.  90  c,  montant  du  solde  de  son 
compte  courant  à  raison  d'opérations  débourse  faites  par 
son  entremise  ;  que  P.  lui  oppose  l'exception  de  jeu  ;. 

Attendu  que  pour  déterminer  le  rejet  de  la  demande  de 
Rouzaa,  P.  ne  doit  pas  seulement  établir  qu'il  enten- 
dait se  livrer  à  des  jeux  et  paris  sur  les  effets  publics  ;  que 
demandeur  en  son  exception  il  lui  faut  prouver  qu'il  le 
faisait  avec  le  concours, -la  complicité  de  Rouzan  ; 

Attendu  que  P.  avait  à  Marseille  une  fortune  immo- 
bilière qull  évalue  aux  débats  à  6Ô0,  000  fr.  ;  que  l'on 
peut  apprécier  l'importance  de  son  portefeuille  parce  fait 
qu'il  a  acquis  600  actions  de  la  banque  Européenne  au  mo- 
ment où  elles  faisaient  prime;  qu'il  était  à  Marseille  depuis 
longues  années  l'un  des  courtiers  en  blé  les  plus  occupés; 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  V»  Agent  de  change,  n»  2  cl  suiv.— 
%•  Table  décennale,  V»  Jeu.  — ci-dessus,  page  86. 
(%)  Voy.  TaJ)|e  (Jécennale,  V  Af  eut  de  change,  n\  k. 
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qu'il  retirait  de  son  ^ntrenjise  des  bénéfices  importauts  ; 
qu'il  était  d'une  respectabilité  incontestée,  d'une  habilité 
et  d'une  expérience  commerciale  reconnues  ;  que  ses  opé- 
rations ne  portaient  pas  de  préférence  sur  des  valeurs  qui, 
par  la  fréquence  et  l'amplitude  de  leurs  variations,  sollici- 
tent les  joueurs,  mais  sur  des  effets  publics,  soumis  sans 
doute  à  Talea,  mais  dont  à  la  bourse  on  pouvait  croire  que 
leur  valeur  dans  l'avenir  pouvait  être  calculée;  que  le  chiffre 
des  opérations  de  P.  n'était  pas  excessif;  que  pour  en  ju- 
ger il  faut  les  apprécier,  non  dans  leur  ensemble,  mais  iso- 
lément ;  qu'en  les  considérant  ainsi  on  arrive  à  recomialtre 
que  le  découvert  de  P.  n'a  pas  été  hors  de  proportion 
avec  sa  grande  for  tune;  qu'en  un  mot  ses  opérations  avaient 
le  caractère  de  la  spéculation  ;  que  les  marchés  à  terme 
sur  les  effets  publics  sont  sanctionnés  par  la  jurisprudence; 
qu'on  ne  peut  dire  qu'en  prêtant  à  P.  son  concours  pour 
des  opérations  et  dans  des  conditions  qui  viennent  d'être 
précisées^  Rouzan  se  soit  rendu  complice  d'opérations  de 
de  jeu  ;  que  l'exception  doit  être  rejetée  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  de  la  correspondance  et  notam- 
ment d'une  lettre  du  27  juillet  1882,  il  résulte  que  ces  opé- 
rations-de  spéculation  ont  pris  fin  le  10  janvier  de  ladite 
année;  qu'à  cette  date  P.  était  débiteur  de  98.  959  fr. 
25  c  ;  que  cette  somme  a  été  volontairement  payée  par  lui 
en  des  acomptes  successifs  portés  au  compte  courant  et 
dont  le  dernier  de  50,  000  francs  est  à  la  date  du  27  juillet 
1882 ;  qu'aux  termes  de  l'article  1967  du. Gode  civil  ces 
sommes  ne  peuvent  être  répétées  ; 

Attendu  que,  en  dehors  du  courtage,  la  somme  litigieuse 
a  pour  cause  des  reports  sur  des  actions  du  Phénix  espagnol 
et  de  la  banque  Européenne  ;  que  P.  a  toujours  entendu 
lever  les  actions  du  Phénix  qu'il  disait  vouloir  mettre  en 
portefeuille  ;  qu'il  était  propriétaire  des  actions  de  la  ban- 
que Européenne  ;  que  dans  telles  conditions  le  report  cons- 
titue soit  un  prêt  sur  nantissement,  soit,  ce  qui  parait  plu^ 
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exacty  une  vente  a  rém^,  mais  ne  peut  être  considéré 
comme  un  jeu  ou  pari  ; 

Attendu  que  P.  oppose  que  ces  reports  ont  été  fictifs  ; 
que  leur  réalité  résuite  et  de  la  correspondance  et  des 
comptes  de  la  liquidation  et  des  livres  à  souche  d'où  ont 
été  extraits  les  avis  des  opérations  faite  par  Rouzan  pour 
son  compte.;  qu'il  a  de  son  aveu  reçu  les  divers  documents 
et  n'a  point  protesté  ; 

Attendu  que  P.  objecte  que  les  actions  du  Phénix 
espagnol  et  de  la  banque  Européenne  n'ont  pas  été  cotées  à 
la  bourse  de  Marseille  pendant  la  période  litigieuse,  que 
Rouzan  n*a  pu  par  suite  y  faire  les  reports  portés  à  son 
compte  courant  ;  que  la  seule  conséquence  à  en  tirer,  c'est 
que  Rouzan  a  fait  ces  opérations,  non  plus  comme  agent  de 
change  mais  comme  commissionnaire  sur  le  marché  libre  ; 
que  la  loi  ne  le  lui  interdisait  pas;  que  l'exécution  du  man- 
dat est  démontrée  ;  qu'il  en  naît  une  action  contre  le  man- 
dant ; 

Attendu  qu'il  vient  d'être  démontré  que  les  actions  de  la 
banque  Européenne  ont  été  remises  à  Rouzan,  non  à  titre  de 
nantissement,  mais  de  mandat  en  vue  de  reports  *qu'il  n'y 
a  lieu  de  concéder  l'acte  demandé  ; 

Attendu  que  si  le  carnet  des  agents  de  change  fait  foi^ 
leur  faveur  des  opérations  qui  y  sont  relatées,  ces  opérations 
peuvent  être  autrement  établies  ;  que  dans  l'espèce  les  re- 
ports résultent  du  livre  brouillard  et  du  grand  livre  ;  qu'il 
est  dès  lors  sans  intérêt  d'ordonner  le  dépôt  de  ces  carnets 
au  greffe  ; 

Attendu  que,  dans  les  opérations  ip  report,  Rouzan  a  pu 
être  l'intermédiaire  des  deux  contractants;  que  du  dépôt 
des  titres  reportés  au  syndicat  jusqu'à  la  liquidation  de 
ropération,il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  cette  opéra- 
tion n'a  pas  existé;  que  le  fait  dont  P.  demande  à  rap- 
porter la  preuve  n'est  donc  pas  concluant  ; 
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Mtendu  que  les  faits  sur  lesquels  porterait  l'expertise, 
sont  consignés  au  compte  courant  ;  que  la  Cour  est  en  me- 
sure de  les  apprécier  sans  recourir  à  une  mesure  qui  dans 
Tebpèce  est  purement  dilatoire  ; 

Par  ces  motifs , 

•Sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales  que  subsi- 
diaires de  P.,  rejette  l'exception  de  jeu  opposée  par  P, 
à  raction  de  Rouzan  ;  dit  que  les  opérations  de  report  ont 
été  réellement  faites  par  Houzan  pour  compte  de  P.;  que 
les  actions  de  la  banque  Européenne  ont  été  remises  à 
Rouzan,  non  à  titre  de  nanlissement  mais  de  mandat  pour 
en  opérer  le  report  et  quïl  n'y  a  lieu  de  concéder  l'acte  de- 
mandé; dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  le  dépôt  au  greffe  des 
carnets  de  Rouzan,  de  faire  droit  aux  conclusions  en  suite 
et  en  expertise  aux  ïins  requises  ;  ordonne  en  conséquence 
que  le  jugement  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  condamne  P.  à  l'amende  et  aux  dépens  liquidés  et 
distraits  au  profit  de  Me  Vincent  sous  due  affirmation. 

Du  Q  juillet  1884. —  Cour  d'Aix,  (2-ch.  — )  Prés.  M. 
Gehmonoy.— M.  Fabre,  av,  généraL—  Plaid.  MM.  Arnaud 
pour  P.  Abram  pour  Rouzan. 

Agent  DE  change.— Commissionnaire.— Opération  débourse. 
—  Emploi  d'un  couLrssiER.  —  Impossibilité  phétendue. 
.    —  Défaut  d'action. 

Celui  qui  se  charge  de  /aire  flaire  pour  compte  d'autrui 
une  opération  de  bourse^  n'a  aucune  action  contre  son 
commettant  à  raison  des  ràndtats  de  cette  opération, 
s'il  a  fait  opérer  par  un  coutissier  et  non  par  «n  agent 
de  change. 

Et  il  en  serait  encore  ainsi  lors  même  qu'il  serait  allégué 
que  Votdrcy  tel  qu'il  était  donnée  comportait  une  opé- 
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ration  qu%  ne  se  pratique  pas  au  parquet ^  et  qui  fie  se 
fait  que  sur  le  marché  libre.  (1) 

(Blanc  contre  Société  Marseiliaïse). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  197,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  28  avril  1884.  Ce  jugement  avait  repoussé  le  moyen  de 
nullité  plaidé  par  le  défendeur. 

Appel. 

Arrêt 

Attendu  que,  le  11  septembre  1883,  l'appelant  a  donné  à 
la  Société  Marseillaise  de  crédit  industriel  Toixire  d'acheter 
fin  de  mois  à  738  francs  73  centimes,  pour  son  compte,  h  la 
Bourse  du  1 1  ou  du  12,  cent  actions  de  la  banque  ottomane  ; 

Que  celle-ci  reconnaît  n'avoir  point  usé  pour  celte  négo- 
ciation du  ministère  d'un  agent  de  ch'angey  mais  prétend 
que,  la  liquidation,  pour  les  titres  autres  que  ceux  de  la 
rente  française,  se  faisant  de  quinzaine  en  quinzaine.  Tachât 
ne  pouvait  s'effectuer  régulièrement  avant  la  liquidation 
du  quinze,  et  qu'elle  a  dû  recourir  à  l'intermédiaire  d'un 
coulissier  ; 

Que,  celte  allégation  démentie  par  les  documents  versés 
au  procès  fut-elle  exacte,  la  Société  Marseillaise  aurait  dû 
surseoir  à  l'exécution  de  l'ordre  transmis  et  ne  pouvait  se 
soustraire  aux  exigences  impérieuses  de  l'article  76  du  Code 
de  commerce;  que,  la  négociation  dont  s'agit  étant  irré- 
gulière et  nulle,  la  somme  consignée  doit  être  restituée  à 
l'appelant; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour, 

Réformant  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  nulle  la 
négociation  opérée,  déboute  en  conséquence  la  Société 

(1)  Voy.  sur  ces  principes,  diverses  décisions  rapportées  dans  ce 
recueil,  1881.1.  133  et  171.—  1881.2.  93.— 1882.  1.  139.  et  199.  — 
1883.  1.  17et  249.—  1883.  2.  32. 
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Marseillaise  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ;  la  condamne 
à  restituer  à  Jules  Blanc  la  somme  de  5,000  francs  par  lui 
déposée  avec  intérêts  de  droit,  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  ;  condamne  la  Société  Marseillaise  à  tous  les 
dépens  de  1"  instance  et  d'appel. 

Du  12  août  1884.  —  Cour  d'Aix(l'^  ch.).—  Prés.  M.  Lorin 
DE  Reubb. —  M.  Grasse,  av.  gén.  ^. Plaid,  MM.  Drujon  pour 
Blanc,  Arnaud  pour  la  Société  Marseillaise. 

Faillite. — Clôture  pour  insuffisance  d'actif. — Incapacités 
subsistantes.  —  compensation  impossible.  —  poursuites 
individuelles  . —  Profit  de  la  masse, 

La  clôture  pour  insuffisance  d^ actif  ne  fait  pas  cesser 
Uétat  de  faillite^  ni  les  incapacités  légales  qui  y  sont 
attachées. 

Spécialement,  les  payements  par  compensation,  prohibés 
par  fart.  446  du  Code  de  Commerce,  ne  peuvent  pas 
plus  avoir  lieu  pendant  le  temps  où  la  faillite  a  été 
clôturée  faute  d'actif,  qu'en  tout  autre  temps t 

Si,  d'après  Vart,  527  du  Code  de  Commerce,  chaque 
créancier,  en  cas  de  clôture  faute  d'actif,  rentre  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  créancier  qui  aura  fait  payer  quelque  chose 
parle  failli  en  exerçant  son  action,  puisse  conserver  le 
bénéfice  exclusif  de  ce  payement. 

L'art  528.  en  prescrivant  qu'au  cas  de  réouverture,  les 
frais  des  poursuites  individuelles  soient  avant  tout 
acquittés,  a  implicitement  prescrit  que  les  sommes 
payées  par  le  failli  à  la  suite  de  ces  poursuites,  soient, 
en  ce  cas,  rapportées  à  la  ?nasse. 

(Bouvier  conire  syndic  Neviêre). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
8  janvier:  1884  (ci-dessus,  p.  103). 
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Appel  par  Boavier. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  20  mars  1884.  —  Cour  d'Aix  (2'  ch.)^  —  Prés.  M. 
Germondy.—  m.  Fabre,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Gr£MI£UX  et 
contencin. 

Faillite.—  Rentes  sur  l'Etat.  —  Insaisissabilité. 

Le  principe  d'après  lequel  lis  Rentes  sur  l'Etat  sont 
insaisissables,  s'applique  même  ati  cas  de  faillite. 

En  conséquence,  le  syndic  ne  peut  obtenir  la  remise  entre 
ses  mains  d'un  titre  de  rente  appartenant  au  failli^  ni 
le  faire  vendre  au  profit  de  la  masse  (1), 

(Syndic  Roustan  contre  Roustan) 

Du  19  décembre  1881,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Digne,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  jugement  du  19  mai  1880,  le  tribunal  a 
ordonné  le  partage  et  la  liquidation  de  la  succession  de 
dame  Mélanie-Thérèse-Antoinette  Paul,  Vve  Ronsfan,  et 
désigné  M'  Martin,  notaire  aux  Mées,  pour  y  procéder  ; 

Attendu  qu'au  nom  des  héritiers  Roustan,  on  réclame  la 
rectification  du  travail  du  notaire  sur  divers  points,  et, 
notamment,  etc.;  qu'une  divergence  complète  s'est  mani- 
festée au  sujet  de  l'attribution  faite  par  le  notaire  à  Fran- 
çois-Auguste Roustan,  pour  le  couvrir  du  tiers  lui  revenant 
comme  héritier  de  sa  mère,  entre  autres  créances,  de  trois 

(I)  La  Cour  de  Cassation  a  jugé  dans  ce  sens  le  8  mai  1854.  —  Elle  a 
jugé  en  sens  contraire  le  8  mars  1859.  Là  Cour  d'Orléans  a  aussi  jugé 
en  sens  contraire  le  9  avril  1878»  (Journal  du  Palais  1878,  page  824). 
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rentes  au  porteur,  sur  l'Etat  français,  relevant  ensemble 
une  valeur  en  capital  de  4,018  f r.  55  ; 

Attendu  que,  le  sieur  François- Au gusteRoustan  se  trou- 
vant en  état  de  faillite  au  moment  où  il  a  recueilli  ces  rentes, 
on  soutient,  au  nom  des  syndics  de  la  faillite,  que  c'est 
aux  mains  de  ces  derniers,  comme  représentant  la  masse 
des  créanciers,  non  en  celles  d'Auguste  Roustan,  que  ces 
valeurs  devaient  être  versées  ; 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gage  de  ses  créanciers,  et  si  ce  principe  est 
cQutirmé  par  les  termes  généraux  de  l'art.  443,  G.  comm., 
il  y  a  lieu  d'examiner  si  des  lois  spéciales  n'ont  pas  dérogé 
aux  dispositions  précitées  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  niv.  an  G  et  celle  du  22  llor.  an  7 
disposent  qu'aucune  opposition  ne  sei^a  reçue,  à  l'avenir, 
contre  les  titres  de  rente  sur  le  Trésor  public  inscrites  ou  à 
inscrire,  et  que  le  payement  des  arrérages  n'en  pourra  être 
arrêté,  à  moins  que  l'opposition  à  ce  payement  n!émane  du 
propriétaire  de  rinscriplion  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  dispositions  aussi  générales, 
on  s'est  demandé  si  les  lois  de  l'an  6  et  de  l'an  7  avaient 
voulu  soustraire  les  rentes  sur  l'Etat  à  toute  mainmise  dès 
créanciers  du  titulaire,  ou  si  la  prohibition  édictée  par  ces 
lois  devait  être  restreinte  au  cas  où,  pour  obtenir  la  remise 
des  valeurs,  les  créanciers  devaient  procéder  par  voie  de 
saisie-arrêt,  entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  public  ; 

Attendu  que  celte  interprétation  est  celle  des  syndics  de 
la  faillite  Roustan  qui,  trouvant  entre  les  mains  d'un  tiers 
les  litres  de  rente  transférés  au  nom  de  François- Auguste 
Roustan,  failli,  voudraient  qu'il  fut  ordonné  par  justice 
que  ces  titres  seraient  remis  en  leurs  mains  pour  être  versés 
à  Vactif  de  la  faillite; 

Attendu  qu'ils  se  fondent,  pour  le  soutenir  ainsi,  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  19  juin  1857,  adopté,  sur  pourvoi, 

1^^  V.  —  1884     .  20 
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par  bCour  de  Cassatidn  (arrêt  du  S  mars  ld5d);  jnais 
que  cet  arrêt,  le  seul  qui  fasse  la  distinction  qui  vient 
d'être  énoncée,  se  heurte  à  d'autres  décisions  nombreuses, 
émanant,  soit  de  Cours  d'appel,  soit  de  la. Cour  de 
xîassation  elle-même,  soit  à  des  avis  du  Conseil  d'Etat, 
qui  proclament  rinsaisissabilîté  absolue  des  rentes  sur 
l'Etat,  à  rencontre  de  tous  saisissants,  et  quelle  que 
soit  la  procédure  au  moyen  de  laquelle  on  voudrait  ob- 
tenir le  transfert  d'une  rente  contre  le  gré  du  titulaire  ; 

Attendu  que  les  décisions  dont  il  vient  d'être  parlé,  se 
sont  inspirées  des  motifs  exposés  par  les  rapporteurs  des 
loisde  l'an  6  et  de  l'an  7,  au  cours  de  leur  discussion  ;  qu'on 
y  lit,  en  effet,  que  par  les  dispositions  prises  en  faveur  des 
rentes  sur  l'Etat,  on  a  entendu,  n«ni-seiilement  restituera 
ces  renies  le  caractère  de  meubles  qu'elles  avaient  presque 
partout,  sauf  dans  quelques  coutumes,  mais  encore,  priver 
les  créanciers,  pour  l'avenir,  de  toute  espèce  de  droit,  saisie 
pii  opposition,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  les  arrérages;  les 
créanciers,  ajoute  un  rapporteur,  prévenus  et  instruits  qu'ils 
n'auront  point  à  compter  sur  cette  ressource  pour  le  paye- 
ment de  leurs  créances^  se  ménageront  d'autres  sûretés; 
enfin,  en  supprimant  les  oppositions  de  toute  nature,  on  a 
voulu  donner  en  quelque  sorte  aux  rentes,  la  valeur  et 
l'effet  du  numéraire  dont  la  trânsmissioû  s'opète  sans  diffi- 
culté, etpar  là  même,  en  accroître  le  nombre  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible,  en  présence  de  ces  déclara- 
tions du  législateur,  de  ne  pas  reconnaître  aux  rentes  sur 
l'Etat  le  caractère  d'insaisissabilité*  la  plus  absolue,  et  de 
ne  pas  déclarer  que  ce  caractère  est  supérieur  à  toute 
exception  dont  on  se  prévaudrait  contre  le  propriétaire 
d'une  telle  rente  pour  l'en  dépouiller;  que  son  état  de 
faillite,  pas  puisqu'un  autre,  ne  fait  donc  obstacle  à  ce  que 
CBtte  rente  lui  soit  personnellement  attribuée,  alors  que, 
par  suite  de  son  dessaisissement  général,  tous  les  autres 
biens  j?ossédé6  par  lui  ou  acquis  depuis  la  déclaration  de 
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faillite,  sont  dévolus  à  ses  créanciers  ;  qu'il  importe  peu 
que,  pour  obtenir  la  remise  forcée  de  titres  de  rente,  il 
suffise  aux  syndics  d'un  mandat  de  justice,  sans  engager 
une  procédure  de  saisie-arrêt,  les  termes  de  la  loi  prohibant 
toute  main-mise  de  leur  part  sur  ces  valeurs  ; 

Attendu  que  ces  principes  n'ont  reçu  aucune  atteinte  dans 
les  acies  de  procédure  concernant  la  liquidation  Roustan  ; 
que  le  jugement  d'homologation  qui  a  statué  sur  les  diverses 
attributions  faites  aux  cohéritiers,  et  notamment  sur  celle 
d'Auguste  Roustan,  désigné  comme  failli,  n'a  point  entendu 
se  prononcer  sur  la  réclamation  des  syndics  ;  qu'il  n'y  a  pas 
à  cet  égard  chose  jugée  ; 
•  Par  ces  motifs  : 

Déclare  que  les  rentes  su rTEtat  attribuées  au  lot  de  Fran- 
pois-Auguste  Roustan  sont  sa  propriété  exclusive,  et  ne 
peuvent  être  revendiquées  par  les  syndics  de  sa  faillite,  à 
cause  de  leur  insaisissabilité. 

Appel  par  les  syndics  delà  faillite. 

Arrêt 
La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  8  niv.  an  6,  confirmée 
par  celle  du  22  flor.  an  7,  les  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent 
être  frappées  d'aucune  opposition; 

Attendu  qu'en  règle  générale,  une  mesure  conservatoire 
n'est  qu'un  acheminement  à  une  mesure  d'exécution,  et 
que  là  où  l'une  est  prohibée,  l'autre  doit  l'être  également  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  inspiré  les  dispositions  des 
lois  précitées,  et  qui  sont  surtout  tirés  du  désir  d'augmenter 
le  crédit  de  l'Etat  en  créant  un  privilège  pour  ses  rérites, 
s'appliquent' aussi  bien  aux  mesures  d'exécution  qu'aux 
mesures  conservatoires; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  renies  sur  l'Etat  sont  insaisissa- 
bles dans  le  sens  absolu  du  mot,  et  que,  si  ce  principe  existe 
au  profit  des  titulaires  de  ces  rentes  tant  qu'ils  sont  inierfvi 
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staéiiSy  aucun  texte  u'autorise  à  le  moJiiier  loi'Sju'une  cause 
quelconque  a  amené  le  dessaisissement  tle  leurs  biens; 

Attendu, qu'on  soutiendrait  vainement,  pour  éluder  celle 
règle,  qu'au  cas  de  faillite  le  syndic  est  le  mandataire  du 
failli,  et  qu'il  psut  exercer  ses  actions  et  faire  tous  les  acfes 
qu'il  aurait  pu  faire  lui-même; 

Attendu  que  le  syndic  d'une  faillile  est,  avant  lout,  le 
mandataire  des  créanciers;  que  si,  dans  certains  c^s,  il  est 
aussi  le  mandataire  du  failli,  cette  qualité  cesse  de  lui 
appartenir  toutes  les  fois  que  les 'intérêts  personnels  du 
failli  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  masse  ;  que  tel  est 
le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  syndic  veut  faire  vendre 
au  profit  de  cette  masse  un  titre  de  rente  que  le  failli  pré- 
tend avoir  le  droit  de  conserver  en  vertu  d'un  privilège 
spécial  attaché  à  son  titre  ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Confirme. 

Du  31  Juillet  1882.  —  Cour  d'Aix  (l"  ch.>  —  Prés. 
U.  RiGAUD,  1"  prés.  —  PL:  MM.  Poilroux  et  Paul  Rigaud. 

Commis  intéressé.  —  Abandon  de  cinquante  pour  cent  sir 
les  bénéfices  —  société  non  prouvée  par  ce  fait.  — 
Prélèvements  égaux.  —  Présomption  de  partage  égal  Des 
bénéfices. 

Vabandon  de  cinquante  pour  cent  dans  les  bénéfices^ 
consenti  par  un  commerçant  à  tin  collaborateur ,  nesl 
point  par  lui-même  un  fait  devant  faire  nécessairement 
*  supposer  V existence  d'une  société  entrée  les  parties. 

Celte  quotité  de  bénéfices  peut  au  contraire  se  concilier 
avec  ta  qualité  de  simple  commis  intéressé  du  collabo- 
rateur ainsi  gratifié. 

Végàlité  des  prélèvements  faits  entre  patron  et  commis 
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intè7^essé,  et  passés  en  .fixais  gènéraucc^  faitprésiimer^ 
sauf  justifications  contraires^  Végaliiè  dans  le  partage 
des  bénéfices. 

(Hoirs  Salzedo  contre  Viton  jeune) 

Le  sieur  Viton  jeune,  fournisseur  de  navires,  a,  par  lettre 
du  17  juillet  1854,  alloué  cinquante  pour  cent  dans  les 
bénéfices  de  son  commerce,  aux  sieurs  Pons  et  Salzedo,  qui 
devenaient  ses  collaborateurs.  Pons  et  Salzedo  étaient, 
parait-il,  déjà  associés  entre  eux. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Pons  a  cessé  sa  collabora- 
tion ;  le  sieur  Salzedo  Ta,  au  contraire,  continuée  jusqu'en 
U879,. époque  de  son  décès. 

Ses  héritiers  ont  alors  actionné  le  sieur  Viton  jeune  en 
liquidation  d'une  société  qu'ils  ont  soutenu  avoir  existé 
ealre  Viton  et  Salzedo  ;  ils  ont  demandé  qu'elle  fut  liquidée 
à  parts  égales. 

Le  sieur  Viton  a  soutenu  que  le  sieur  Salzedo  était  son 
commis  intéressé  et  non  son  associé;  il  a  soutenu  en  outre 
qu'en  s' engageant  à  allouer  50  0/0  aux  sieurs  Pons  et  Salzedo, 
i[  n'avait  entendu  attribuer  que  25  0/0  à  chacun  d'eux  divi- 
sèment,  et  que,  le  sieur  Pons  s'étant  retiré,  le  sieur  Salzedo 
n'avait  eu  droit,  après  comme  avant,  qu'à  25  0/0  sur  les 
bénéfices. 

Le  Tribunal  a  statué  comme  sait  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  P.  Viton  jeune  est  actionné  par  les 
hoirs  du  sieur  Jacob  Salzedo,  à  l'effet  de  faire  procéder  à  la 
liquidation  d'une  société  qui  aurait  existé  entre  lui  et  les 
sieurs  Pons  et  Salzedo,  depuis  le  17  juillet  1854  jusques  au 
décès  de  ce  dernier;  que  le  sieur  P.  Viton  jeune  dénie 
l'existence  de  celte  société  défait,  et  soutient  que  Pons  et 
Jacob  Salzedo  n'ont  été  que  de  simples  commis  intéressés; 
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Attendu,  en  effet,  que  lesieurT,  Viton  jeune,  après  la 
dissolution  de  la  société  Viton  Assereto  et  Gie,  dont  Poas  et 
Jacob  Salzedo,  étaient  membres,  et  qui  a  exploité  le  maga- 
sin de  fournitures  et  provisions  pour  les  navires  que  le 
défendeur  lui*  avait  cédé,  a  dû  reprendre  ce  magasin, 
c'est-à-dire,  recommencer  le  commerce  qu'il  avait  aban- 
donné de   1850  à  1852; 

Attendu  que  jusques  au  17  juillet  1854,  il  a  exploité  seul 
et  sans  collaborateur;  que  ce  n'est  guère  qu'à  cette  date 
seulement  qu'il  a  fait  appel  au  concours  des  sieurs  Pons  et 
Jacob  Salzedo,  et  qu'à  raison  de  ce  concours,  ces  deraiers 
devaient  avoir  droit  à  la  moitié  des  bénéfices  nets  que  pro- 
duirait le  commerce  du  sieur  P .  Viton  jeune  ;  que  pour 
déterminer  ces  bénéfices  nets,  P.  Viton  jeune  a  tout  premiè- 
rement exigé  que  le  montant  de  son  capital  et  les  intérêts 
à  5  0/0  seraient  prélevés  ; 

Attendu  que  la  qualité  d'associés  p'a  point  été  attribuée 
aux  sieurs  Pons  et  Salzedo  ;  qu'ils  n'ont  été  en  réalité  appelés 
qu'à  aider  de  leur  travail  le  sieur  P.  Viton  dans  son  com- 
merce ;  qu'en  considération  de  ce  travail  et  en  rémunéra- 
tion de  leurs  peines  et  soins,  il  leur  a  été  abandonné  la 
demie  des  bénéfices  que  produirait  ce  commerce  ;  que  ce  n'a 
pas  été  là  une  part  d'associés  qui  leur  a  été  accordée,  mais 
bien  une  bonification  d'appointements  ; 

Que  ce  mode  de  rétribution  éventuelle  de  services  à 
rendre  par  un  employé,  est  parfaitement  présumable"ét 
r,essort  d'ailleurs  de  ce  fait  que  le  commerce  auquel  ils 
étaient  appelés  adonner  leur  concours,  appartenait  au  sieur 
P.  Viton  jeune  et  est  resté  depuis  lors  exclusivement  attaché 
à  ce  nom  seul  en  particulier;  que,  d'autre  part,  Pons  et 
Salzedo  n'ont  été  soumis,  quant  aux  pertes,  ni  pour  une 
;emie,  ni  pour  ime  proportion  inférieure  quelconque  ; 

Que  Tabsence  de  toute  stipulation  à  cet  égard  indique 
bien  que  P.  Viton  jeune  ne  les  a  point  considérés  autrement 
que  comme  de  simples  employés  intéressés  ;  que  l'abandon 
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de  50  0/0  dans  les  bénéfices  nets  que  réaliserait  son  conl-* 
merce,  n'est  point  par  lui-même  un  fait  devant  faire  néces- 
sairement supposer  une  société  entre  les  parties;  qu'en 
réalité  Pons  et  Salzedo  n'avaient  chacun  à  loucher  qu'un 
quart  de  ces  bénéfices,  ce  qui  n'a  rien  d'excessif,  vu  l'absence 
de  tout  appointement  fixe  et  mensuel  et  l'obligation  pour 
eux  d'un  travail  plus  actif,  en  l'état  de  l'intention  bien 
évidente  où  était  P.  Viton  jeune,  en  les  prenant  pour  Taider; 
de  diminuer  lui-m'ême  son  propre  travail  personnel  ; 

Attendu  qu'une  seconde  difficulté  existe  entre  les  parties, 
relativement  au  point  de  savoir  si  les  hoirs  Salzedo  sont 
fondés  à  réclamer  la  totalité  des  50  0/0  des  bénéfices  nets 
qui  auraient  été  réalisés  du  17  juillet  1854  au  9  septembre 
1879,  jour  du  décès  du  sieur  Jacob  Salzedo  ;  qu'ils  se  pré- 
sentent, en  eff'et,  non-seulement  comme  ayant  droit  aux 
25  0/0  dus  à  ce  dernier  personnellement,  mais  eneoce  aux 
25  0/0,  part  du  sieur  Pons,  dont  leur  auteur  serait  à  un 
moment  donné  devenu  cessionnaire  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  sieur  Pons  a  pu  valablement 
faiie  une  pareille  cession;  qu'à  cet  égard  une  distinction 
est  à  faire  ;  qu'il  est  incontestable  que  le  sieur  Pons  a  pu 
céder  la  part  lui  revenant  pendant  toute  .la  période  durant 
laquelle  il  a  fourni  son  travail  au  commerce  du  sieur  Vitpn; 
que  cette  pari  lui  était  définitivement  acquise  comme  rému- 
nération des  services  par  lui  rendus,  et  qu'il  a  pu  la  céder 
an  sieur  Jacob  Salzedo  pour,  par  celui-ci,  en  poursuivre  le 
règlement,  tout  comme  le  sieur  Pons  aurait  pu  l'exiger  lui- 
même  vis-à-vis  du  sieur  Viton  ;  mais  que  pour  la  période 
postérieure  à  la  sortie  du  sieur  Pons  de  chez  le  sieur  Viton, 
il  est  évident  quil  n'a  plus  eu  aucun  droit  à  une  pari  des 
bénéfices  nets  ultérieurs,  puisqu'il  n'a  plus  contribué  par 
son  travail  personnel  à  ces  bénéfices,  et  qu'il  n'avait  plus 
désormais  droit  à  aucune  rétribution;  quH  n'a  donc-  pu 
céder  un  droit  qui  avait  cessé  d'exister  en  sa  faveur  ; 

Que  Salzedo  ou  ses  héritiers  ne  sauraient  se  prévaloir 
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.  ration  qui  rie  se  pratique  pas  au  parquet j  et  qui  ne  «e 
fait  que  sur  le  marché  libre,  (1) 

(Blanc  contre  Société  Marseiliaise). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  197,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  28  avril  1884»  Ce  jugement  avait  repoussé  le  moyen  de 
nullité  plaidé  par  le  défendeur. 

Appel. 

Arrêt 

Attendu  que,  le  11  septembre  1883,  l'appelant  a  donné  à 
la  Société  Marseillaise  de  crédit  industriel  Tordre  d'acheter 
fin  de  mois  à  738  francs  73  centimes,  pour  son  compte,  k  la 
Bourse  du  11  ou  du  12,  cent  actions  de  la  banque  ottomane  ; 

Que  celle-ci  reconnait  n'avoir  point  usé  pour  cette  négo- 
ciation du  ministère  d'un  agent  de  change,  mais  prétend 
que,  la  liquidation,  pour  les  titres  autres  que  ceux  de  la 
rente  française,  se  faisantdequinzaine  en  quinzaine,  Tachât 
ne  pouvait  s'effectuer  régulièrement  avant  la  liquidation 
du  quinze,  et  qu'elle  a  dû  recourir  à  l'intermédiaire  d'un 
coulissier  ; 

Que,  cette  allégation  démentie  par  les  documents  versés 
au  procès  fut-elle  exacte,  la  Société  Marseillaise  aurait  dû 
surseoir  à  Texécution  de  Tordre  transmis  et  ne  pouvait  se 
soustraire  aux  exigences  impérieuses  de  l'article  76  du  Gode 
de  commerce;  que,  la  négociation  dont  s'agit  étant  irré- 
gulière et  nulle,  la  somme  consignée  doit  être  restituée  à 
rappelant; 

Par  ces  motifs  : 
La  Cour, 

Réformant  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  nulle  la 
négociation  opérée,  déboute  en  conséquence  la  Société 

(1)  Voy.  sur  ces  principes,  diverses  décisions  rapportées  dans  ce 
recueil,  1881.  1.  133  et  171 .  —  1881-  2.  93.  —  1882.  1.  139.  et  199.  — 
1883.  1.  17et249.-1883.2.32. 
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Marseillaise  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ;  la  condamne 

à  restituer  à  Jules  Blanc  la  somme  de  5,000  francs  par  lui 
déposée  avec  intérêts  de  droit,  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  ;  condamne  la  Société  Marseillaise  à  tous  les 
dépens  de  1"  instance  et  d'appel. 

Du  12  août  1884.  —  Gourd'Aix(l'*  ch.).—  Prés.  M.  Lorin 
DE  Reubk. —  M.  Grassi,  av.  gén.  ^. Plaid.  MM.  Drujon  pour 
Blanc,  Arnaud  pour  la  Société  Marseillaise. 

Faillite. — Clôture  pour  insuffisance  d'actif. — Incapacités 
subsistantes.  —  compensation  impossible.  —  poursuites 

INDIVIDUELLES .  —  PrOFIT  DE  LA  MASSE. 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser 
Vétai  de  faillite,  ni  les  incapacités  légales  qui  y  sont 
attachées. 

Spécialement,  les  payements  par  compensation,  prohibés 
part  art,  446  du  Code  de  Commerce,  ne  peuvent  pas 
plus  avoir  lieu  pendant  le  temps  où  la  faillite  a  été 
clôturée  faute  d'actif,  qu'en  tout  autre  temps* 

Si,  d'après  l'art,  527  du  Code  de  Commerce,  chaque 
créancier,  en  cas  de  clôture  faute  d'actif,  rentre  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  créancier  qui  aura  fait  payer  quelque  chose 
par  le  failli  en  exerçant  son  action,  puisse  conserver  le 
héiiéfice  exclusif  de  ce  payement. 

L'art  528^  en  prescrivant  qu'au  cas  de  réouverture,  les 
frais  des  poursuites  individuelles  soient  avant  tout 
acquittés,  a  implicitement  prescrit  que  les  somme» 
payées  par  le  failli  à  la  suite  de  ces  poursuites,  soient, 
en  ce  cas,  rapportées  à  la  inasse, 

(Bouvier  conire  syndic  Nevière). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
8  janvier  1884  (ci-dessus,  p.  103). 
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moyens  des  parties  demeurant  réservés,  il  sera,  par  M.  Le- 
jourdan,  avocat,  à  qui  la  Cour  confirme  le  mandat  que  le 
tribunal  lui  a  donné,  vérifié  et  recherché  s*il  résulte  des 
livres  de  Pierre  Viton  jeune  que,  postérieurement  à  la  sortie 
de  Pons,  il  a  continué  à  allouer  à  Salzedo  seul  50  0/0  sur  les 
bénéfices  de  son  commerce  ;  autorise  les  parties  à  suivre  les 
opérations  de  Texpert,  etc. 

Du  15  février  1881.  —  Courd'Aix,  T*  cb,  — Pré«.M. 
RiGAUD,  !•'  prés.  —  Pi.  MM.  Paul  Rigaud,  pour  les  hoirs 
SaUédo,  Arnaud  pour  Viton. 

L'expert  nommé  a  fait  son  travail  et  les  parties  on»  plaidé 
sur  le  rapport.  Le  jugement  rendu  statue  sur  plusieurs  points 
défait  sans  intérêt;  nous  n'en  rapportons  que  la  dernière 
partie. 

Jugement. 

Attendu,  quant  à  la  partie  de  l'actif  considérée  par  Pierre 
Viton  jeune  comme  véreuse,  c'est-à-dire  comme  représentée 
par  des  valeurs  irrecouvrables,  que,  d'après  le  travail 
accompli  devant  l'arbitre-rapporteur,  l'actif  total,  net  des 
créances  passives,  et  y  compris  les  trois  valeurs  actives 
appréciées  comme  ci- dessus,  n'était  réalisé  ou  réalisable 
que  jusqu'à  concurrence  de  760.234  fr.  44; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  surplus,  soit  791.990,35  nest  point 
encore  à  ce  jour  réalisé,  ec  que  n'étant  pas  formé  par  des 
valeurs  absolumenlt  sûres,  mais  constitué  par  des  créances 
sur  des  capitaines  étrangers  ou  autres  débiteurs  insolvables, 
ces  créances  ne  sont  point  encore  recouvrées  et  doivent  être 
tenues  pour  irrecouvrables,  sauf  l'appréciation  que,  comme 
patron,  le  sieur  Viton  était  appelé  à  faire,  visa  vis  de  son 
commis  intéressé,  de  la  portion  qu'il  estimait  susceptible 
d'un  recouvrement  ultérieur  ; 

Attendu  qu'en  faisant  une  légitime  appréciation  des 
recouvrements  présumés  ou  possibles  sur  ces  mauvaises 
valeurs,  et  d'autre  part,  en  déduisant  au  profit  de  Viton  les 
43.449  fr.  25  à  lui  dus,  pour  son  capital  primitif  et  intérêts 
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y  afférant,  et  en  se  basant  sur  le  total  ci-dessus  des  bénéflcea 
réalisés  ou  réalisables,  le  Tribunal  a  tous  les  éléments 
nécessaires  poar  calculer  la  part  due  à  Salzedo  ou  à  ses 
hoirs  ; 

Attendu  que  le  seul  élément  restant  à  déterminer  est  la 
quotité  à  laquelle  ils  ont  droit  ; 

Attendu  que  la  situation  de  Salzedo  est  précisée  par  la 
lettre  de  Viton  du  17  juillet  1854,  dans  laquelle  il  fait  appf  1 
au  double  concours  de  Pons  et  de  Salzedo; 

Qu'en  leur  allouant  50  pour  cent,  Viton  a  entendu  rétri- 
buer leur  collaboration  comme  commis  intéressés  ; 

Que  Pons  se  retirant  et  ne  fournissant  plus  sa  part  de- 
travail,  n'avait  plus  droit  à  sa  part  de  rémunération  et  ne 
pouvait  transmettre  à  Salzedo  un  droit  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  sa  part  d'émolument  n'a  pas  passé 
de  plein  droit  sur  la  tête  de  Salzedo,  puisque  la  lettre  pré- 
citée ne  porté  pas  semblable  stipulation  pour  le  cas  de 
retrait  de  t'un  ou  de  l'autre  de  ses  commis  ; 

Que  le  retrait  de  Pons,  en  laissant  subsister  la  collabora- 
tion de  Salzedo  seul,  a  tacitement  apporté  une  réduction 
des  émoluments  promis  aux  deux  commis,  et  que  Salzedo 
n^a  eu  droit  qu'aux  25  0/0  des  bénéfices  ; 

Attendu  que  pour  qu'il  en  eût  été  différemment,  il  fau- 
drait la  démonstration  au  procès  de  ce  fait,  qu-e  Viton,  après 
la  retraite  de  Pons,  a  fait  avec  Salzedo  un  nouvel  accord 
tacite  par  lequel  il  lui  aurait  alloué  50  0/0  ; 

Que  les  hoirs  Salzedo  prétendent  trouver  cette  preuve 
dans  les  indications  des  livres  mêmes  de  Viton  ;  mais  que 
si,  d'après  ces  livres,  il  apparaît  que  Viton  et  Salzedo  uut 
fait  des  prélèvements  et  ont,  à  la.  fin  de  chaque  année, 
égalisé  entre  eux  ces  prélèvements  au  moyen  de  la  passation 
soit  au  débit,  soit  au  crédit  de  Viton,  de  la  diiférence,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  fait  indique  que  Viton  ait  reconnu  à 
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celai  qui  n'était  que  son  commis,  le  50  0/G  sur  lesjiénéfices 
î\  titre  d'appointements  ; 

Que  rinterprétation  du  fait  signalé  peut  être  tout  autre 
que  celui  d'une  société  qui  n'a  jamais  existé  entre  les  par- 
Ires,  ou  d'une  allocation  pareille  d'appointements; 

Que  Viton  et  Salzedo  ont  fait  des  prélèvements  pour  leurs 
l3esoins  personnels  à  titre  égal,  non  point  comme  une  distri- 
bution anticipée  sur  les  bénéfices,  mais  comme  une  charge 
de  l'opération,  c'est-à-dire  à  titre  de  frais  généraux  ; 

Que  c'est  une  faveur  spéciale  que  Viton  a  consentie  à  son 
commis  en  lui  attribuant  ainsi  définitivement  les  sommes 
prélevées,  et  qu'en  faisant  cetle  faveur  à  Salzedo,  Viton  n'a 
jamais  entendu  lui  faire  une  situation  égale  à  la  sienne  ; 

Qu'il  n'y  a  donc,  dans  la  cause,  aucun  fait  nouveau  qui 
permette  au  Tribunal  de  revenir  sur  sa  précédente  inter- 
prétation des  accords  résultant  de  la  lettre  du  17  juillet 
1854  et  de  la  retraite  de  Pons  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  Salzedo  ou  à  ses  hoirs  que  le 
25  0/0  des  bénéfices  ; 

Attendu  que,  liquidant  cette  part,  il  leur 
revient F.      205.000 

Dans  laquelle  somme  se  trouve  comprise 
celle  de  fr.  25.000,  appréciation  sur  les  cré- 
ances véreuses,  auxquels  îl  doit  être  ajouté.  36.900 
pour  les  intérêts  de  droit  du  9  septembre 
1879,  jour  du  décès  du  sieur  Salzedo,  au 
9  septembre  1882,  date  concomitante  du 
dépôt  du  rapport.  En  tout •. F.       241.900 

Que  les  hoirs  Salzedo  auront  à  tenir  compte  h  Viton,  sur 
cette  somme,  des  à-comptes  qu'ils  ont  eux-mêmes  touchés 
de  lui,  ou  des  sommes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  personnel- 
lement, cela  avec  intérêts  de  droit; 

Attendu,  sur  les  dépens,  qu'il  s'est  agi  dans  la  cause  d'un 
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règlement  eiilrd  les  parties,  qui  peut  être  considéré  comme 
ayant  eu  le  caractère  d'une  véritable  liquidation  ; 

Que,  d'aillevirs,  chacune  d'elle  succombe  respectivement 
dans  tout  ou  partie  de  ses  prétentions;  qu'il  y  a  lieu  de 
partager  les  dépens  ; 

Attendu  sur  ce  qui  concerne  les  livres,  que  ces  livres  sont 
la  proijriélé  du  sieur  Vîton; 

Qu'il  doit  en  être  mis  en  possession  nonobstant  toutes 
oppositions  des  hoirs  Salzedo; 

Que  Tarbitre-rapporleur,  qui  n'a  pu  êire  juge  des  pré 
venlionsrespeclivesdes  partie3,quant;\  ce,  doit  ùlre  autorisé 
à  les  lui  remeltre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  la  dame  Vve  &\lzedo  en  son  iiilerven- 
tion  ;  au  fond,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parlies,  fixe  à  241 .900  fr.  la  somme  que  le 
sieur Mton  doit  pour  les  causes  ci-desius  aux  hoirs  Sal- 
zedo et  Vve  Salzedo;  en  conséquence,  le  condamne  à  leur 
payer  la  dite  somme  avec  intérêts  de  droit  h  partir  du  9  se[>- 
tembre  1882,  sous  déduction  de  tous  légitimes  à-cômples 
ou  dues  compensations  personnelles; 

Autorise  Tarbitre-rapporleur  à  remeltre  au  sieur  Viton 
les  livr<;s  lui  appartenant,  nonobstant  toutes  oppositions 
des  hoirs  Salzedo,  moyennant  quoi,  bien  et  définitivement 
déchargé  ; 

Partage  les  dépens,  demi  à  la  charge  des  hoirs  Salzedo  et 
Vve  Salzedo,  demi  à  la  charge  de  P.  Viton,  etc. 

Du  8  novembre  ISS3, —  Pr^5.  M.  Rivoire,  off.  de  la  1. 
d*H.  —  PL  MM.  AiCARDet  Sughet,  pour  les  hoirs  Salzedo, 
Germondy  pour  Viton. 

Appel. 

Arrêt 

Sur  les  créances  dites  irrecouvrables  : 

Attendu  que,  si  excessif  que  paraisse,  dans  une  auijsi 
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courte  période,  et  dans  une  maison  sagement  ordonnée  et 
conduite,  le  chiffre  des  insolvabilités  qui,  en  onze  années, 
aurait  absorbé  plus  dis  la  moitié  de  l'actif  social,  l'expertise 
n'a  fourni  aucune  indication  de  nature  à  contredire  les 
appréciations  des  magistrats  consulaires;  que  ceux-ci  étaient 
parfaitement  en  situation  de  se  rendre  compte  des  crises  et 
transformations  tenant  à  des  causes  générales,  qu'aurait  eu 
à  subir  le  commerce  de  Viton  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
maintenir  en  cette  part  la  décision  des  premiers  juges; 

Sur  la  quotité  des  bénéfices  dus  à  Satzedo  ; 

Attendu  que,  s'il  peut  paraître  légitime,  le  jour  où  cesse 
la  collaboration  de  Pons,  de  réduire  proportionnellement, 
ainsi  que  Ta  fait  le  Tribunal,  la  part  de  bénéfices  assurés 
aux  consorts  Salzedo  par  la  lettre  du  17  juillet  1854,  il 
convient  néa.imoins  dé  ne  point  perdre  de  vue  les  teriîies 
dans  lesquels  la  question  a  été  posée  par  l'arrêt  du  15  février 
1881; 

Que  la  Cour,  touchée  sans  doute  des  considérations  repro- 
duites aujourd'hui  à  sa  barre,  avait,  en  quelque  sorte,  fait 
dépendre  la  solution  de  ce  chef  de  difficultés  d'une  question 
de  fait,  et  confié  à  l'expert  par  elle  désigné  le  soin  de  véri- 
fier et  rechercher  s'il  résultait  des  livres*  de  Viton  que, 
postérieurement  k  la  sortie  de  Pons,  celui-ci  avait  continué 
à  allouer  50  0/0  sur  les  bénéfices; 

Qu'en  effet,  et  tandis  que  Pons  retenu  au  dehors  par  les 
exigences  d'un  commerce  important,  n'avait  prêté  à  la  mai- 
son Viton  qu'un  concours  insigniffant,  Sahedo  avait  au 
coutraire,  par  son  intelligence,  son  travail  et  sa  probité, 
assuré  la  prospérité  de  cette  maison  ;  que  rien  n'était  plus 
naturel  que  de  penser  qu'au  départ  de  Pons,  Viton,  déjà 
auancé  en  Age,  fatigué  des  affaires,  ainsi  qu'en  témoignent 
d'infructueuses  tentatives  de  ce&sion  en  1852,  eût  songé  à 
s'-assurer  un  concours  chaque  jour  plus  précieux,  en  parta- 
geant également  les  bénéfices  de  l'entreprise  avec  un  colla. 
toraleur  éprouvé  ; 
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Ooe  le  travail  de  l^expert  a  démontré  dé  la  manière  la  plus 
précise  que  le  départ  de  Pons  avait  laissé  subsister  entre 
les  parties  le  partage  des  bénéfices  par  égale  moitié  ; 

Q\ïeïi  effet,  la  comptabilité  établit  que  Viton  et  Salzedo, 
cha<ïue  mois,  chaque  année,  opéraient  sur  la  caisse  des 
prélèvements  dont  Tégalité  était  assurée  par  le  jeu  régu- 
lier des  écritures;  que,  dans  la  pratique  journalière,  les 
partages  égaux,  à  moins  de  justifications  contraires,  démon- 
trent régal i té  des  Litres;  qu'au  surplus,  des  annotations 
multipliées  portées  aux  registres  des  ventes  et  des  comptes- 
courants,  dont  le  déplorable  état  matériel  ne  peut  infirmer 
rimportance  du  renseignement  dont  il  s'agit,  signalent  la 
présence,  même  après  le  décès  de  Salzedo,  d'un  registre 
spécial,  dit  de  prélèvements  et  règlements  ;  que  ce  livre 
contient  certainement  la  solution  de  la  difiiculté  qui  divise 
les  parties;  que  le  défaut  de  production  de  celui-ci  suffirait 
à  lui  seul  à  confirmer,  si  besoin  était,  les  déductions  du 
rapport  Lejourdan  ; 

Sur  les  dépens; 

Attendu  que,  chaque  partie  succombant  sur  un  chef 
important  de  leurs  conclusions,  il  y  a  lieu  d'en  faire  masse 
et  de  les  leur  faire  supporter  par  égale  moitié  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  infirmant  en  partie  le  jugement  dont  est  appel, 
dit  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  50  0/0  la  part  de  bénéfices  reve- 
nant à  Salzedo  ;  confirme  pour  le  surplus  la  sentence  des 
premiers  juges  ;  condamne  en  conséquence  Viton  jeune  à 
payer  aux  parties  de  M*  Guérin,  dans  la  proportion  de  moitié 
pour  >I- Salzedo,  et  de  un  quart  pour  chacune  des  dames 
Bel  et  Talavera,  la  somme  principale  de  fr,  483.000  pour  les 
chiquante  pour  cent  revenant  à  Salzedo,  leur  défunt  mari 
et  père,  sauf  déduction  des  à- comptes  payés  par  Viton 
jeune,  depuis  la  mort  de  Salzedo  ;  avec  intérêts  de  droit, 
à  compter  du  9  septembre  1882  ; 
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Ordonne  la  reUilulion de  lamende consignée  ;  condamne 
les  parlies  à  supporter  par  moitié  les  dépens. 

Du  1 1  août  1884.  —  Cour  d'Aix,  ^*  cli.  —  Près,  M.  Lorin 
DE  Reure.  —  M.  GnASsi,  avocat-général  (concl.  contr.).  — 
PL  MM.  Air.AMD(du  barreau  de  Marseille),  pour  les  hoirs 
Salzedo,  AnNvuD  et  Abuam  pour  Viton  jeune. 
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Vente.  —  Location  préalable.  --  Condition  suspensive.  — 
Faillite  de  l'acheteur  avant  payement  des  termes. 

Lorsqu'un  objet  mobilier  a  été  loué  avec  la  condition  que 
le  locataire  en  deviendra  propriétaire  en  payant,  pen-r 
dant  un  temps  déterminé,  le  prix  de  la  locatip7i,  il  y  a 
lieu  de  considérer  ce  contrat  comme  contenant  une 
vente  avec  condition  suspensive. 

En  conséquence  la  faillite  du  preneur  survenue  avant  le 
payemeyit  de  tous  les  termes  convenus,  a  pour  effet  de 
rendre  impossible  l'événement  de  la  condition,  et  par 
suite  la  réalisation  du  contrat,  et  de  donner  au  bailleur 
le  droit  de  revendiquer  V objet  loué  dont  il  n'a  jamais 
cessé  d'être  propriétaire  (1  ). 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v«  Vente,   n.  9,  —  2*  Table  décennale, 
Ibid,  n.  22. 
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(De  Viguerie  contre  syndics  Guitard  et  Parrau). 

Jugement. 

Du  26  août  1881  jugement  ainsi  conçu  du  Tribunal  de 
Toulouse  ; 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Manadé,  syndic  de  la  faillite  Guitard,  oppose 
à  la  demande  eu  revendication  du  matériel  saisi  la  vente 
que  de  Viguerie  a  consentie  de  ce  matériel  en  faveur  de 
Guitard  et  la  livraison  qui  en  a  été  opérée  ; 

Attendu  que  Manadé  serait  fondé  dans  son  exception  s'il 
était  vrai,  comme  il  Tallègue,  que  cette  vente  est  parfaite  ; 

Mais  attendu  qu'il  suffit  de  relater  les  termes  de  l'acte  de 
vente  du  6  septembre  1879  pour  reconnaître  que  cette  vente 
était  soumise  à  une  condition  suspensive  ;  qu'il  est  dit  en 
effet  à  l'art.  7  de  cet  acte,  que  la  vente  est  subordonnée  à  la 
condition  du  paiement  et  ne  sera  parfaite  que  le  jour  où  ce 
paiement  aura  été  entièrement  effectué  ; 

Attendu  en  droit  que  toute  vente  soumise  à  une  condition 
qui  ne  se  réalise  point,  est  censée  n'avoir  jamais  existé  ; 

Attendu  en  fait  que  la  condition  à  laquelle  était  soumise 
la  vente  du  matériel,  objet  de  la  revendication,  ne  s'est 
point  réalisée,  et  que  par  suite  de  Viguerie  n'a  jamais  cessé 
d'élre  propriétaire  de  ce  matériel  ; 

Attendu  qu'en  cette  qualité,  de  Viguerie  est  fondé  à 
demander  la  revendication  du  matériel  saisi  dans  les  locaux 
du  sieur  Guitard  ; 

Que  si  les  articles  576  et  577  du  Gode  de  commerce  dis- 
posent que  le  vendeur  ne  pourra  revendiquer  les  marchan- 
dises par  lui  vendues,  lorsque  la  livraison  en  aura  été  faile, 
il  est  manife^^te  que  ces  dispositions  ne  sont  point  applicables 
à  une  vente  soumise  à  une  condition  suspensive  et  qui  est 
censée  n'avoir  jamais  existé  ; 
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Attendu  que  la  vente  conàentie  par  de  Viguerîe  à  Guitard 
n'a  rien  d'illicite;  qu'elle  n'a  point  pour  effet  de  créer  un 
droit  de  préférence  ni  de  constituer  un  privilège  au  profit 
de  Viguerie  et  au  préjudice  de  la  masse  en  dehors  de  ceux 
créés  par  la  loi  ; 

Que  la  condition  à  laquelle  elle  est  subordonnée,  a  été  pour 
le  vendeur  la  cause  déterminante  de  la  vente  et  sans  laquelle 
cette  vente  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  que  la  faillite  de  Guitard, 
survenue  postérieurement  à  cette  vente,  ne  peut  réagir  sur 
un  contrat  consenti  de  bonne  foi  pour  en  diviser  les  éléments 
eu  retenant  la  stipulation  qui  fait  entrer  dans  l'actif  le 
matériel,  objet  delà  vente,  et  en  répudiant  la  condition  sous 
laquelle  la  vente  a  été  consentie  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  Manadé  n'est  point 
fondé  à  contester  le  mérite  de  la  demande  en  revendication 
formée  par  de  Viguerie  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  con- 
testation soulevée  par  Marty ,  syndic  de  la  faillite  Parrau  ; 

Que  ce  dernier  invoque,  en  effet,  un  droit  hypothécaire 
Sur  ce  matériel  qui,  meuble  de  sa  nature,  serait  devenu 
immeuble  par  destination  en  vertu  de  son  accession  à 
Timmeuble  ; 

Mais  attendu  qu'un  objet  mobilier  ne  peut  devenir 
immeuble  par  destination  que  parla  volonté  du  propriétaire 
qui  l'attache  à  son  fonds  à  perpétuelle  demeure  ; 

Que  cette  volonté  ne  peut  résulter  que  de  cette  double 
circonstance  que  le  propriétaire  du  fonds  soit  en  môme  temps 
propriétaire  de  l'objet  mobilier  attaché  à  ce  fonds  ; 

Que  tel  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce  où  Guitard  n'a 
jamais  été  propriétaire  du  matériel  objet  de  la  revendication; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  dé  Vigueri?. 
sans  s'arrêter  à  l'exception  soulevée  par  Marty  ; 

Attendu  que  de  Viguerie  est  également  fondé  "dans  sa 
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demande  tendant  à  faire  déclarer  résilié  le  bail  interveiiu 
entre  Guitard  et  lui,  à  la  date  du  6  septembre  1879,  dont  le 
Tribunal  ordonne  d'ailleurs  l'enregistrement,  et  que  Guitard 
sera  tenu  de  lui  payer  la  somme  de  750  francs,  montant  d'un 
semestre  échu  le  1*'  avril  dernier,  et  celle  de  750  francs  .^ 
titre  de  dommages  ; 

Attendu  quela  partie  qui  succombe  est  passible  des  dépens; 

Par  ces  motifs. 

Après  en  avoir  délibéré,  vidant  le  renvoi  au  conseil, 
jugeant  en  audience  publique,  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressort,  statuant  par  défaut  contre  Guitard  et  con- 
tradictoirement  contre  Manadé  et  Marty,  condamne  Guitard 
à  payer  à  de  Viguerie  la  somme  de  750  francs  en  représen- 
tation d'un  semestre  de  location  échu  le  i"  avril  1881,  et 
pareille  somme  de  750  francs  à  titre  de  dommages  ; 

Ce  faisant,  déclare  résilié  le  bail  dont  s'agit  au  procès; 

Condamne  Guitard  et  Manadé,  ce  dernier  en  sa  qualité  de 
syndic,  à  restituer  sans  délai  au  sieur  de  Viguerie  tous  les 
objets  mobiliers  donnés  à  bail  ; 

•  Relaxe  ce  dernier  de  la  demande  contre  lui  formée  par 
Marty  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Parrau  ; 

Condamne  Guitard,  Manadé  et  Marty,  ces  deux  derniers 
en  leur  qualité,  aux  dépens. 

Appel  par  les  Syndics. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  instances  engagées  entre  de  Viguerie 
d'une  part,  Manadé,  syndic  de  la  faillite  Guitard,  et  Marty, 
syndic  de  la  faillite  Parrau  d'autre  part,  sont  connexes,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  jonction  pour  les  traiter  par 
un  seul  et  même  arrêt  ; 
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Attendu,  au  fond,  que  les  premiers  juges  ont  fait  île  la 
cause  une  juste  appréciation,  et  des  principes  qui  s'y  réfèrent 
une  application  saine  et  juridique  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  de  Viguerie,  tendant 
à  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  Guitard  soit,  en  outre  des 
termes  échus  au  moment  du  jugement,  condamné  de  même 
à  payer  les  termes  échus  depuis  cette  époque,  est  fondée 
sur  les  conventions  des  parties,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de 
Taccueillir  ; 

Attendu  que  les  parties  qui  succombent  doivent  être 
condamnées  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifset  ceux  des  premiers  juges,  joint  les  instances 
engagées  entre  de  Viguerie  d'une  part,  Manadé,  syndic  de 
la-  faillite  Guitard,  et  Marty,  syndic  de  la  faillite  Parrau 
d'autre  part  ; 

Ce  faisant,  a  démis  et  démet  Marty  et  Manadé,  chacun 
en  la  qualité  qu'ils  procèdent,  de  Tappel  qu'ils  ont  relevé 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse,  du  26  août  1881  ; 

Confirme  ledit  jugement  ; 

Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne 
spécialement  le  syndic  de  la  faillite  Guitard  à  payer,  indé- 
pendamment des  termes  échus  au  moment  du  jugement, 
ceux  qui  sont  échus  depuis  cetle  époque  ;  condamne,  en 
outre,  les  appelants  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  tant 
de  première  instance  que  d'appel. 

Bu  14    juillet    1882.  —  Cour  de  Toulouse.  —  Prés 
M.  AuziBS.  —  Plaid,  MM.  Cousin,  Favahel  et  Ebklot. 
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Abordage.  —  Navire  au  mouillage.  —  Feux  de  route.  — 
Faute.  —  Faute  gommuke. 

Un  navire  au  mouillage  ne  doit  avoir ^  la  nuit,  qu'un  Meul 
feu  blanc  (1). 

Le  capitaine  commet  donc  une  faute  lorsqu'étant  au 
mouillage^  et  se  disposant  à  appareiller ,  il  fait  allumer 
ses  feux  de  route,  avant  que  l'ancre  ait  quitté  le  fond 
et  que  le  navire  soit  en  état  d'évoluer. 

Cette  faute  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  excuser  celle 
qu'a  pu  commettre  un  autre  capitaine  en  passant  trop 
près  du  navire  au  mouillage  et  en  Vabordant, 

En  pareil  cas,  la  faute  étant  commune,  si  les  dommages 
subis  par  les  deux  navires  sont  de  même  importance,  il 
y  a  lieu  de  les  laisser  à  leur  charge  respective. 

(Capitaine  Ghisholm  contre  capitaine  Crequer). 

Jugement. 

Attendu  que  le  8  janvier  dernier,  à  5  ou  6  heures  du 
matin,  le  vapeur  James-Clark  était  mpuillé  à  la  bouée 
rouge  où  il  attendait  la  marée  pour  entrer  au  port  ; 

Aitendu  que  le  capitaine  Ghisholm  déclare  qu'il  n'avait 
pas  fini  de  lever  son  ancré  quand  la  goélette  Angèle  vint  se 
jeter  sur  lui  et  lui  fit  des  avaries  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Grequer,  commandant  le  navire 
à  voiles  A  ngèle,  déclare  qu'il  était  venu  mouiller  en  rade, 
le  7  à  11  heures  du  soir  ;  que,  ve.rs  4  heures  du  malin,  il 
appareilla  sur  l'ordre  du  pilote  qui  trouvait  sa  position 
dangereuse,  et  se  mit  à  courir  des  bordées  en  attendant 

(I)  Voy.  le  décret  du  4. novembre  1879,  ce  rec.  1880.  2. 165. 


(9> 

Theure  d'entrer  au  port  ;  qu'il  faisait  forte  brise  et  mer 
grosse  ;  que,  vers  5  heures  1/2,  il  vit  par  tribord  devant 
un  feu  blanc  et  uji  feu  rouge  qui  indiquaient  un  vapeur  en 
marche  ;  qu'en  arrivant  tout  près  de  ce  vapeur,  alors  qu'il 
était  trop  tard  pour  l'éviter,  il  s'aperçut  que  le  vapeur  était, 
mouillé  et  ne  put  éviter  de  l'aborder  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  régulièrement  affirmé  du 
capitaine  Crequer  constate  qu'il  a  vu  le  feu  rouge  du 
vapeur;  que,  d'ailleurs,  le  capitaine  Chisholm,  dans  sa 
protestation  du  8  janvier,  dit  qu'il  était  mouillé,  réguliè- 
rement muni  de  ses  feux  réglementaires  ; 

Attendu  qu'un  navire  au  mouillage  ne  doit  avoir  qu'un 
seul  feu  blanc  ; 

Attendu  que  les  feux  rouge  et  vert  ne  doivent  être  placés 
que  lorsque  l'ancre  a  quitté  le  fond  et  que  le  navire  est 
tout  prêt  à  se  mettre  en  marche,  n'étant  plus  reténu  par 
son  ancre  ; 

Attendu,  en  eflfet,  que  jusqu'à  cei  moment  il  n'a  pas  la 
possibilité  d'évoluer,  qu'il  est  encore  à  l'état  de  corps 
mort  ; 

Attendu  que  le  feu  blanc  de  mouillage  ne  peut  se  distin- 
guer à  distance  du  feu  blanc  de  route  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  d'après  le  rapport  du  capitaine 
Crequer,  les  feux  de  route  du  Jamea-Clark  étaient  visibles 
environ  10  minutes,  avant  l'abordage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Chisholm  ne  nie  pas  d^ailleurs 
que  ces  feux  ne  fussent  eh  place  alors  que  son  ancre  était 
encore  au  fond  ;  qu'il  prétend  seulement  que  Topération  de 
la  lever  ne  devait  plus  durer  que  quelques  minutes  ; 

Attendu  que  le /ame^-CZarAr  est  un  grand  vapeur  ayant 
un  nombreux  équipage  ;  qu'il  n'a  donc  aucuneexcuse  pour 
avoir  mis  trop  tôt  ses  feux  en  place  ;  qu'il  a  donc  commis 
une  faute  ; 


Attendu  d'autre  part  que,  tout  en  tenant  compte  des 
règlements  qui  ordonnent  aux  vapeurs  de  faire  place  aux 
voiliers,  la  prudence  commandait  au  capitaine  Crequer, 
qui  avait  de  la  place  pour  manœuvrer,  de  passer  à  distance 
du  vapeur  dont  il  aurait  dû  remarquer  la  présence  depuis 
longtemps,  pendant  qu'il  courait  des  bordées  en  rade  ;  qu'il 
aurait  même  pu  s'apercevoir  que  ce  vapeur  ne  bougeait 
pas; 

Attendu  que,  pour  ce  fait  d'imprudence,  le  pilote  de 
Y^nfféle  a  été  blâmé  par  ses  chefs,  pour  n'avoir  pas  ma- 
nœuvré à  temps  afin  d'éviter  l'abordage  d'un  vapeur 
mouillé  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  faute  commune  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'apprécier  dans  quelles  proportions  les  conséquences  de 
cette  faute  commune  doivent  être  supportées  ♦par  les  deux 
capitaines  ; 

Attendu  que  les  avaries  du  Jamês-Clark  et  celles  de 
VAngêle  ont  été  estimées  par  experts  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  des  retards  et  préjudices 
divers .  et  des  expertises  des  dommages  matériels,  le  Tri- 
bunal estime  que  les  pertes  éprouvées  par  chacun  des  deux 
navires  sont  en  proportion  de  la  part  de  responsabilité 
incombant  respectivement  à  chacun  des  capitaines  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  slatuaiit  en  premier  ressort,  déclare  qu'il  y 
a  faute  des  deux  capitaines  et  condamne  respectivement 
chacun  d'eux  à  supporter  les  avaries  et  préjudices  souïTerts 
par  son  propre  navire  ;  partage  les  dépens. 

Du  29  janvier  1884.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Dim- 
kerque,  —  Prés.  M.  F«ron.  —  Plaid.  MM.  Lemâire  pour  le 
capitaine  Ghisholm,  Hovelt  pour  le  capitaine  Crequer. 


(11  ) 


Société  anonyme.  —  Augmentation  du  capital.  —  Nullité. 
—  SociilTÉ  valable.  —  Administrateurs.  —  IIksponsa- 
^BiLiTÉ.  —  Préjudice  causé.  —  Commissaires.  —  Directeur. 

L augmentation  du  capital  d'une  société  anonyme^  alors 
même  quelle  est  prévue  par  les  statuts^  reste  soumise 
aux  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
la  formation  du  capital  originaire. 

En  conséquence^  elle  est  nulle  :  1*  si  le  nouveau  capital 
n'a  pas  été  intégralement  souscrit. ni  les  actions  libérées 
chacune  d'un  quarts  2*  s'il  napas  été  procédé  par  l'as- 
semblée générale  à  la  vérification  de  la  sincérité  delà 
déclaration  de  souscription  et  versement. 

Mais  y  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  statuts  ou  délibérations 
que  cette  augmentation  ,de  capital  ait  eu  pour  but  de 
substituer  une  société  nouvelle  à  la  société  ancienne^  la 
nullité  dont  cette  souscription  nouvelle  est  frappée, 
laisse  intacte  la  société  primitive  avec  son  capital  origi- 
naire, et  ne  saurait  constituer  un  motif  pour  en  pro- 
noncer la  nullité. 

Par  suite  les  administrateurs  en  fonctions  lors  des  aug- 
mentations  de  capital,  sont  solidairement  responsables, 
envers  les  créanciers,  non  pas  du  montant  du  passif, 
comme  en  cas  de  nullité  de  la  société  ell^-mêmeXY),  mais 
seulement  du  préjudice  causé  par  la  7iullité  de  la  sous- 
cription nouvelle,  et  cela,  chacun. dans  la  mesure  du 
dommage  résultant  des  faits  auxquels  il  a  concouru. 

Les  commissaires  sont  aussi  responsables  solidairement, 
et  dans  une  mesure  à  fixer  par  les  Juges,  du  dommage 
qu'ils  ont  causé  en  affirmant  faussement,  dans  leur 
rapport  à  rassemblée  générale,  l* exactitude  des  comptes 


(1)  Voy.  ce  rec.  1883.  2.  114  et  la  note. 
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et  du  bilariy  la  régularité  de  la  situation  de  la  société,  et 
'    l'existence  de  bénéfices  non  acquis. 

Lé  directeur  d'une  société  anonyme  est  aussi  responsable, 
selon  le  droit  commun,  du  dommage  qu'il  a  causé,  non 
seulement  par  sa  faute,  mais  encore  par  sa  négligente 
ou  son  imprudence. 

(Syndic  de  l'  Union  Générale  contre  Administrateurs). 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  18^3.  2.  73)  les  jugements 
du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  et  Tarrét  de  la  Cîour 
de  Paris  qui  ont  annulé  les  augmentations  de  capital  de  la 
société  l'Union  Générale,  et  toutefois  ont  maintenu  robli- 
gation  des  souscripteurs.  Ces  décisions  ont  été  rendues  entre 
le  syndic  et  divers  souscripteurs. 

En  môme  temps,  une  poursuite  était  dirigée  contre  le 
directeur  et  le  sous-directeur  de  la  société,  devant  la  justice 
répressive,  et  aboutissait  à  une  condamnation  prononcée 
par  jugement  du  13  décembre  1882,  confirmé  par  arrêt  du 
19  mars  1883. 

Le  ayndic  a  ensuite  attaqué  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  les  administrateurs  de  la  société,  les 
commissaires  et  le  sous-directeur,  afin  de  faire  prononeer 
à  leur  encontre,  lanullité,  non  seulement  des  augmentations 
de  capital,  mais  encore  de  la  société  elle-même,  et  de  les 
faire  déclarer  paf  suite  responsables  du  montant  du  passif. 
Provisoirement  il  a  conclu  au  payement  de  vingt  millions 
de  francs. 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Heurtey  ès-nom  assigne  Bontoux,  Léon  Riant 
et  consorts,  administrateurs  de  V Union  Générale;  de d"^' 
court,  Hermel,  Wblîf,  commissaires;  Feder,  directeur; 
qu'il  conclut  à  lanullité  des  trois  augmentations  de  capital, 
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ensemble  à  la  nullité  de  la  Société  elle-même  ;  qu'en  outre, 
il  demande  à  tous  les  assignés,  solidairement,  à  titre  de 
provision,  payement  d'une  somme  de  20  millions  de  francs; 

En  ce  qui  touche  de  Meus  et  de  Villermont  : 

Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux, 
mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  dQ9 
comparants  ; 

Sur  la  nullité  des  augmentations  de  capital  : 

Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  qu'il  s'agirait  d'aug- 
mentations prévues  par  les  statuts,  régulièrement  votées 
par  les  assemblées  générales,  et  dès  lors  affranchies  des 
formalités  prescrites  pour  la  formation  du  capital  originaire; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  entre  le  capital 
originaire  et  le  capital  nouveau  ;  que  l'un  et  Tautre  sont  la 
garantie  des  tiers  et  doivent  être  constitués  dans  les  mômes 
conditions  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  trois  augmentations  ; 

Sur  la  première  augmentation  : 

Attendu  que,  le  29  avril  1879,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  votait  l'émission  de  50,000  actions  nouvelles 
de  500  fr.  chacune,  qui  étaient  attribuées  titre  pour  titre 
aux  porteurs  des  actions  primitives  et  devaient  être  libérées 
de  125  fr.  ;  qu'en  outre,  une  prime  de  20  fr.  affectée  au 
compte  de  réserve  était  appelée  sur  chaque  action  ; 

Que,  le  13  juin  suivant,  Léon  Riant,  délégué  à  cet  effet, 
faisait  chez  Dufour,  notaire,  la  déclaration  que  toutes  les 
actions  avaient  été  souscrites  et  le  quart  versé  sur  chacune 
d'elles  ; 

Attendu  que  47,347  actions  seulement  avaient  été  réelle- 
ment souscrites  et  libérées  de  125  f r.  ;  que  2,653  avaient  été 
vendues  à  des  conditions  déterminées  à  tin  sieur  Balensi  qui 
n'avait  fait  alors  aucun  versement  effectif  et  n'a  libéré  son 
achat  qu'à  une  date  postérieure  ;  qu'il  y  a  eu  ainsi  sou»- 


cripiion  et  versements  fictifs  ;  que  de  plus  il  ii*a  pas  été 
procédé  à  la  vérification  de  la  sincérité  de  la  déclaration  de 
souscription  et  de  versement  dans  une  assemblée  générale 
ultérieure;  que  les  formalités  légales  n'ont  donc  pas  été 
remplies  ;  qu'en  conséquence  cette  première  augmentation 
doit  être  annulée  ; 

Sur  la  deuxième  augmentation  : 

Attendu  que,  le  15  novembre  1880,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  décidait  l'émission  de  100,000  actio5-S nou- 
velles au  capital  nominal  de  500  fr.  chacune,  attribuées 
également  aux  anciens  actionnaires,  devant  être  libérées  de 
125  f  r,  chacune,  avec  une  prime  de  1 75  f  r.  affectée  au  compte 
de  réserve; 

Qu'elle  portait  ainsi  le  capital  social  à  100  millions  de 
francs;  que,  le  29  décembre  suivant,  Léon  Riant,  adminis- 
trateur délégué,  faisait  chez  Dufour,  notaire,  la  déclaration 
que  toutes  les  actionsavaient  été  souscrites  et  le  quart  versé; 

Attendu  que  la  Société  avait  alors  en  report  22,875  actions 
pour  compte  de  divers  clients  ; 

Qu'elle  prenait  en  outre  3,060  actions  déposées  par  des 
actionnaires  qui  n'avaient  pas  fait  usage  de  la  faculté  qui 
leur  était  donnée  ;  qu'elle  souscrivait  fictivement  sous  le 
nom  de  ses  employés  ou  sous  des  prête- noms  25,935  actions 
sur  lesquelles  aucun  versement  n'a  été  effectué;  que,  comme 
pour  la  première  augmentation,  il  n'a  été  procédé  à  aucune 
déclaration  ni  vérification  dans  une  assemblée  ultérieure  ; 
que  cette  deuxième  augmentation  doit  donc  être  également 
annulée  ; 

Sur  la  troisième  augmentation  : 

Attendu  que,  le  3  novembre  1881,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  décidait  encore  que  le  capital  social  serait 
porté  de  100  à  150  millions  par  la  création  de  100,000  actions 
nouvelles,  attribuées  aux  porteurs  des  actions  anciennes  à 
raison  de  1  pour  2,  émises  au  capital  nominal  de  500  fr., 
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eatiërement  lil3érées,  plus  une  prime  de  350  fr.  affectée  pour 
250  fr.  à  la  libération  des  actions  anciennes,  soit  125  fr,  pour 
chacune  d'elles,  et  pour  100  fr.  au  compte  de  réserve  ; 

Que,  le  3  janvier  1882,  neuf  administrateurs  délégués 
faisaient  chez  Dufour,  notaire,  la  déclaration  que  toutes  les 
actions  avaient  été  souscrites  et  que  tous  les  souscripteurs 
avaient  versé  intégralement  850  fr.  par  titre  ;  que,  comme 
pour  la  deuxième  augmentation,  la  Société  faisait  elle-même 
des  souscriptions  fictives  sous  des  noms  slipposés  ;  que  le 
nombre  des  actions  fictivement  souscrites  était  de  20,929  ; 
qu'il  n'était  pas  plus  que  précédemment  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  et  de 
versement  par  une  assemblée  ultérieure  ; 

Que  cette  troisième  augmentation  doit  être  également 
annulée  ; 

Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le  syndic  expose  que, 
suivant  acte  du  3  janvier  1882,  reçu  Dufour  notaire,  la 
Société  a  été'  définitivement  constituée  au  capital  de  150 
millioûs  de  francs,  en  exécution  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  des  actionnaires  du  5  no^ 
vembre  1881  ;  que  les  statuts  sociaux  ont  été  modifiés;  qu'ils 
ont  été  légalement  publiés  ; 

Qu'il  allègue  qu'il  n'y  avait  plus  désormais  qu'une  seule 
Société  définitivement  constituée  au  capital  sus-énoncé,  qui 
s'est  affirmée  vis-à-vis  du  public  dans  ce  dernier  état,  et 
qui  a  existé  aux  regards  des  tiers  comme  si  aucun  vice 
n'avait  entaché  sa  constitution  originaire  ; 

Que  c'est  donc  sur  le  sort  de  cette  seule  Société  qu'il  y 
aurait  lieu  de  statuer  aujourd'hui,  et  ce  en  dehors  des  nul- 
lités spéciales  relatives  aux  augmentations  du  capital  social; 

Mais  attendu  que,  suivant  acte  reçu  Levillain  notaire,  le 
3  juin.  1878,  la  Société  V Union  Générale  a  été  fondée  el 
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constituée  régulièrement  en  conformité  des  prescriptions 
de  la  loi  ; 

Que  le  capital  social,  fixé  à  25  millions  de  francs,  a  été 
souscrit  et  que  le  versement  du  premier  quart  a  été  intégra- 
lement effectué  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  22  des  statuts,  la  Société  s'était 
réservé  d'augmenter  ultérieurement  son  capital  dans  les 
formes  et  les  conditions  déterminées  par  Tart.  53  desdits 
statuts  ; 

Attendu  que  les  assemblées  générales  des  actionnaires 
réunies  à  l'effet  de  voter  les  augmentations  du  capital 
prévues  par  les  statuts  n'avaient  pas  pouvoir  pour  former 
une  Société  nouvelle  ; 

Qu'une  simple  majorité  a  pu  faire  un  acte  autorisé  par 
les  statuts  et  l'accomplir  au  cours  de  la  gestion  des  afEaires 
sociales,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas,  sur  des  points  essen- 
tiels qui  touchaient  à  l'existence mémede la  Société,  imposer 
ses  résolutions  et  ses  votes  aux  autres  associés  ;  qu'il  aurait 
fallu  l'adhésion  unanime  de  tous  les  actionnaires  pour 
éteindre  les  engagements  anciens  et  substituer  aux  enga- 
gements éteints  des  engagements  nouveaux  ; 

Attendu  que  la  société  Y  Union  Générale  y  régulièrement 
constituée,  formait  une  personne  civile  qui  a  continué 
d'exister  tant  qu'elle  n'a  pas  été  dissoute  par  l'une  des  cau- 
ses prévues  par  la  loi  ou  par  la  disposition  du  pacte  social  ; 
que  les  augmentations  successives  du  capital  étaient  un 
développement  jiormal,  une  évolution  statutaire  ;  qu'elles 
n'apportent  aucun  changement  dans  la  inarche  de  la 
société,  qui  continuait  son  fonctionnement  habituel  sans 
rien  changer,  qui  conservait  sa  raison  sociale,  son  objet, 
ses  opérations,  et  ne  modifiait  ses  statuts  qu'en  ce  qui  con- 
cernait le  chiffre  de  son  capital  seulement  ;  qu'il  n'y  a  eu, 
en  effet,  ni  dissolution,  ni  liquidation,  ni  mandat  nouveau 
Conféré  aux  administrateurs,  qui  sont  restés  purem^t  et 
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simplement  dans  Texercice  des  fonctions  qui  leur  avaient 
été  précédemment  conférées  ; 

Qu'il  y  a  eu  si  peu  dérogation  au  pacte  social,  que  les 
actionnaires  ont  eux-mêmes  confié  à  leur  conseil  d'admi- 
nistration le  soin  de  faire  les  déclarations  de  souscriptions 
et  de  versements  ;  qu'ils  ont  ainsi  manifesté  leur  volonté 
expresse  de  maintenir  la  Société  primitive  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  eu  un  nouveau  pacte  social  ; 

Que  l'augmentation  du  capital  ne  constitue  pas  la  substi- 
tution d'une  Société  à  une  autre  ;  que  c'est  la  môme  Société 
qui  s'est  constituée;  que  fondée  et  constituée  régulièrement, 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué,  elle  ne  saurait  être  frappée  par  la 
nullité  édictée  par  les  articles  41  et  42  de  la  loi  du  24 
juillet  J867  ;  qu'en  conséquence,  la  demande  doit  être 
repoussée  ; 

Sur  la  demande  de  payement  de  20  millions  de  francs 
à  titre  de  provision  : 

Attendu  que  les  responsabilités  qui  incombent  aux  admi- 
nistrateurs, aux  commissaires  et  au  directeur,  se  déterminent 
par  des  règles  différentes  ;  qu'elles  doivent  être  examinées 
séparément  ; 

En  ce  qui  touche  les  administrateurs  : 

Attendu  que  l'art.  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867  porle  que 
lorsque  la  nullité  de  la  Société,  ou  des  actes  ou  délibérations, 
a  été  prononcée,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  impu- 
table et  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  oii  elle 
a  été  encourue,  sont  solidairement  responsables  envers  les 
tiers;  que,  la  demande  en  nullité  de  la  Société  étant  repou^isée, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  nullité  des  augmentations  du 
capital  social  a  causé  un  préjudice,  quelle  a  été  l'importance 
de  ce  préjudice  et  quels  étaient  alors  les  administrateurs  en 
fonctions  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'écarler  d'abord  la  première 
augmentation,  qui  n'a  pas  fait  tort  à  la  Société  et  lui  a^  au 

2*  p,  —  1884.  2 
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contraire,  par  rexécution  du  traité  Balenai,  procuré  uu 
bénéfice  de  110,000  fr.  environ  ; 

Attendu,  pour  la  seconde  augmenta^tioa,  qu'il  est  vaine- 
ment allégué  par  la  défense  que  la  SoQîété  aurait  vendu  «vec 
un  bénéfice  de  1,275,553  fr.  75  c.  la  presque  totJ^Uté  des 
^5,935  actions  souscrites  par  elle  fiotivement,  et  que  la 
30  juin  1881  elle  n'en  aurait  plus  possédé  que  582  seulement  ; 

Attendu  que  le  prétendu  bénéfice  n^est  nullement  justifié; 

Que  Ton  voit  par  le  compte  Reports  qu*à  la  date  prédlée 
la  Société  avait,  contrairement  aux  allégations  produites, 
51,01^5  de  ses  propres  litres  ;  qu'au  surplus,  sans  qu'il  y  ait 
besoin  d'un  plus  ample  examen,  il  suffit  de  dire  qae  la 
Société  faisait  incessamment  des  opérations  nouvelles 
d'achats  et  de  ventes  de  ses  titres,  qu'elle  fournissait  géné- 
ralement aux  livraisons  au  moyen  de  titres  rachetés;  qu'en 
ffi^it,  aur  les  25,935  actions  sua-visées,  elle  en  a  gardé  18,556 
qui  ne  sont  jamais  sorties  de  ses  caisse?»  et  s'y  trouvaient 
au  jour  de  la  faillite  aux  noms  des  souscripteurs  fictifs 
originaires  ; 

Attendu  que  chacune  de  ces  18,556  aptions  perd  Tappel 
de  250  fr.  ;  que  le  préjudice  de  ce  chef  est  donc  de 
4,639,000  francs  ; 

Atteniu  qu'à  la  troisième  augmentation,  la  Société  a 
souscrit  fictivement  20,929  actions  ;  qu'elle  perd  les  85Ô  fr. 
appelés  sur  chaque  action,  soit  17,789,650  francs  ;  qu'en 
outre,  pendant  la  période  de  sous(îription,  elle  a  été  amenée 
à  payer,  sur  les  reports  qu'elle  faisait  pour  soutenir  le 
marché,  un  déport  de  434  fr.  76  par  titre,  représentant  sur 
17,095  titres  un  chiffre  total  de  7,432,375  francs  ; 

Oua  ce  chiffre  résulte  de  la  différence  entre  la  somme 
qu'elle  a  payée  et  celle  qu'elle  a  reçue  comme  reporteur,  la 
somme  déboursée  s'étant  élevée  à  43,604,525  fr.  et  cçUe 
reçue  à  36,172,150  fr. 

Qu'enfin  elle  »  consenti  à  des  souscriptenrsi  qui  n'ont  riçn 
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versé  su?  leurs  souscriptions,  des  découverts  dont  Timpor- 
tance  est  de  8  millions  environ  ; 

Qu'il  est  iaoontestable  qu'il  y  aura  de  ce  chef  une  perle 
iRdéttrminéa  aujourd'ljiû  quant  su  chiffre,  mais  certaine  ; 

Qu'ainsi  le  préjudice  causé  par  la  troisième  augmen talion 
seule  s'élève  à  une  somme  supérieure  à  la  provision 
demandée  ; 

Attendu  queBontoux,  de  Bieucourt,  Cambpn,  DesgeQrge^, 
Gauthier,  de  Meus,  Guisard,  Riant^^  Richard  Yacheroo, 
Ro^laiid,  Serrier,  Million,  Rossan^  VeiiiUot,  de  ViUermmit, 
de  Gautray,  de  Maypl  de  Luppé,  de  Moutgolûer,  de  BrogUe, 
étaient  administrateurs  au  moment  de  l'accomplissejnent 
des  formalisés  légales  relatives  à  la  deuyièmç  et  ^  la  troisième 
augmentation  ; 

Qu'ils  sont  dona^ûlidairemeat  responsables  à  ooocurr^uce 
des  20  millions  demandés  ; 

Qu'en  conséquence,  la  demande  doit  être  accueilli^  à  leur 
égard; 

Attendu  que  de  Baaneville  et  de  la  Bouillerie  étalent 
administrateurs  au  moment  d^  l'accomplissement  des  |or- 
malités  légales  relatives  à  la  deuxième  augmentation;  qu'ils 
ont  donc  encouru  la  lesponsabilité  solidaire  énoncée  ci- 
dessus  à  concurrence  de  4,639,000  fr,  ; 

Attendu  que,  ee  chiffre  étant  inférieur  à  la  demande  de 
provision  du  syndic,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  ces  défendeurs 
ont  encouru  une  responsabilité  de  droit  eommun  dans  les 
termes  de  Tart.  44  ; 

Attendu  qu'il  p'est  pas  fait  à  cet  égard  de  justiûcations 
suffisantes  par  le  syndic  de  fautes  personnelles  qui  leur 
soient  imputables,  qu'en  conséquence  la  demande  de  ce  chef 
doit  être  repouBsée  ; 

En  ce  qui  touche  les  commissaires  : 


(20) 

Attendu  que  Wolf,  Hermel,  de  Circourt,  étaient  com- 
missaires ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  42  des  statuts  sociaux,  et  confor- 
mément à  la  loi,  ils  étaient  chargés  de  faire  un  rapport  à 
une  des  assemblées  générales  sur  la  situation  de  la  Société, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  adminis- 
trateurs ; 

Qu'ils  ont  eu  le  tort  grave  de  faire,  notamment  à  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  réunie  en  vue  de  la  troisième 
augmentation  du  capital,  un  rapport  oii  ils  affirmaient 
l'exactitude  des  comptes  et  du  bilan,  la  régularité  de  la 
situation  de  la  Société  et  l'existence  des  bénéfices  non  acquis; 
qu'ils  ont  ainsi  tous  les  trois  commis  ime  faute  lourde  qui 
préjudicie  aux  tiers  et  engage  leur  responsabilité  solidaire  ; 

Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  limiter  à  1,500,000  francs  la 
condamnation  qui  va  être  prononcée  contre  eux  ; 

En  ce  qui  touche  Feder  r 

Attendu  que  Feder  était  directeur  de  la  Société  ;  que  s'il 
n'est  pas  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  42  susénoncé, 
il  Test  dans  les  termes  du  droit  commun  ; 

Qu'en  fait,  il  a  joué  un  rôle  considérable  et  prépondérant 
dans  toutes  les  opérations  de  ï  Union  Générale  ayant  trait 
aux  augmentations  du  capital  et  à  l'administration  propre- 
înent  dite  ;  qu'il  a  dépassé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  qu'il 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  et  son  imprudence  ; 
qu'il  ne  reste  qu'à  chiffrer  l'importance  du  dommage  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  ;  que,  la 
faute  étant  commune,  les  parties  lésées  ne  sont  pas  tenues 
de  diviser  leur  action  et  que  tous  les  auteurs  du  préjudice 
sont  intégralement  tenus  à  le  réparer  ; 

Qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  d'obliger  Feder  solidairement  avec 
les  administrateurs  à  concurrence  du  chiff'fe  de  la  demande 
du  syndic  : 


(21) 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vexécution  provisoire^ 
nonobstant  appel  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir 
caution  : 

Attendu  que  Fimportance  de  l'actif  de  la  faillite,  l'obli- 
gation pour  le  syndic  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  sommes  reçues  par  lui,  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  juge-commissaire  pour  opérer  un  retrait 
quelconque,  constituent  une  solvabilité  suffisante  ;  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  d'accorder  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport  oral, 

Déclare  nulles  les  trois  augmentations  du  capital  social  ; 

Condamne  Bontoux,  de  Biencourt,  de  Meus,  Léon  Riant, 
Rozan,  Eugène  Veuillot,  de  Gautray  ès-noms,  Mayol 
de  Luppé,  de  Broglie,  d'Harcourt,  Cambon,  Desgeorges, 
Gauthier,  Serrier,  Million,  Guisard,  Richard  Vacheron, 
Bostand,  Feder  à  payer  à  Heurtey  es- nom,  la  somme  de 
20  millions  de  francs  à  titre  de  provision  ; 

Prononce  la  môme  condamnation  solidaire  contre  de  la 
Bouillerie  et  de  Baaneville  ès-noms,  mais  à  concurrence  de 
4,639,000  francs,  et  contre  Wolff,  Hermel,  de  Circourt  à 
concurrence  de  1,500,000  francs  ; 

Déclare  Heurtey  ès-nom  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa 
demande;  l'en  déboute  ; 

Condamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens  dans 
la  proportion  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  sans  caution. 

Du  14  septembre  1893.  —  Tribunal  de  Com.  de  la  Seine. 
—  Prés.  M.  Truchy.  —  Plaid.  MM.  Lente,  Robinet  de  Gléry, 
Barboux,  Blot-Lequesne^  Martini,  Couteau,  Carraby,  Jos- 
sBAU,  avocats  ;  Desoughes,  Bra,  Meignen,  LiaNEREux,  Ribot 
et  BouTRouE,  agréés. 


(22) 

Titres  au  porteur.  —  Valeurs  étrangères.  —  Loi  dd 
15  JUIN  1872.  —  Application.  —  'Achat  a  l'étranger. 
--  LtvftAtSoî*  EN  FhANdE.  —  Revendication  après  fftois 

ans. 

La  loi  du  15  Juin  1872  aur  les  titrée  au  porteur  est  géné- 
rale et  s'af^lique  à  tous  les  titres  émis  sur  le  marché 
français^  que  ces  titres  soient  français  ou  étrangers,  * 

L'opposition  à  V établissement  débiteur^  et  celle  au  syn- 
dicat des  agents  de  change,  prescrites  par  cette  loi,  en 
cas  de  perte  d^uH  titre  au  porteur,  Sont  deux  moyens 
légmuœ  tsontourafiiauhïémisrésHittit^  mais  n'a^nt  entre 
eyx  aucun  lien  nécessaire  qui  fasse  obstacle  à  ce  que 
l'un  soit  mis  en  œuvre  isolément  de  l'autre. 

Spéeimtement  si  l'établissement  déèiîtsur  est  à  l'étranger 
et  ii'a  paè  de  succursale  en  Frûntie,  ceïtn  êircohétanee 
qui  rend  impossible  i'oppaSition  en  mains  de  tei  établis- 
sement lui-même^  n  empêche p^  fiie  la  signification  de 
l'opposition  au  syndicat  des  agents  de  change  ne  pro- 
duise ses  effets. 

Et  ces  e/féis  sont  produits  sut^  les  lueurs  étrafigéritS,  nÎBf^ 
même  qu'elles  auraient  été  aûhetées  et  l'éttanger),  si^  les 
titres  n'étant  déterminés  que  par  leur  nombre  et  par 
leur  nature,  c^est  la  livraison  seule  qui  en  a  transféré 
la  propriété,  et  si  cette  livraison  a  eu  lieu  en  Prance, 

Vart,  2280  C.  civ,,  aux  termes  duquel,  si  le  possesseur  de 
la  chose  perdue  ou  volée  Va  achetée  d'un  marchand 
vendant  dés  choses  pareilles,  lé  pr^priélfiite  HS  fféûi  se 
la  faire  rendre  qu'en  remboursant  le  prix  qu'elle  a  coûié, 
nest  applicable  aux  titres  au  porteur  que  lorsque  ces 
titres  ont  été  négociés  et  transmis  avant  ^opposition. 

£>ans  le  cas  au  contraire  où  la  transmission  est  postérieure^ 
le  porteur  dépossédé  n'a  plus  de  recours  que  contre  9on 
vendeur  ou  son  agent  de  change. 


(2â) 

Ik^s  ûê  cm  éneére  VmHon  en  i^bèndimtton  peut  être 
eœer&éê  même  après  le  détui  de  trois  ûnsy  Vùppmition 
Constituant  le  tiers  porteur  en  étui  de  mmwnièe  foi, 

(Gahen  d'Anvers  gonthb  Lion). 

Du  3  décembre  1881|  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,      . 

Attendu  que  Lion,  victime  d'un  vol  de  titres,  a,  dès  le 
19  Isept.  1876,  formé  opposition  auprès  du  syndicat  des 
agents  de  change  de  Paris;  que  cette  opposition  a  été  depuis 
lors  mentionnée  constamment  au  Bulletin  ofiiciel  à  ce 
destiné  \ 

Attendu  que  Cahôn  d*Anvei*â  â,  en  mars  1878,  ptésenté 
pour  être  négociés  à  là  Boui^sè  de  Paris,  deux  coupons  de 
50  livres  sterling  rilSièeâ  1870,  poHânt  lesn.  75,375  et  75,376 
et  compris  dans  ladite  oppôâttion  ;  iîUè  Lîôn,  'après  àvdit 
foi^mè  une  nouvelle  opposition  entre  lès  mains  de  Moïâé 
f  agent  de  Change),  dètenieut*  des  titres,  en  demande  la  i*es^ 
tltutlon  tant  en  vertu  de  là  loi  du  l5  juin  1872  que  dé  l'art. 
2279  G.  civ.  ; 

Attendu  (îue  la  loi  précitée  du  15  juin  1872  eàt  génét*ale 
et  ^'applique  à  tous  les  titres  émis  sut*  lé  mâtché  français , 
que  rien  dans  ison  tè^tê,  ni  dans  la  discussion  qui  a  précédé 
le  Vote,  n4ndîque  qu*ellè  ait  été  édictée  uttiquemettl  pôUr 
les  titres  nationaux  ;  que,  sans  doute,  cerialnes  de  ses  pres- 
criptions demeurent  sansefïtel  lot^u'il  s*ftglt  dé  les  èXéCUlÔt 
à  rencontre  des  puissances  éti^angères  ou  d'êtablissemehls 
dont  le  siège  est  hors  de  France,  et  qui  échappent  par  Con- 
séquent à  l'action  de  la  législation  française  ; 

Mais  que  cfettê  ciÉHsonstance  ne  saufait  empéchèf  que  cette 
loi  ne  doive  êtr^  appliqtiéê  pat"  les  juges  fmuçais  aux  titres 
étrangers^  dans  tous  les  cas  où  ceUs  application  peut  être 
utile  et  efficace  ; 


(  24  ) 

Attendu  notamment  que  Topposition  autorisée  par  Tari. 
11,  et  destinée  à  prévenir  la  négociation  ou  la  transmission 
des  titres  perd  us  ou  volés,  a  tous  les  caractères  d'une  mesure 
de  police  et  de  sûreté,  dont  les  conséquences  déterminées 
par  Tart.  12  s'imposent  à  tous  et  à  toutes  choses  sur  le 
territoire  français;  que  l'effet  principal  et  immédiat  de  cette 
mesure  est  de  créer  une  présomption  à  rencontre  des 
acquéreurs  postérieurs,  qui,  ayant  dans  le  Bulletin  officiel 
des  oppositions  un  moyeu  permanent  de  contrôle,  ne 
peuvent  plus  exciper  de  leur  bonne  foi  ;  que  les  dits  art.  11 
et  12  ne  font  donc  que  compléter  les  dispositions  des  art. 
2279  et  2280  C.  civ.,dont  on  ne  saurait  contester  rapplication 
aux  titres  étrangers  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réchercner  si  les  titres 
actuellement  litigieux  seraient  susceptibles  d'opposition 
entre  les  mains  du  gouvernement  russe  ;  qu'en  effet  la  loi 
d'émission  qui  autoriserait  ledit  gouvernement  à  refuser  de 
recevoir  les  oppositions  et  à  payer  nonobstant  à  tout  porteur, 
n'empêcherait  point  que  les  titres  ne  pussent  être  utilement 
arrêtés  et  revendiqués  entre  les  mains  des  tiers  déteutenrs, 
acheteurs,  vendeurs  ou  intermédiaires  chargés  de  la 
négociation  ; 

Attendu,  dan&respèce,  que  Cahen  d'Anvers  reconnaît  avoir 
acquis  les  deux  coupons  de  rente  russeàladatedu  7fév.  1878, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  l'opposition  formée  par  Lion; 
qu'il  prétend  les  avoir  reçus  de  Fliess-Avellis  et  G%  banquiers, 
vendant  des  choses  pareilles  et  résidant  à  Berlin,  lieu  où, 
suivant  ledit  défendeur,  la  publicité  du  Bulletin  officiel 
des  oppositions  ne  saurait  être  considérée  comme  produisant 
effet; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si,  en  suite  dé  la 
correspondance  échangée  entre  Fliess-Avellis  et  Cahen 
d'Anvers,  l'accord  sur  la.  chose  et  sur  le  prix  s'est  réalisé 
à  Paris  ou  à  Berlin,  il  est  constant  que  cet  accord  portait  sur 
des  titres  déterminés  seulement  quant  à  leur  nombre  et  leur 


(?0) 

nature  ;  que  c'est  la  tradition  faite  ullérieurement  de 
certains  titres  déterminés  par  leur  numéro  d'ordre  qui  a 
transmis  la  propriété  desdits  titres  ;  que  cette  tradition  n'a 
eu  son  effet  définitif  qu'à  Paris,  au  moment  où  Gahen 
d'Anvers  a  pu  vérifier  les  titres  et  les  accepter  ; 

Attendu  qu'à  ce  moment  il  pouvait  et  devait  en  colla- 
tionner  les  numéros  avec  le  Bulletin  des  oppositions,  dont, 
par  profession,  il  connaissait  l'existence  et  la  valeur  légale  ; 
que,  faute  d'avoir  pris  cette  précaution,  il  est  non  recevable 
à  exciper  de  sa  bonne  foi,  et  à  subordonner  la  restitution 
des  titres  revendiqués  au  remboursement  du  prix  qu'ils  lui 
ont  coûté  ; 

Attendu  que  Gahen  d'Anvers  n'a  pas  mis  ses  vendeurs  en 
cause  ;  que,  recevable  à  exciper  des  droits  de  ceux-ci,  il  n'a 
ni  prouvé  ni  même  articulé  qu'ils  eussent  eux-mêmes  acquis 
les  titres  litigieux  dans  des  conditions  qui  leur  permettraient 
d'écliapper  à  la  revendication  ou  d'exiger  le  remboursement 
préalable  du  prix  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  valider  les  oppo- 
sitions formées  par  Lion  et  d'ordonner  la  restitution  pure  et 
simple  des  titres  à  lui  volés  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  bonnes  et  valables  les  oppositions  formées  par 
Lion  entre  les  mains  du  syndicat  des  agents  de  change  et 
de  Moïse,  agent  de  change,  en  tant  que  portant  sur  les  deux 
coupons  de  rente  russe  1870,  n.  75,375  et  75,376  ;  dit  que 
Gahen  d* Anvers  sera  tenu  de  consentir  la  remise  à  Lioa  des 
deux  titres  sus -visés,  et,  faute  par  lui  de  consentir  ladite 
remise  dans  la  huitaine,  dit  que  ce  jugement  en  tiendra  lieu; 
dit  en  conséquence  que  les  tiers  saisis  seront  tenus  de 
remettre  à  Lion  les  susdits  titres  saisis-arrêtés,  etc. 

Appel  par  M.  Gahen  d'Anvers. 


(26) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  le  propriétaire  de  titres  au  portêuf, 
dépossédé  par  un  événement  quelconque,  peut  recoartï, 
pour  &e  faire  restituer  contre  cette  pôrte^  à  deux  moyens 
légaux  qui  se  complètent  l*un  par  Tautre,  et  concourent  aa 
même  rêsuttat,  mais  dont  chacun  a  cependant  sa  forme 
propre  et  son  but  distinct^  de  telle  sorte  qu'il  n'existe  entre 
eux  aucun  lien  nécessaire  faisant  obstacle  à  ce  que  Tûn  ou 
l'autre  soit  vais  en  œuvre  isolément  ; 

Considérant  que  le  premier  de  ces  moyens  est,  aux  termes 
de  la  loi  du  15  juin  1872)  art*  2,  une  notification  à  l'établis- 
senient  débitent*,  afin  d'arrêter  le  service  des  arrérages  et  le 
payement  du  capital  auxquels  les  titres  perdus  donneraient 
lieu;  que  le  àecond est,  d'après  l'art.  11,  une  opposition 
signifiée  au  syndicat  des  agents  de  change)  avec  réquisition 
de  là  publier^  àfln  de  prévenir  la  négociation  des  titres  et 
leui^  Iratismission  de  main  en  main  ; 

Considérant  que,  par  la  force  même  des  choses,  rétablis- 
sement débiteur  n'est  astreint  à  tenir  compte  de  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite,  qu'autant  que  cet  établissement, 
ayant  soï.  siège  en  France,  est  àoumis  à  nos  lois  de  police  et 
de  sùrelé  ;  que  le  feecours  de  cette  notification  peut  âifisl 
faire  défaut  dans  beaucoup  de  cas  aux  propriétaires  de  litres 
d*oHgine  étrangère  ;  mais  qu'à  l*êgard  de.  roppOêtlton 
signifiée  au  syndicat  des  agents  de  Change,  et  publiée  par 
ieâ  soins  dudil  syndicat,  aucun  obstacle  de  fait  ni  de  droit 
ne  Tempêche  de  pi^oduire  effet  même  âUi*  des  valeurs  émises 
c\  l'étranger,  lorsque  ces  valeurs  sont  MroUVéëà  en  ïraoce 
dans  les  mains  d'un  tîet^s  portent  qui  les  â  acquises  en 
France  au  préjudice  de  ladite  opposition  ;  que,  dans  la  mesure 
où  chacune  des  garanties  organisées  par  la  loi  de  1812  est 
susceptible  de  fonctionner^  il  y  a  lieu  d'en  assurer  le  béné- 
fice à  la  propriété  de  toutes  valeurs  autres  que  celles  que 


(  27  ) 

l'art.  16  a  formellement  exceptées  des  dispositions  de  l&dite 
loi  ; 

Considérant  qu'il  n'est  point  méconnu  que  Tintimé  n'ait 
été  dépossédé  par  un  Vol  des  deux  coupons  russes  n.  75,â75 
et  75,376,  et  qu'une  opposition  formée  par  lui  le  19  sept.  1876 
n'ait  été  depuis  lors  mentionnée  sans  interruption  dans  la 
feuille  officielle  à  ce  destinée  ;  qu'il  est  également  établi 
que  c'est  seulement  le  7  févr.  1878  que  les  deux  titres  Sus- 
énoncés  sont  entrés  dans  le  portefeuille  de  l'appelant  ;  que 
ce  def&ier  soutient  vainement  avoir  acheté  les  titres  dont 
s'agît  sur  la  place  de  Berlin  ;  qu'il  les  tient  à  la  Vérité  d'une 
maison  allemande,  mais  qu'il  les  a  reçus  et  acceptés  à  Pari?, 
où,  comme  banquier,  il.ne  devait  pas  omettre  d'en  comparer 
les  numéros  avec  ceux  publiés  au  Bulletin  comme  étant 
frappés  d'opposition  ;  qu'ayant  ainsi  pris  livraison  en  France 
de  titres  volés  sans  ëii  vérifier  Tôrigine,  alors  qu'elle  lui 
était  signalée  dans  les  formes  établies  pàt*  la  loi,  l'appelant 
est  tenu  de  délaisser  ces  titres  à  leur  propriétaire,  sans  avoir 
droit  au  remboursement  du  prix  qulls  lui  ont  coûté  ; 

Considérant  qu'il  résulte  eil  effet  des  art.  12  et  14  de  la 
loi  de  1872,  que  l'art,  2280  C,  civ.  ne  régit  point  la  matière 
des  titres  au  porteur,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  ont  été  négociés 
et  transnlis  avant  qu'aucune  opposition  fût  publiée  ;  que 
dans  le  cas  contraiiie  les  négociations  et  transmissions  sont 
dénuées  d*etfet  vis-à-vis  de  l'opposant,  sans  que  le  tiers 
porteur  puisse  exercer  aucun  recours,  si  ce  n'est  contre  son 
vendeur,  ou  contre  l'agent  de  change  par  le  ministère  duquel 
il  ft  acheté  ; 

Coilsidérant  que  lé  propriétaire  des  titres,  dont  les  dmits 
sbiit  conservés  par  une  opposition  rendue  publique,  éôhappè 
ég&lementà  la  prescription  tHènnale  édictée  pat*  l'art.  2279, 
puisque  cette  presctlptiott  ne  profite  qu'an  possesseur  de 
bonne  foi, ,  et  que  les  tiers,  suffisamment  avertis  par  l'In- 
sertion légale,  sont  réputés  n'avoir  pas  agi  de  bonne  foi,  en 
se  rendant  acquéreurs  des  titres  dont  les  numéros  étaient 
signalés  à  leur  attention  ; 
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Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Confirme,  etc. 

Du  21  août  1882  —  Cour  de  Paris,  5*  chambre.  —  Prés, 
M.  CoTELLE.  —  Plaid,  MM.  Jullemcer  et  Godin. 


Navire.    —    Vente.    —    Défaut    d'écrit.    —    Serbcent 
dégisocre. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  constatée  par 
écrit  (195  C.  com.). 

La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  ne  pourraient 
tout  au  plus  être  admises  en  pareille  matière  que  s'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  V existence  de 
la  vente  d'un  navire  (1). 

(Simon  contre  Aubin  et  Quintin). 

Jugement. 

Attendu  que  pour  établir  le  bien  fondé  de  la  mise  en 

cause  de  Quintiu,  Aubin  se  base  sur  la  promesse  que  celui- 
ci  aurait  faite  dese  substituer  à  lui  moyennant  une  somme 
convenue  dans  ses  avantages  et  engagements  de  capitaine 
de  l'Africain,  en  contractant  en  même  temps  Tobligation 
d'acquérir  sa  part  d'intérêt  dans  ledit  navire  ; 

Attendu  qu'il  prétend  que  cette  convention  prise  dans  son 
entier  est,  comme  toutes  les  conventions  de  droit  commun, 
susceptible  d'être  prouvée  par  tous  les  genres  de  preuves 
autorisés  par  la  loi  commerciale,  et  que  si  elle  n'est  pas 
exécutée  par  Quintin,  elle  se  résout  en  dommages-intérêts 
aux  termes  de  l'art.  1142  du  Code  civil  ; 


(1)  Voy.  sur  les  moyens  de  preuve  relativement  à  la  vente  d'un 
navire,  les  tables  du  recueil,  v.  navire,  ch,  3. 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  une  pareille 
interprétation  des  faits  ;  que  les  pourparlers  engagés  entre 
les  parties  ont  eu  en  réalité  pour  objet  la  cession  d'une  part 
du  navire  V Africain,  dont  Aubin  était  propriétaire,  et  ce,  à 
de  certaines  conditions  sur  l'ensemble  desquelles  l'accord 
définitif  n'a  pas  été  constaté  par  écrit  ; 

Attendu  que  l'art.  195  du  Code  de  Commerce  édicté  que 
la  vente  volontaire  d'un  navire  doit  avoir  lieu  par  écrit  ; 

Attendu  que  l'interprétation  la  plus  large  qui  puisse  être 
donnée  à  cette  disposition  de  la  loi,  permet  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions  seulement  dans  le 
cas  où  il  existe  un  commencement,  de  preuve  par  écrit,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  dans  Tespèce  actuelle  ; 

Attendu  que,  subsidiairement,  Aubin  demande  à  déférer 
le  serment  à  Quintin  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  le  serment  décisoire  ne  peut  être 
déféré  sur  des  conventions  que  la  loi  ne  reconnaît  qua  quand 
elles  sont  revêtues  de  formes  spéciales,  essentielles  à  leur 
validité  ; 

Attendu  que  si  le  serment  est  ordonné  par  le  juge  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  preuves,  il  faut,  pour  obéir  à 
l'epsrit  de  la  loi,  qu'il  soit  déféré  dans  les  seuls  cas  ou  la 
preuve  testimoniable  est  admissible  ; 

Attendu  que  ces  considérations  suffisent  pour  que  la 
demande  de  Aubin  soit  également  repoussée  sur  ce 
point,  etc.,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  etc*,  etc. 

Du  13  décembre  1882.  —  Tribunal  de  Com.  de  Nantes.  ^ 
Près.  M.  Pergeline.  —  Plaid,  MM.  Delalande,  Coquebert 
et  Gautté* 
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Faxlutb,—  Traité  poua  lj^  prévb.mh,  —  Cautionnement,-^ 

Vaï^idité, 

Un  traité  amiable ,  antérieur  i  la  déclfiration  de  faillite, 
fait  pour  la  prévenir,  et  dans  lequel  on  s'interdit  de  la 
provoquer,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  t>Qte  dstn»  les 
délthéraiions  de  la  faillite  déelarée  plus  tard  sut*  là 
poursuite  d'autres  créanciers^ 

Un  pareil  traité  ne  pourrait  être  annulé  que  s'il  eontenait 
promesse  explicite  ou  impliùite  de  voter,  le  eas  échéant^ 
dans  un  sens  déterminé. 

Le  fait  que  que^  dans  un  traité  pareil,  un  tiers  vient  cau- 
tionner le  déèiteur  plus  tard  déparé  en  fmllite,  ne  peut  ^ 
non  plus,  en  entraîner  r annulation,  si  l^avanÉaffe  fut 
en  résulter  pour  le  créancier^  ?î(?  retombe  p(m  à  la  çhçirge 
de  l'actif  {1). 

(Syndic  Bore  contre  Brolis-Poc) 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  Uçé  de  la  violatiQïl  des  articles  597, 
598  et  437  C.  Gom.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités 
de  Tarrét  attaqué  et  de  Tarrôt  lui-même,  d'une  part,  qu'à 
la  date  du  26  mars  1879  un  traité  a  été  passé  entre  Beré  fils, 
négociant  à  Cadillac,  déclaré  depuis  en  faillite,  et  quelquea- 
uns  de  ses  créanciers,  parmi  le^uçls  se  tivuvait  Bralîs- 
Poc,  défendeur  éventuel^  dçuisf  le  J)ut  d'obtenir  dçç  délais 
suffisant^  pour  désintéresser  ceux-ci  ;  d'autre  part,  que  le 
sieur  Bore  père  s'est,  dans  ledit  traité,  porté  caution  de  son 


(1)  Voy.  sur  des  quesUons  de  ce  genre.  Table  Décennale.  ¥•  Fail- 
lite, n.  90.  —  2«  Table  Décennale,  Ibid,  n.  113. 
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flls,  à  la  condition  que  la  mise  en  faillite  de  celui-ci  ne  se- 
rait pas  provoquée  par  ceux  qui  l'auraient  signé  ; 

Attendu  que  les  articles  597  et  598  prévolent  deux  cas  de 
nullité  :  celui  où  le  créancier  vend  son  vote  dans  la  délibé- 
ration de  la  faillite  et  celui  où  il  obtient  un  «avantage  parti  • 
eulier  à  1^  charge  de  Tactif  du  failli  ; 

Attendu,  quant  au  premier  cas,  qu'un  traité  amiable 
passé  antérieureiDent  à  la  déclaration  judiciaire  de  )a  faillite 
avec  intention  de  la  prévenir,  et  dans  Içquel  on  s'interdit 
même  de  la  provoquer,  n'est  pas  un  vote  dans  la  délibéra- 
tion d^  la  faillite  qui  s'ouvre  plus  tard  §ur  la  demande  de 
créanciers  autres  que  les  signataires  dudit  traité  ;  qu'il  ren- 
trerait dans  le  cas  prévu  par  la  loi  et  serait  annulable, 
même  à  l'égard  des  tiers,  s'il  avait  contenu,  explicitement 
on  impUeitement,  la  promesse  de  voter  en  tel  ou  tel  sens, 
mais  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  que  la  convocation 
dont  s'agit  ait  présenté  ce  caractère  d'une  aliénation  de  la 
liberté  future  du  vote  ; 

Attendu,  quand  au  second  cas,  que  l'avantagé  particulier 
fait  à  un  créancier  par  un  tiers  qui  cautionne  le  failli,  n'est 
pas  par  lui-môme  une  charge  de  l'actif  du  failli,  et  que 
l'arrêt  ne  constate  pas  qu'en  fait  il  y  ait  eu  aucune  aggra- 
vation de  charges  pour  la  masse;  d'où  il  suit  que  la  Cour 
de  Boràeaux,  en  se  refusant  à  annuler  le  traité  du  26  mars 
1879  et  en  ordonnant  que  1^  jugement  du  84  février  1881 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  n'a  violé  aucun  des 
articles  visé»  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejjette. 

Lu  \0 Janvier  1883, —  Cour  de  Cassation,  Ch.  des  Req.  — 
Prés,  M.   Bédari\ide.  —  M.  Chbvrïer,  av,  ^ên.  —  Plaid. 

M.  MlMEREL. 
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Faillite.—  Art.  447. — Sommes  détournées.  —  Restitution. 
— Nullité. 

La  nullité  résultant  de  Vart,  447  du  Code  de  Commerce 
8^ applique  au  payement  d^une  créance  qui  a  pour  cause 
un  délit  y  comme  au  payement  de  toute  autre  créance, 

Vart,  514  du  Code  de  Commerce,  autorisant  la  revendi- 
caition  des  effets  de  commerce,  à  la  double  condition 
qu'ils  aient  été  remis  pour  un  emploi  déterminé  et 
qu'ils  se  trouvent  encore,  au  moment  de  la  faillite, 
dans  le  portefeuille  du  failli,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  valider  le  payement  ou  la  restitution  faite  par 
le  failli,  après  la  cessation  de  ses  payements,  de 
sommes  qui  lui  auraient  été  envoyées  dans  un  but 
déterminé,  et  quHl  aurait  détournées  de  leur  desti- 
nation, 

(Syndic.  Avel  Mainguet  contre  Steimer  et  Farizie.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  447  et  574  G.  com.  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  447  G.  Gom.,  tout  paie- 
ment fait  après  Tèpoque  désignée  par  le  Tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  paiements,  et  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  pour  dettes  échues,  peut  être 
annulé  sll  a  eu  lieu  avec  connaissance  par  le  créancier  de 
la  cessation  des  paiements  du  débiteur; 

Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi,  même  alors  que  la 
créance  a  pour  cause  un  délit,  la  loi  ne"  faisant  à  cet  égard 
aucune  distinction  ; 

Attendu  d*un  autre  côté  qu'aux  termes  de  Particle  574  C. 
Com.,  la  revendication,  en  cas  de  faillite,  des  remises  en 
effets  de  commerce  ou  autres  titres  n'est  autorisée  au  profit 
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da  propriétaire  qu'à  la  double  condition  que  les  valeurs 
aient  été  remises  avec  un  mandat  déterminé,  et  qu'elles  se 
retrouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  à  l'époque 
de  la  faillite  ; 

Attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler 
le  paiement  fait  par  Avel-Mainguet  à  Steimer  et  Farizie, 
après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avec  connaissance  de 
cette  cessation  delà  part  des  créanciers,  par  ce  triple  motif. 
1'  que  l'article  447  ne  s'applique  pas  au  remboursement 
des  sommes  ou  valeurs  remises  au  failli,  comme  dans 
l'espèce,  par  un  créancier,  avec  mandat  d'en  employer  le 
montant  ou  le  produit  à  des  paiements  déterminés;  2'  qu'en 
pareil  cas  ces  sommes  ou  valeurs  n'ont  jamais  pu  devenir 
la  propriété  du  débiteur,  même  lorsqu'il  les  a  employées 
en  dehors  de  leur  affectation  spéciale,  et  que  la  restitution 
en  est  autorisée  par  l'article  574  ;  3'  que  c'est  à  bon  droit 
qu'Avel-Mainguet  a  opéré  la  restitution  des  sommes  en- 
voyées par  Steimer  et  Farizie  dans  un  but  déterminé  et 
qu'il  avait  détournées,  puisqu'il  ne  pouvait  se  dispenser 
de  le  faire  sans  commettre  un  délit  ; 

Attendu  que  cette  juslifica  ion  de  la  restitution  opérée 
est,  non  le  résultat  de  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation  qui  appartient  aux  juges  du  fond,  mais  la 
conséquence  d'une  théorie  de  droit  erronée  qui  est  la  base 
unique  de  l'arrêt;  qu'en  statuant  comme  ils  l'ont  fait,  ils 
ont  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  de 
loi  sus- visés  ;     ^ 

Par  ces  motifs,  Casse. 

Du  19  mars  1883.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile). 
Prés,  M.  Paul  Pont,  conseiller-doyen.  —  Plaid,  MM. 
BosviEî.  et  Devin. 


2*  P.  —  1884. 
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Faillite. —  Vendeur.—  Résiliation  pure  et  simple. —  Vente 
AU  comptant. 

Le  vendeur  qui  fait  résilier  la  vente,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  doit  la  faire  résilier  purement  et  simple- 
ment,  sans  pouvoir  prétendre  aux  différences  de  cours 
auxquelles  il  aurait  droit  dans  les  conditions  ordinaires 
et  vis-à-vis  d'un  acheteur  encore  in  bonis  (i). 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  une 
vente  au  comptant  et  une  vente  à  terme, 

(Compagnie  de  Tèrre-Noire  contre  Syndic  de  l'Union 
Générale). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Compagnie  de  Terre-Noire  demande  à 
garder  ses  rails  et  à  être  admise  au  passif  de  la  faillite  de 
l'Union  générale  pour  la  somme  de  1,340,000  francs  ré- 
sultant d'une  différence  de  cours,  concluant  subsidiaire- 
ment  à  la  nomination  d'un  expert  chargé  de  procéder  à  la 
détermination  de  cette  différence  ; 

Que,  de  son  côté,  le  syndic  demande  acte  de  ce  qu'il  offre 
d'admettre  ladite  Compagnie  au  passif  de  la  faillite  pour  le 
montant  des  marchandises  en  cas  de  livraison,  n'y  ayant 
lieu  à  indemnité  au  cas  de  non -livraison  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  prétention,  la  Compagnie 
expose  que,  vendeur  au  comptant, -ne  devant  la  délivrance 
des  marchandises  que  simultanément  au  payement,  elle  ^e 
trouverait  dans  une  situation  particulière  et  exceptionnelle; 
qu'elle  serait  fondée  à  exercer  son  droit  de  rétention,  non 
en  vertu  des  articles  576  et  577  C.  Comm.,  mais  dans  les 

(1)  Vov.  Gonf.  ce  rec.  1881.  1 .  242  et  les  précédents  cités  en  note. 
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termes  du  droit  commun,  en  vertu  des  articles  1612,  1613, 
1650, 1651,  1654  et  1656,  C.  Giv.;  qu'au  surplus,  par  le  seul 
fait  de  la  convention  du  payement  comptant,  elle  serait 
créancier  gagiste  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  vendeur 
au  comptant  et  le  vendeur  à  terme,  qui  sont  égaux  dans  la 
perte  ;  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  faire  une  dis- 
tinction ; 

Attendu  que  la  Compagnie  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un 
avantage  quelconque,  qu'autant  qu'elle  justifierait  d'une 
clause  de  l'acte  de  vente  qui  lui  aurait  réservé  le  droit 
de  retenir  les  marchandises  jusqu'au  payement  intégral  du 
prix; 

Que  non  seulement  elle  ne  fait  pas  cette  preuve  ;  qu'il  est 
au  contraire  établi  au  débat  que  les  parties  avaient  toujours 
entendu  que  la  livraison  serait  préalable  au  payement  ; 

Qu'en  effet,  les  rails  rendus  franco  sous  vergues,  Marseille, 
ne  devaient  être  payés  qu'après  leur  arrimage  dans  le  bateau, 
qui  devenait  alors  le  magasin  de  l'acheteur,  et  par  consé- 
quent après  que  la  délivrance  avait  été  effectuée  ;  que,  si 
court  qu'il  fût,  il  y  avait  donc  terme  ; 

Attendu  que  le  gage  ne  peut  être  constitué  tacitement  ; 
qu'il  doit  être  manifeste  et  certain  ;  qu'une  modalité  de 
payement  ne  saurait,  à  aucun  titre,  équivaloir  par  voie 
d'analogie  à  sa  constitution  régulière  et  légale  ;  que  la  Com- 
pagnie n'est  donc  pas  créancier  gagiste; 

Attendu  que  le  débat  est  né  de  l'événement  de  la  faillite  ; 
qu'il  doit  être  jugé  d'après  les  dispositions  du  Code  de 
Commerce  qui  règlent  la  matière  ; 

Que,  vendeur  non  encore  dessaisi,  entendant  retenir  ses 
marchandises,  la  compagnie  est  soumise  à  l'application  de 
l'article  577  C.  Comm.,  qui  résume  et  limite  ses  droits,  qui, 
sll  a  bien  voulu  lui  éviter  une  perte,  n'a  voulu  en  aucune 
façon  lui  ménager  un  avantage  qui  serait  à  la  charge  de  la 
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faillite,  et  qui  a  pour  effet  de  replacer  les  parties,  comme 
le  ferait  la  résolution  de  la  vente,  dans  le  même  état  que  si 
cette  vente  n'avait  pas  existé  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  la  soi- 
disant  convention  de  payement  comptant,  seule  base  de  la 
prétention  de  la  Compagnie,  n'a  pas  existé  ; 

Qu'eût-elle  existé,  elle  n'aurait  conféré  à  la  Compagnie 
aucun  droit  de  préférence  opposable  à  la  masse  créancièie 
de  la  faillite  ; 

Que  n'ayantd'autresdroitsqueceux  que  lui  donne  l'article 
577  C.  Comm.,^  la  Compagnie  ne  peut  en  même  temps  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  ; 

Qu'en  conséquence,  à  tous  égards,  il  convient  de  la 
débouter  de  sa  demande  en  donnant  au  syndic  acte  de  ses 
offres  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral ,  donne 
acte  au  syndic  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  la  Compagnie 
des  Fonderies  et  Forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bes- 
sèges,  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  marchan- 
dises, dans  le  cas  seulement  où  elle  livrerait  les  marchandises; 
en  c'asde  non  livraison,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  indemnité  ; 
et  dans  tous  les  cas,  déclare  ladite  Compagnie  mal  fondée 
en  sa  demande,  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  7  mai  1883. —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine.  — 
Prés.  M.  Truchy. 


Abordage. —  Absence  de  feux. —  Temps  clair.  —  Feu  allumé. 
—  Présomption. 

L'absence  de  feu  de  position  à  bord  du  navire  abordé 
pendant  la  nuit,  ne  saurait  constituer  une  faute  ayant 
pour  effet  de  faire  repousser  sa  demande  en  indemnité  y 
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lorsqu'il  est  justifié  que  le  temps  était  assez  clair  pour 
quHl  put  être  aperçu^  si  y  à  bord  du  navire  ahordeur^  il 
y  avait  eu  surveillance  suffisante. 

Il  y  a  présomption  qu'un  navire  ancré  dans  un  port  avait 
son  feu  allumé  pendant  toute  la  durée  de  ha,  nuit,  et 
notamment  au  moment  d'un  abordage,  lorsqu'il  est 
justifié  qu'il  avait  été  allumé  à  la  chute  du  Jour,  et  qu'il 
brillait  encore  une  heure  environ  avant  l'accident. 

(Lemarchand  et  Seillière  contre  Stuart  Leblanc  Smith). 

11  y  a  eu  appel  du  jugement  rendu  dans  ce  sens  par  le 
Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  le  21  novembre  1882,  et 
que  nous  avons  rapporté,  1883.  2.  45. 

Arrêt. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 

Du  18  décembre  1883.—  Gourde  Rouen,  l"Gh.  —  Prés. 
M.  MoNTAUBiN,  P'  Prés.  —  Plaid.  MM.  Rousse  (  du  Barreau 
de  Paris)  et  Marais. 


Commissionnaire  de  transporta.  —  Expédition  contre  rem- 
boursement.—  Défaut  de  payement.  —  Restitution  a 
l'expéditeur. —  Saisie-arrêt  CONTRE  le  destinataire. — 
Inefficacité. 

Lorsqu'une  marchandise  est  expédiée  contre  rembourse- 
ment, le  voiturier  contracte  l'obligation  de  ne  livrer  au 
destinataire  que  contre  payement  de  la  somme  indiquée, 
et  de  restituer  la  marchandise  à  l'expéditeur,  si  cette 
condition  n'est  pas  remplie. 

Par  suite,  au  cas  de  non  payement,  les  saisies-arrêts  faites 
contre  le  destinataire  en  mains  du  voiturier,  n'auto- 


(38  j 

visent  pas  celui-ci  à  refuser  la  restitution  à  Vexpé" 
diteur  {\). 

Et  s'il  la  refuse  il  est  passible  de  dommages-intérêts  (2). 

-(Chemin  de  fer  du  Nord  contre  Voisin).* 

Arrêt. 
La  Cour, 
Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  constaté,  en  fait,  que 
Voisin  ayant  expédié  à  Gourdin,  par  l'entremise  de  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  Fer  du  Nord,  en  port  payé  et  contre 
remboursement,  une  certaine  qiiantitédepoiresd'une  valeur 
de  690  fr.,  la  livraison  en  a  été  refusée  à  Gourdin,  à  défaut 
par  lui  d'effectuer  le  remboursement  stipulé  dans  le  bulletin 
d'expédition  ; 

Que,  Voisin  ayant  alors  réclamé  la  marchandise,  la  Com- 
pagnie a  refusé  de  la  lui  rendre  sous  le  prétexte  qu'il  existait 
des  saisies-  arrêts  dans  ses  mains  contre  Gourdin  ;  qu'elle 
a  fait  procéder  à  la  vente  de  ladite  marchandise  et  qu'elle  a 
offert  d'en  remettre  à  qui  de  droit  le  prix,  qui  ne  s'est  élevé 
qu'à  la  somme  de  nette  165  fr.; 

Attendu,  en  droit,  que  lorsque  l'expédition  est  faite  contre 
remboursement,  le  voiturier  contracte  l'engagement  de  ne 
faire  la  livraison  au  destinataire,  que  contre  le  payement 
de  la  somme  à  rembourser,  et  de  restituer  la  marchandise 
à  l'expéditeur,  si  cette  condition  essentielle  n'est  pas 
remplie  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  la  livraison  ne  devant  être  faite  au 
destinataire  que  contre  remboursement,  les  saisies-arrêts 
pratiquées  contre  celui-ci  ne  pouvaient  servir  de  prétexte  au 


('1.-2.)  Voy.  en  sens  contraire,  2">«  Table  décennale,  v°  Vente,  n-»* 
20  el  21. 
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voiturier  pour  refuser  la  restitution  de  la  marchandise  à 
Texpéditeur  ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  Compagnie  à 
payer  à  Voisin  la  soinme  de  690  fr.,  valeur  de  l'expédition, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  de  la  loi 
invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  26  avril  1882.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  — 
Prés.  M.  Mercier  i"" prés. —  M.  Desjardins,  av,  gén.  (concl. 
conf .). —  Plaid,  MM.  Devins  et  Desmazure. 


Vente. —  Fonds  de  commerce.  —  Privilège.   —  Revente 

AVANT  payement.  — DÉCHÉANCE  DU  TERME. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ayant ^  sauf  le  cas  de 
faillite,  un  privilège  svr  le  fonds  vendu,  pour  le  paye 
ment  de  son  prix,  ii  s^ensuit  que  la  revente  du  fonds 
par  V acquéreur  diminue  les  sûretés  résultant  du  contrat. 

En  conséquence,  V acheteur  d'un  fonds  de  commerce  qui  le 
revend  avant  d'avoir  payé  son  prix  d'achat^  est  déchu 
par  là  même  du  bénéfice  du  terme  (1). 

(BiZET  CONTRE  BrETOCQ). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés,  fait  double  au 
Havre,  le  15  décembre  1880,  Bizet  a  vendu  à  Bretocq  un 
fonds  de  café,  sis  an  Havre,  rue  de  Normandie,  dénommé 
«  Café  de  l'Aigle  »,  moyennant  le  prix  principal  de  huit 
mille  cinq  cents  francs,  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent,  du 


(I)  En  sens  contraire,  Table  décennale,  v»  Vente,  n«  77,—  2"«  Table 
décennale,  Ibidn*  106. 


(40) 

jour  de  l'entrée  en  jouissance,  payables  tous  les  six  mois.; 
qu'il  avait  été  stipulé  que  le  prix  seul  serait  payable  dana 
le  délaide  trois  années,  soit  en  un  seul  payement,  soit  par 
fractions  de  3,000  fr,;  qu'aucune  fraction  n'a  été  payée 
jusqu'à  ce  jour  ; 

Attendu  que  Bretocq  a  revendu  à  Barriau  le  fonds  de 
commerce  par  lui  acquis  de  Bizet  ;  que,  par  ce  fait,  il  a 
diminué  les  sûretés  de  son  créancier  et  rendu  la  créance 
exigible  ;  .  • 

Attendu,  en  effet,  que  la  garantie  principale  du  vendeur 
originaire  Bizet  était  le  .fonds  de  commerce  vendu,  sur 
lequel,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  l'énoncer  dans  le  con- 
trat, l'article  2102  n"  4  lui  accordait  de  plein  droit  un 
privilège  pour  le  payement  du  prix  de  vente,  mais  en  tant 
seulement  que  le  fonds  reste  dans  la  possession  du  débiteur  ; 
que  cette  disposition  s'applique  sans  conteste  à  un  fonds  de 
commerce,  objet  mobilier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoc- 
cuper, dans  l'espèce,  de  l'article  550  du  Gode  de  Commerce, 
qui  contient  une  exception  applicable  seulement  au  cas  de 
faillite,  puisque  Bretocq  n'est  pas  en  faillite;  que  l'acheteur 
Bretocq,  en  revendant  le  fonds  de  commerce  à  un  tiers,  fait 
perdre  à  Bizet  le  privilège  que  lui  accorde  l'article  2102 
rv"  4,  et  diminue  incontestablement  ses  sûretés  ; 

Attendu  dès  lors  que  Bizet,  dont  la  créance  est  devenue 
exigible,  a  fait  conduire  à  bon  droit  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  Barriau  acquéreur  du  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  saisie-arrêt  est  régulière  en  la  forme, 
juste  au  fond  et  doit  être  validée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal, 

Déclare  régulière  et  valable  la  saisie-arrêt  dont  s'agit,  dit 
que  les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se  reconnaîtra  ou  sera 
jugé  débiteur,  seront,  par  lui,  versées  aux  mains  du  de- 
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mandeur,  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  des  causes 
de  ladite  saisie-arrêt  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

Condamne  Bretocq  aux  dépens. 

Du  26  juillet  1883.  —  Trib.  civ.  du  Havre  (!'•  ch.).  — 
Prés,  M.  Bayeux. —  Plaid.  MM.  Lecoufflet  et  Guerrand. 


Loi  sur  Télection  des  Membres  des  Tribunaux 
de  Commerce.  (8  décembre  1883). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*'.  —  Les  Membres  des  Tribunaux  de  Commerce 
seront  élus  par  les  citoyens  français  commerçants  patentés 
ou  associés  en  nom  collectif  depuis  cinq  ans  au  moins, 
capitaines  au  long-cours  et  maîtres  au  cabotage  ayant 
commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans,  directeurs  des 
compagnies  françaises  anonymes  de  finance,  de  commerce 
et  d'industrie,  agents  de  change  et  courtiers  d'assurances 
maritimes,  courtiers  de  marchandises,  courtiers-iuterprêtes 
et  conducteurs  de  navires  institués  en  vertu  des  articles 
77,  79  et  80  du  Code  de  Commerce,  les  uns  et  les  autres 
après  cinq  années  d'exercice,  et  tous,  sans  exception,  devant 
être  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  ressort  du 
Tribunal. 

Sont  également  électeurs,  dans  leur  ressort,  les  membres 
anciens  ou  en  exercice  des  Tribunaux  et  des  Chambres  de 
Commerce,  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, les  présidents  anciens  ou  en  exercice  des  conseils 
de  prud'honmies. 

.  Art.  2.  —Ne pourront  participer  à  l'élection  : 

!•  Les  individus  condamnés  soit  à  des  peines  afllictives  et 
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infamantes,  soit  à  des  peines  correctionnelles,  pour  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi  ; 

2*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  soustractions  commises  par  les  dépositaires 
de  deniers  publics,  attentats  aux  moeurs  ; 

3*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  Temprisonnement  pout 
délit  d'usure,  pour  infraction  aux  lois  sur  les  maisons  de 
jeu,,  sur  les  loteries  et  les  maisons  de  prêt  sur  gages,  ou  par 
application  de  l'article  T' de  laloi  du  27  mars  1851,  de  l'ar^ 
ticle  1"  de  la  loi  du  5  mai  1855,  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  et  de  l'article  !•'  de  la  loi  du  27  juillet  1867; 

4*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  par 
application  des  lois  du  17  juillet  1856,  du  23  mai  1863  et 
du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  ; 

5"  Les  individus  condamnés  pour  les  délit  prévus  aux 
articles  400,  413,  414,  417,  418,  419,  420,  421,  423, 433,  439, 
443  du  Code  pénal,  et  aux  articles  594,  596  et  597  du  Code 
de  Commerce; 

6'  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  ou  à  une  amende  de  plus  de  1,000  francs 
pour  infraction  aux  lois  sur  les  douanes,  les  octrois  et  les 
contributions  indirectes,  et  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  juin 
1859,  sur  le  transport,  par  la  poste,  des  valeui^s  déclarées-; 

7"  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués 
en  vertu  de  décisions  judiciaires  ; 

S**  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée 
soit  par  les  Tribunaux  français,  soit  par  des  jugements 
rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France  ; 

9'  Et  généralement  tous  les  individus  privés  du  droit  de 
vote  dans  les  élections  politiques. 

Art.  3.—  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de 
chaque  Tribunal  sera  dressée  pour  chaque  commune  paf 
le  maire,  assisté  des  deux  conseillers  municipaux  désignés 
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par  le  conseil,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
septembre;  elle  comprendra  tous  les  électeurs  qui  rem- 
pliront, au  V'  septembre,  les  conditions  exigées  par  les 
articles  précédents. 

Art.  4.  —  Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au 
Préfet  et  au  Sous-Préfet,  qui  fera  déposer  la  liste  générale 
au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce,  et  la  liste  spéciale  de 
chacun  des  cantons  du  ressort  au  greffe  de  chacune  des 
justices  de  paix  correspondantes  ;  Tun  et  Tautre  dépôt 
devant  être  effectués  trente  jours  au  moins  avant  l'élection. 
L'accomplissement  de  ces  formalités  sera  annoncé,  dans  le 
même  délai,  par  affiches  apposées  à  la  porte  de  la  mairie  de 
chaque  commune  du  ressort  du  Tribunal. 

Ces  listes  électorales  seront  communiquées  sans  frais  à 
toute  réquisition. 

Art.  5.  —  Pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt 
des  listes,  tout  commerçant  patenté  du  ressort,  et  en  général 
tout  ayant-droit  compris  dans  l'article  1"  pourra  exercer 
ses  réclamations,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir  été  indûment 
omis,  soit  qu'il  demande  la  radiation  d'im  citoyen  indûment 
inscrit.  Ces  réclamations  seront  portées  devant  le  juge  de 
paix  du  canton,  par  simple  déclaration  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  de  l'électeur  dont  la  qualité  sera 
mise  ea  question.  Cette  déclaration  se  fera  sans  frais  et  il  en 
sera  donné  récépissé. 

Le  juge  de  paix  statuera  sans  opposition  ni  appel  dans  les 
dix  jours,  sans  fiais  ni  forme  de  procédure,  et  sur*  simple 
avertissement  donné,  par  les  soins  du  juge  de  paix  lai- 
môme,  à  toutes  les  parties  intéressées. 

La  sentence  sera,  le  jour  même,  transmise  au  maire  de 
la  commune  de  l'intéressé,  lequel  en  fera  au  dit  intéressé 
la  notification  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  réception. 

Toutefois  si  la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  il 


(44) 

renverra  préalablement  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents,  et  fixera  un  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle,  devra  justifier  de 
ses  diligences.  Il  sera  procédé,  en  ce  cas,  conformément 
aux  articles  855,  857  et  858  du  Code  de  procédure. 

Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  devant  le  Juge 
de  paix  donnera  lieu,  ne  seront  pas  soumis  au  timbre  et 
seront  enregistrés  gratis. 

Art.  6.  —  La  décision  du  Juge  de  paix  pourra  être  déférée 
à  la  Cour  de  Cassation,  dans  tous  les  cas,  par  ceux  qui  y 
auront  été  parties,  et,  en  outre,  dans  le  cas  où  le  jugement 
ordonnerait  l'inscription  sur  la  liste  d'une  personne  qui 
n'y  figurerait  pas,  par  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste 
électorale. 

Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision.  Il  ne  sera 
pas  suspensif.  Il  sera  formé  par  simple  requête,  dénoncé 
aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivront,  et  jugé 
d'urgence,  sans  frais  ni  consignation  d'amende.  L'inter- 
médiaire d'un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  ne  sera  pas 
obligatoire. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  seront 
transmis  sans  frais  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au 
grefiîer  de  la  Cour  de  Cassation. 

La  chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  statuera  défini- 
tivement sur  le  pourvoi. 

Art.  7. —  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  dé- 
cisions judiciaires,  sera  close  définitivement  dix  jours  avant 
l'élection.  Cette  liste  servira  pour  toutes  les  .élections  de 
l'année. 

Art.  8.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  président,  de 
juge  et  de  juge  suppléant  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la 
liste  électorale  âgés  de  trenjie  ans,  et  les  ancien  s  commerçants 
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français  ayant  exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans,  au 
moins,  dans  l'arrondissement  et  y  résidant, 

Toutefois  nul  ne  pourra  être  président  s'il  n*a  exercé 
pendant  deux  ans  les  fonctions  de  juge  titulaire,-  et  nul  ne 
pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  juge  suppléant  pendant 
un  an. 

Art.  9. —  Le  vote  aura  lieu  par  canton,  à  la  mairie  du 
chef-lieu.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  le 
Maire  désignera,  pour  chaque  canton,  le  local  où  s'effec- 
tueront les  opérations  électorales  et  déléguera,  pour  y 
présider,  l'un  de  ses  adjoints  ou  l'un  des  conseillers  muni- 
cipaux. 

L'assemblée  électorale  sera. convoquée  par  le  Préfet  du 
département  dans  la  première  quinzaine  de  décembre  au 
plus  tard.  Elle  sera  présidée  par  le  Maire  ou  son  délégué 
assisté  de  quatre  électeurs,  qui  seront  les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  membres  présents.  Le  bureau, 
ainsi  composé,  nomme  un  secrétaire  pris  dans  l^issemblée. 
Il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans 
le  cours  de  l'élection. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections 
par  arrêté  du  Préfet,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  général, 
dans  les  localités  où  cette  division  sera  jugée  nécessaire. 

Le  Préfet  pourra,  par  arrêté  pris  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  général,  convoquer  les  électeurs  de  deux  cantons  au 
chef-lieu  de  l'un  de  ces  cantons  en  une  seule  assemblée 
électorale,  qui  sera  présidée  par  le  Maire  de  ce  chef-lieu. 

Art.  10.  —  Le  président  sera  élu  au  scrutin  individuel. 

Les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  seront  nommés 
au  scrutin  de  liste,  mais  par  des  bulletins  distincts  dé- 
posés dans  des  boites  séparées. 

Ces  élections  auront  lieu  simultanément. 

Aucune  élection  ne  sera  valable  au  premier  tour  de  scru- 
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tin,  si  les  candidats  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages 
exprimés,  et  si  cette  ma|orité  n^est  pas  égale  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Si  la  nomination  n'a  pas  été  obtenue  au  premier  tour,  un 
scrutin  de  ballottage  aura  lieu  quinze  jours  après,  et  la 
majorité  relative  suffira,  quel  que  soit  le  nombre  des 
suffrages. 

La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de  six  heures;  il  s'ou- 
vrira à  dix  heures  du  matin  et  sera  fermé  à  quatre  heures 
du  soir. 

Art.  11.  —  Le  Président  de  chaque  assemblée  proclame  le 
résultat  de  l'élection,  et  transmet  immédiatement  au  Préfet 
le  procès- verbal  des  opérations  électorales. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  procès- 
verbaux,  le  résultat  général  de  l'élection  de  chaque  ressort 
est  constaté  par  une  Commission  siégeant  à  la  Préfecture  et 
composée  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  Préfet,  président  : 

Le  Conseiller  général  du  chef-lieu  du  département,  et, 
dans  le  cas  où  le  chef-lieu  est  divisé  en  plusieurs  cantons, 
le  plus  âgé  des  Conseillers  généraux  du  chef -lieu  ;  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  des  Conseillers  généraux,  le 
Conseiller  d'arrondissement  ou  le  plus  âgé  des  Conseillers 
d'arrondissement  du  chef-lieu  ; 

Le  Maire  du  chef-lieu  du  département  ou  l'un  de  ses 
adjoints,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  constatations  des 
résultats  électoraux  par  la  Commission  ainsi  composée,  le 
Préfet  transmettra  au  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
une  copie  certifiée  du  procès- verbal  de  l'ensemble  d^  cens 
tatations,  et  une  autre  copie,  également  certifiée,  à  chacun 
des  greffes  des  Tribunaux  de  Commerce  du  département. 

Le  Préfet  transmettra  également  le  résultat  des  opérations 
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électorales  à  tous  les  Maires  des  chefs- lieux  de  canton,  qui 
devront  le  faire  afficher,  à  la  porte  de  la  maison  commune. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  électeur  aura  le 
droit  d'élever  des  réclamations  sur  la  régularité  et  la  sin- 
cérité de  l'élection.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du 
procès  verbal,  le  Procureur  général  aura  le  môme  droit. 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens 
dont  l'élection  sera  attaquée  et  qui  auront  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  cinq  jours  de  la  communication.  Elles  seront 
jugées  sommairement  et  sans  frais,  dans  la  quinzaine,  par 
la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  a  eu 
lieu. 

L'opposition  ne  sera  pas  admise  contre  l'arrêt  rendu  par 
défaut  et  qui  devra  être  signifié. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  ne  sera 
recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication, n  aura  un  effet  suspensif  et  sera  instruit  suivant 
les  formes  indiquées  à  l'art.  6. 

Art.  12.  —  La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne 
pourra  être  prononcée  que  dans  les  cas  suivants  ; 

1'  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi  ; 

2*  Si  le  scrutin  n'a  pas  été  libre,  ou  s'il  a  été  vicié  par 
des  manœuvres  frauduleuses  ; 

3"  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  élus. 

Sont  applicables  aux  élections  faites  en  vertu  du  présent 
article  les  dispositions  des  articles  98,  99,  100,  102, 
103,  104,  105,  lOG,  107,  108,  109,  110,  111,  112,  113,  114, 
115,  116,  117,  118,  119,  120,  121,  122, 123  de  la  loi  du  15 
mai  1849. 

Art.  13.  —  L'art.  623  du  Gode  de  Commerce  est  maintenu  ; 
toutefois,  le  Président,  quel  que  soit,  au  moment  de  son 
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élection,  le  nombre  de  ses  années  de  judicature  comme 
juge  titulaire,  pourra  toujours  être  élu  pour  deux  années,  k 
l'expiration  desquelles  il  pourra  être  réélu  pour  une  seconde 
période  de  même  durée. 

Art.  14.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès- 
verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  ou  dans  la  huitaine 
de  Tarrêt  statuant  sur  les  réclamations,  le  Procureur 
général  invite  les  élus  à  se  présenter  à  l'audience  de  la 
Cour  d'appel,  qui  procède  publiquement  à  leur  réception  et 
en  dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses  registres. 

Si  la  Cour  ne  siège  pas  dans  Tarrondissement  où  le  Tri- 
bunal de  Commerce  est  établi,  et  si  les  élus  le  demandent, 
elle  peut  commettre,  pour  leur  réception,  le  Tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  qui  y  procédera  en  séance  publique,  à 
la  diligence  du  Procureur  de  la  République. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  à  la  Cour 
d'appel,  qui  en  ordonne  l'insertion  dansses  registres.  Le  jour 
de  l'installation  publique  du  Tribunal  de  Commerce,  il  est 
donné  lecture  du  procès-verbal  de  réception. 

Art.  15.  —  Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  des  juges  et 
des  suppléants  sera  fixé  par  l'ancienneté,  c'est-à-dire  par  le 
nombre  des  années  de  judicature  avec  ou  sans  interruption 
et,  entre  les  juges  élus  pour  la  première  fois  et  par  le 
même  scrutin,  par  le  nombre  de  voix  que  chacun  d'eux 
^ura  obtenu  dans  l'élection,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages, 
la  priorité  appartiendra  au  plus  âgé. 

Les  jugements  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins; 
un  juge  titulaire  fera  nécessairement  partie  du  Tribunal,  à 
peine  de  nullité. 

Art.  16.  —  Lorsque,  par  suite  de  récusation  ou  d'empê- 
chement, il  ne  restera  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou 
de  suppléants,  le  Président  du  Tribunal  tirera  au  sort,  en 
séance  publique,  les  noms  des  juges  complémentaires  pris 
dans  une  liste  dressée  annuellement  par  le  Tribunal. 
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Cette  liste,  où  ne  seront  portés  que  des  éligîbles  ayant 
leur  i*ésidence  dans  la  ville  ou,  en  cas  d'insuffisance,  des 
électeurs  ayant  légalement  leur  résidence  dans  la  ville  où 
siège  le  Tribunal,  sera  de  50  noms  pour  Paris,  de  S5  noms 
pour  les  Tribunaux  de  neuf  membres,  et  de  15  noms  pour 
les  autres  Tribunaux. 

Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  Tordre 
fixé  par  un  tirage  au  sort,  fait  en  séance  publique  par  le 
Président  du  Tribunal,  entre  tous  les  noms  de  la  liste. 

Art.  17.  —  Dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  il  y  aura 
autant  de  collèges  électoraux  qu'il  y  a  d'arrondissements. 

Le  vote  aura  lieu  dans  chaque  mairie  d'arrondissement 
sur  les  listes  électorales  dressées  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Dans  les  circonscriptions  suburbaines  comprises  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  du  Rhône,  les  élections  auront 
lieu  au  chef-lieu  de  canton,  conformément  aux  règles  pré- 
cédemment établies. 

Art.  18. —  Il  sera  procédé  à  une  élection  générale  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  la  présente  loi. 

A  cette  première  élection,  le  président,  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléants,  dont  le  Tribunal  sera  composé, 
seront  nommés  pour  deux  ans  ;  —  la  seconde  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  sera  nommée  pour  un  an  ;  —  aux 
élections  postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faites 
pour  deux  ans  ;  le  tout  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  622  du  Code  de  Commerce. 

Les  présidents  et  juges  en  exercice  au  moment  où  aura 
heu  cette  élection,  seront  éligibles,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  années  de  judicMure  pendant  lesquelles  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions. 

2r  P.  —  1884.  4 
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Art.  18.  —  Les  pouvoirs  des  juges  actuels  sont  maintenus 
Jusqu'à  rinstallation  de  ceux  gui  doivent  les  remplacer. 

Art.  20.  —  U  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  mode 
d'élection  des  Chambres  de  Commerce  et  des  Chambres 
consultatives  des  Arts  et  Manufactures. 

Art.  21.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

Société  anonymib.  —  Nullité.  —  Fondateurs  et  adminis- 
trateurs RESPONSABLES. —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  QUALITÉ  DE 
COMMERÇANT. —  FAILLITE. 

Lorsque  la  nullité  d'une  société  anonyme  commerciale  est 
prononcée  y  les  fondateurs  et  administrateurs^  déclarée 
responsables  de  cette  nullité,  doivent  être  considérés 
comme  formant  une  société  de  fait  qui  remplace  la 
société  annulée^  et  substitués  solidairement  envers  les 
tierSy  pour  l'acquittement  des  engagements  sociaux^  à 
la  personne  juridique  qui^  par  leur  faute,  ri  a  pas  eu 
d'existence  légale  (1). 

Le  fait  d^ avoir  ainsi  organisé  ou  géré  une  entreprise 
commerciale,  constitue  les  fondateurs  et  les  adminis- 
trateurs commerçants  dans  l'acception  légale  du  motf 
au  même  titre  que  le  fait  d'entrer  dans  une  société  en 
nom  collectif,  et  les  rend  susceptibles  d'être  déclarés 
en  faitlite,  s'ils  n'acquittent  pas  la  dette  résultant  pour 
eux  de  la  déclaration  de  responsabilité. 

L'arrêt  qui  qualifie  commerçant  et  déclare  en  faillite  l'un 
des  administrateurs  en  constatant  en  fait  qu'il  a  fait 
de  la  gestion  des  affaires  sociales,  qui  étaient  commer- 
ciales, sa  profession  habituelle,  ne  saurait  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation, 

(1)  Voy.   a  note  à  la  page  U,  ci-dessus. 
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(l'Aubispinm-Sully  contre  Syndic  Crédit  Foncier  Suisse). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1881.  2.  220)rarrôt 
rendu  dans  cette  affaire,  le  3  mai  1881,  par  la  Cour  de 
Paris. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  de  TAubespine-SulIy. 

M.  le  conseiller  Démangeât,  rapporteur,  a  présenté  sur 
cette  affaire  les  observations  suivantes  : 

De  TAubespine-Sully  attaque  cet  arrêt  par  un  moyen 
unique,  dont  voici  la  formule  .  Violation  des  articles  1  et 
437  Gom.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  en  faillite  une 
personne  non-commerçante. 

«  La  Cour  de  cassation,  dit  le  pourvoi,  a  le  droit  de 
rechercher  si  la  qualité  de  commerçant  résulte  bien,  au 
profit  ou  à  la  charge  d'une  personne,  des  circonstances  que 
relèvent  les  juges  du  fait  :  Voy.  notamment  Req.,  2 
févr.  1869. 

«  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris,  pour  reconnaître  à  de 
TAubespine-Sully  la  qualité  de  commerçant,  s'appuie 
essentiellement,  ou  plutôt  uniquement,  sur  ce  qu'il  y 
aurait  eu  substitution  d'une  Société  en  nom  collectif 
(entre  les  fondateurs  et  administrateurs)  à  la  Société  ano- 
nyme fondée  en  dehors  des  conditions  légales  prescrites 
pour  sa  validité.  Dans  ce  cas,  et  par  une  sorte  de  sanction 
pénale  admise  aujourd'hui  en  jurisprudence,  les  fondateurs 
et  administrateurs  de  la  Société  déclarée  nulle  sont  tenus 
pour  responsables,  solidairement  et  in  infinitum^  des 
dettes  sociales.  Mais  en  résulte-t-il  qu'ils  soient  commer- 
çants ?  Les  art.  27  et  28  Com.  infligent  à  l'associé  commandi- 
taire qui  fait  acte  de  gestion,  cette  même  sanction  d'une  res- 
ponsabilité complète  et  solidaire  avec  les  associés  en  nom 
collectif:  on  n'a  jamais  admis  qu'il  puisse,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  être  considéré  comme  commerçant  et  dé- 
claré en  faillite.  Voy.  M.  Pardessus,  Dr.  commercy  n*  1037; 


M.  Troplong,  n*  438.  La  jarisprudence  des  Cours  d'appel  «st 
également  constante  en  ce  sens  :  Bourges,  2  août  1828 
(Dalloz,  V*  Faillites,  n'  49). 

«  On  peut  étendre  à  M.  de  TAubespine-Sully,  adminis- 
trateur d'une  Société  anonyme,  les  dispositions  du  Code  de 
Commerce  sur  l'associé  commanditaire  ;  mais,  pas  plus  que 
ce  dernier,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  commerçant 
et  déclaré  en  faillite,  par  cela  sei^l  que  (et  à  cela  se  bornent 
les  constatations  de  l'arrêt  attaqué),  par  cela  seul  qu'il  s'est 
immiscé  dans  les  affaires  du  Crédit  foncier  suisse,  en 
restant  administrateur  de  cette  Société,  du  mois  de  mai 
1872  au  mois  de  mars  1873.  Ni  sa  femme  ni  ses  créanciers 
personnels  n'ont  pu  le  considérer  comme  commerçant. 
Comment  admettre  aussi  que  lui-même  ait  jamais  pu  songer 
à  s'astreindre  aux  prescriptions  que  la  loi  impose  aux 
commerçants,  pour  que  leur  faillite  ne  soit  pas  convertie 
en  banqueroute  ? 

«  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  cru  pouvoir 
induirede  ses  constatations  la  qualité  de  commerçant  chez 
M.  de  TAubespine-Sully.  » 

Si  Parrêt  attaqué  se  bornait  à  constater,  comme  le  prétend 
le  pourvoi,  que  de  rAùbespine-Sully  s'est  immiscé  dans 
les  affaires  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse,  le 
moyen  de  cassation  pourrait  sembler  fondé.  Mais  voici  ce 
que  nous  lisons  dans  les  motifs  de  l'arrêt  :  «  Les  fonctions 
«  d'administrateur  dont  de  l'Aubespine-SuUy  a  été  investi 
«  dans  la  Société  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse, 
«  avaient  un  caractère  commercial,  comme  la  Société  à 
ft  l'adminisiration  de  laquelle  il  était  appelé  à  concourir,  la 
«  situation  de  l'Aubespine-SuUy  ne  saurait  être  considérée 
«  comme  différente  de  celle  de  toute  personne  qui,  volon- 
a  t'airement,  entre  dans  une  Société  en  nom  coltectîf  jr^n- 
cc  lièrement  constituée  :  eUe<en .diffère  seulement'^n^oeqiie 
«  c'est  la  nullitémèmede^la  Société  qui  a  eu  poûre£Eeit.deJe 
«  substituer vpepsomlelJfimeiit  et  sdlidaii*ement  «B^œ  'tes 


d  p0raoiui0^juddiqiaje>9uio'€^sl&pas...  Les  d^vQ^  ^4Mt- 
a  iûstralgtt£ft^elQotai»iiieat 4q rAubespiae-$uHy,  oat  f^t 
«  de  la  gestioB;  des  9ff^ires  sociales  leur  profession  habir 
«  tuelle..^  »  Sur  ces  iQ^ifs  de  l'arrêt  attaqué,  nous  nq^s 
bomeron»  à  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  avait  d^à 
formulé,  à  deux  reprises,  cette  idée  que  les  fondateurs  et 
administrateurs  d'une  Société  anonyme  auxquels  la  nullité 
de  la  Société  est  imputable,  se  trouvent  substitués  à  l'être 
moral  qui,  par  leur  faute  ou  leur  négligence,  est  reconnu 
n'avoir  pas  d'existence  légale,  et  sont  tenus  des  mêmes 
obligations  :  Civ.,  Cass.,  après  partage,  27  janvier  1873,  au 
rapport  de  M.  Hély-d'Oissel,  D.  73.  1.  331,  et  Civ.,  rej.,  13 
mars  1876,  au  rapport  de  M.  Baudouin,  D.  77.  1.  49. 

Quant  à  ce  que  dit  le  povrvoi  au  sujet  du  commanditaire 
qui  s'immisce  dans  la  gestion,  la  réponse  se  trouve  dans  ce 
passage  de  M.  Pont  (Sociétés  commerc.y  n*  1473)  ;  «  L'im- 
a  mixtion  constatée  et  les  responsabilités  qui  en  découlent, 
«  n'ont  pas  nécessairement  pour  effet  d'attribuer  au  com- 
«  manditaire  la  qualité  de  commerçant.  Avant  la  loi  de 
«  1863,  modificative  des  articles  27  et  28  Com.,  un  avis  con- 
«  traii^  était  admis  sans  distinction  par  la  majorité  des 
«  auteurs.  Le  commanditaire  qui  a  encouru  la  responsa- 
«  hilité  prononcée  par  l'article  28,  disait-on,  est  assimilé,  à 
«  l'égard  des  tiers,  aux  autres  associés  en  nom .  Dès  qu'il  a  fait 
a  un  acte  de  gestion,  sa  position  n'est  plus  celle  d'un  simple 
«  commanditaire,  mais  bien  celle  d'an  associé  en  nom  col- 
«  lectif. Gomme  tel,il  est,  en  fait  et  en  droit,  un  commerçant  : 
«  les  créanciers  sociaux  peuvent  donc  exercer  contre  lui  tous 
«  les  droits  dont  ils  sont  investis  vis-à-vis  des  associés 
«  responsables,  et,  par  conséquent,  celui  de  le  faire  déclarer 
«  en  faillite,  si  la  Société  est  en  faillite,  ou  si  lui-même  il 
«  devient  insolvable .  Evidemment,  ajoute  M.  Pont,  cette 
«  solution  ne  serait  pas  admissible  depuis  la  loi  de  1863, 
a  dans  le  o^soù  le  commanditaire,  ayant  fait  seulement  uc 
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«  ou  plusieurs  actes  de  gestion,  ne  serait  obligé  solidaire- 
«  ment  que  pour  les  dettes  et  engagements  dérivant  de  ces 
«  actes  ;  il  n'y  a  là  que  des  actes  isolés  de  commerce  qui  ne 
«  suffisent  pas  pour  imprimer  à  Tagent  la  qualité  de  com- 
a  merçant.  Mais  elle  nous  paraîtrait  rentrer  exactement 
a  dans  l'esprit  de  la  loi,  dans  le  cas  où  le  commanditaire 
a  serait  déclaré  solidairement  obligé  pour  tous  les  engage- 
a  ments  de  la  Société,  comme  s'étant  immiscé  à  la  gestion 
«  par  une  participation  babituelle...  » 

Vous  vous  rappellerez,  messieurs,  l' que  le  pourvoi  assi- 
mile, et  avec  raison,  au  commanditaire  qui  s'immisce  dans 
la  gestion,  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une  Société 
anonyme  auxquels  la  nullité  de  cette  Société  est  imputable; 
2"  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  de 
TAubespine-Sully  a  fait  de  la  gestion  des  affaires  sociales, 
qui  étaient  commerciales,  sa  profession  babituelle.  Et  vous 
verrez  si,  dans  ces  conditions,  il  n'y  pas  lieu  de  rejeter  le 
le  pourvoi. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des 
articles  1  et  437  du  Code  de  Commerce  ;  attendu  que  par  des 
décisions  aujourd'hui  inattaquables,  la  Société  anonyme  le 
Crédit  foncier  et  commercial  suisse,  a  été  déclarée  nulle, 
et  que  ses  fondateurs  et  administrateurs,  au  nombre  des- 
quels se  trouve  de  l'Aubespine-Sully,  ont  été  condamnés 
solidairement  à  payer  les  dettes  sociales  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  :  1*  que  de 

)"         Dine-SuUy  n'a  exécuté    aucun    des    engagements 

et  2'*  qu'il  avait  fait  de  la  gestion  des  affaires 

Tui    étaient    commerciales,  sa  profession  babi- 

^n  réformant,  dans  ces  circonstances,  le  juge- 
"   refusé. de  déclarer  de  l'Aubespine-Sully 
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personnellement  en  état  de  faillite^  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  articles  cités,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application; 

Par  ces  motifs,  Rejette. 

/)m  19/2î;Werl884.— Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.) 
—  Prés.  M.  Bédarridbs.  —  M.  Demangbat,  rapporteur.  — 
M.  PETiTOif,  av.  gén.  —  Plaid.  M.  Massénat-Déroche. 

âffrétemenr. —  certificat  de  visite  .-*  preuve  contraire. 
—  Innavigabilité.  —  Relâche.  —  Pourriture.  —  Voie 
d'eau  générale.—  Art.  297  C.  Com. 

Le  certificat  de  visite  constatant  le  bon  état  du  navire 
au  départ,  ne  constitue  qu*une  présomption  que 
la  loi  autorise  à  combattre  par  la  preuve  contraire  (l). 

Spécialement  doit  être  considéré  comme  ayant  été  hors 
d'état  de  supporter  le  voyage  dès  le  départ,  malgré  le 
certificat  de  visite,  le  navire  qui,  sans  avoir  eu  à  sup-- 
porter  autre  chose  que  de  fortes  brises  et  un  grain  violent, 
a  fait  eau  de  toutes  parts,  et  qui,  après  relâche,  a  été 
reconnu  atteint  de  pourriture  dans  plusieurs  de  ses 
membres. 

Il  en  doit  êtf  e  ainsi  malgré  la  Justification  d'un  carénage 
récent,  la  pourriture  de  la  membrure  rendant  inefficace 
toute  réparation  extérieure  (2). 

En  conséquence,  sî,  en  pareil  cas,  le  navire  a  été  condamné 
dans  le  port  de  relâche  et  la  cargaison  portée  à  destina- 
tion par  un  autre  navire,  l'armateur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  à  l'affréteur  les  frais  relatifs  à  la  cargaison, 
ni  même  le  fret  de  celle-ci;  et  il  est  tenu  de  dommages- 
intérêts  à  son  égard  par  application  de  l'art.  297  C, 
Com.  (3) 

(1.-2.-3.)  Voy.  la  note  au  bas  du  jugement  réformé. 
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(BUSCH  ET  €'•  CONTRE  FeRRÈRB  ET  G"). 

Le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  avait  jugé  le  coo- 
traire  le  2  mai  1882  (ce  rec.  1883.  2.  34).. 

Appel  par  Busch  et  C*. 

Arrêt. 

Attendu  que,  parti  de  Pernambuco  le  14  décembre  1878, 
avec  un  plein  chargement  de  cuirs,  le  navire  Rio-Grandea 
été  contraint  de  faire  relâche  le  3  janvier  1879  à  Fort-de- 
France  où  il  a  été  condamné  pour  innavigabilité;  que  le 
navire  Sarah  substitué  au  Rio-Ghrande  a  débarqué  au 
Havre  la  cargaison  grevée  d'un  emprunt  à  la  grosse  ; 

Que  les  armateurs  Ferrère  et  G'  ont  fait  assigner  les  affré- 
teurs Busch  et  C%  en  paiement  du  fret  et  pour  l'acquit  de 
la  lettre  de  grosse  et  en  délivrance  de  la  marchandise  aux 
réclamateurs,  contre  règlement  de  leur  part  contributive 
dans  le  payement  à  effectuer  du  fret  et  de  la  lettre  de  grosse, 
tous  moyens  tenant  état  et  respectivement  réservés; 

Que,  de  leur  côté,  Busch  et  G*,  se  fondant  sur  ce  que  la 
relâche  du  navire  Rio~Grande*  paraissait  avoir  été  occa- 
sionnée par  le  vice  propre  du  navire,  ont  demandé  .acte  de 
ce  qu'ils  entendaient  contester  le  principe  d.e  toute  contri- 
bution aux  dépenses  nécessitées  par  la  relâche,  et  exercer 
les  droits  que  leur  conférait  l'article  297  du  Gode  de  Com- 
merce ; 

Attendu  qu'après  l'expertise,  le  dommage  éprouvé  par  les 
cuirs  ayant  été  alors  constaté,  la  mise  en  vente  publique  des 
cuirs  a  été  demandée  et  ordonnée  aux  frais  et  risques  de  qui 
de  droit  ; 

Attendu  que  plus  tard  Ferrère  et  G*  ont  assigné  Busch 
et  G*  en  classement  d'avaries  et  dépenses  et  en  nomination 
d'expert  à  cet  effet,  sans  préjudice  de  l'action  en  délaisse- 
ment contre  les  assureurs  sur  corps  ; 
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Qnofiuseh  et  0*,  leconventionellement  demandeur»,  cmt 
alors  conclu  qu'irfût  déclaré  par  le  Tribunal  qu'il  û'y  airait 
pas  lieu  à  classement  d'avaries.,  mais  que  Ferrère  et  C*  de- 
vaient être  déclarés  responsables  par  application  et  dans  les 
termes  de  Tart.  297  du  Code  de  Commerce  ; 

Qu'au  cours  de  la  procédure  du  Havre,  et  après  nomina- 
tion d'un  expert  en  vue  du  classement,  tous  droits  d'ailleurs 
réservés,  Ferrère  et  G%  au  lieu  de  poursuivre^  immédiate- 
ment cette  instance,  ont  repris  leur  demande  en  délaisse- 
ment portée  au  Tribunal  de  la  Seine; 

Que,  le  5  décembre  1879,  les  juges  de  la  Seine  ont  rejeté 
la  demande  en  délaissement  parce  que  la  condamnation  du 
navire  Rio  Grande  était  due  à  son  vice  propre  et  spéciale- 
ment à  la  pourriture  de  certain  nombre  de  ses  pièces 
miportantes  ;  qu  e  la  Cour  de  Paris,  sur  l'appel  de  Ferrère 
et  C,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé 
cette  décision  ; 

Attendu  que  le  Tribui^al  du  Havre  s'est  ainsi  trouvé 
appelé  à  juger,  et  la  question  soulevée  par  Ferrère  et  G*  du 
délaissement  et  du  règlement  obligé  d'avaries,  et  la  demande 
de  Busch  et  G*  à  raison  de  Tinnavigabilité  pour  vice  propre 
du  Sio-Grande  et  de  l'application  à  faire  de  l'art.  297  du 
Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  c'est  avant  tout  dans  le  rapport  de  mer  du 
capitaine  et  dans  l'expertise  faite  à  Fort-de-France  pour 
constater  l'état  du  navire,  que  se  rencontrent  les  motifs  de 
décider; 

Que  si  le  navire  5io-Gra/trfe,  parti  le  14  décembre  1878 
de  Pernambuco,  a  éprouvé  le  21  décembre  un  grain  très 
violent  qui,  suivant  une  forte  brise,  l'a  fatigué  a  énormé- 
ment, »  et  encore  le  24  et  25  décembre  une  forte  brise,  il 
n'y  a  eu  là  rien  d'anormal  ni  d'extrême  ;  que  l'agitation  des 
flots,  ordinaire  en  ces  parages,  n'a,  en  aucune  façon,  dépassé 


:^:r 
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l'effort  régulier  et  accoutumé  que  doit  être  nécessairement 
en  mesure  de  subir  un  navire  en  bon  état; 

Que  c'est  donc  sans  qu'il  y  ait  eu  une  fortune  de  mer  que 
le  Rio'Grande  a  fait  eau  de  toutes  parts  et  sous  toutes  les 
allures  ; 

Que  le  délabrement  du  navire  a  été  constaté  à  Fort-de- 
France  ;  que  les  experts  y  ont  reconnu,  en  certaines  parties, 
la  pourriture  des  membrures  généralement  mauvaises,  que 
le  a  chevillage  avait  du  jeu,  »  que  les  coutures  à  tribord 
avaient  fatigué,  que  la  dernière  étoupe  sortait  à  la  main, 
que  le  calfatage  était  très  mou,  que  le  fer  pénétrait  et  tra- 
versait les  coutures  sans  effort,  que  le  navire  avait  fait  eau 
par  toutes  les  coutures  et  les  écarts; 

Attendu  que  le  navire,  ramené  à  Fort-de-France,  s'est 
trouvé,  par  suite  de  sa  situation,  dans  l'impossibilité  de  re- 
prendre la  mer  ;  que  la  nature  des  avaries  consistait  dans  une 
voie  d'eau  générale  provenant  de  toute  la  carène  et  dans  le 
mauvais  état  de  partie  de  sa  membrure;  qu'il  est  affirmé, 
d'ailleurs  encore,  que  ces  avaries  avaient  pour  cause  la  fati- 
gue éprouvée  notamment  le  21  décembre,  fatigue  à  laquelle 
le  Rio-Grande,  vieux  navire  chargé  lourdement  sous  un 
volume  relativement  petit,  n'avait  pu  résister,  malgré  la 
date  récente  de  sa  dernière  carène,  le  clonage  et  le  chevil- 
lage n'offrant  plus  la  rigidité  nécessaire  en  pareil  cas; 
qu'enfin  pour  la  partie  de  membrures  mauvaises  la  vétusté 
en  était  la  cause  unique  ; 

Attendu  que  ces  contatations  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'état  d'innavigabilité  relative  et  sur  le  vice  propre  du 
navire  avant  le  départ  et  au  début  même  de  son  voyage, 
antérieurement  à  la  forte  brise  et  à  la  fatigue  des  21,  23  et 
26;  que  les  réparations  faites  et  les  soins  donnés  au  navire 
n'ont  rien  fait  pour  la  solidité  et  le  laissaient  insuffisant 
pour  les  nécessités  normales  de  sa  navigation;  que  ni  vrai- 
grage  ni  bordage  n'y  pouvaient  rien,  quand  les  chevilles 
jetées  dans  un  bois  pourri  ne   permettaient  pas  même  au 
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navire  de  se  défendre  contre  l'agitation  ordinaire  des  flots  ; 
que  la  voie  d'eau  générale  était  une  conséquence  directe  de 
la  vétusté  et  du  mauvais  état  du  navire;  que  le  capitaine 
a  été  par  là  en  faute  ; 

Que  la  façon  môme  dont  s'était  comporté  sur  rade  le 
navire  rentré  à  Port-de-France,  fait  voir  encore  combien 
les  constatations  de  l'expertise  étaient  d'accord  avec  la  réa- 
lité; que  là,  en  effet,  on  voyait  la  quantité  d'eau  embarquée 
diminuer  progiessivement  à  mesure  que  s'opérait  le  dé- 
chargement ;  qu'il  s'en  rencontre  aussi  comme  une  confir- 
mation dans  l'attitude  antérieure  de  l'équipage  et  dans  son 
refus  de  continuer  la  navigation  avec  un  navirequ'il  jugeait 
incapable  de  tenir  la  mer  sans  s'exposer  à  de  graves  périls, 
et  après  qu'il  n'avait  môme  atteint  le  port  qu'avec  beaucoup 
de  fatigue  ; 

Qu'il  n'y  a  d'objection  valable  à  tirer  ni  des  certificats  de 
visite  qui,  constatant  le  plus  souvent  l'état  apparent,  ne 
constituent  qu'une  présomption  que  la  loi  autorise  à  com- 
battre par  la  preuve  contraire,ni  des  réparations  antérieures 
devenant  inefficaces,  quand  chevilles,  bordages  ou  vraigra- 
ges  ne  s'appliquaient  qu'à  un  navire  dont  le  bois  en  diverses 
parties  était  mou  ou  môme  atteint  de  pourriture  ; 

Attendu  que  la  faute  du  capitaine  ressort  ainsi  de  tous 
les  documents  de  la  cause  ;  mais  que  Ferrère  et  C*  subsidiai- 
rement  ont  conclu,  contre  la  prétention  de  Busch  et  C%  qu'il 
leur  fût  donné  acte,  au  cas  où  l'innavigabilité  pour  vice 
propre  du  navire  et  leur  responsabilité  civile  seraient 
affirmées,  de  leurs  réserves  de  se  libérer  dans  les  termes 
formels  de  l'art.  216  du  Gode  de  Commerce  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  ; 

Attendu  que  Busch  et  C  prétendraient  opposer  à  ces 
réserves  de  Ferrère  et  G*  leur  responsabilité  personnelle 
dans  l'espèce,  résultant  tout  à  la  fois  de  ce  qu'il  s'agit  d'un 
vice  propre  d'après  eux  à  la  charge  du  propriétaire  du 
navire,  et  de  leurs  agissements  par  lesquels  ils  se  seraient 
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approprié  tons  les  actes  du  capitaine  ^q^aVftTHbiinaiiyéMH 
tant  t'innavigabiliité  par  vice  propre,  ii*a  pas  eu  à  a'oeoupar 
de  cette  conclusion  et  de  cette  question  sraJevée,  d'aiUsnTSy 
seulement  au  cours  de  l'instance,  sans  que  rasaiguation  en 
etU  tout  d'abord  saisi  le  juge;  qu'il  suffit^en  l'état  (te  la 
procédure,  de  réserver  le  droit  des  parties  en  donnant  acte 
à  Ferrère  et  C*  de  leurs  réserves  ainsi  qu'ils  y  concluent; 

Attendu  que  la  demande  de  Busch  sur  les  autres  ch^ 
procède  bien;  que  l^armateur  doit  donc  supporter  seul  tes 
frais  de  relâche,  qu'il  doit  aussi  subir  la  perte  du  frol  ek 
répondre  des  dommages-intérêts  ; 

Et  n'adoptant  du  jugement  et  n'appliquant  aux  conclu- 
sions d'appel  que  ce  qui  s'y  trouve  de  concordant  avec  le 
présent  arrêt; 

Sur  les  dépens  :  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 

La  Cour, 

Dit  Ferrère  et  C*  sans  droit,  soit  au  paiement  du  fret,  soit 
à  une  contribution  quelconque  de  Busch  et  C%  dans  le 
règlement  des  avaries  ou  de  la  lettre  de  grosse  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  la  restitution  par  Ferrère  et 
C'  du  fret  touché,  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  verse- 
ment ; 

Dit  et  juge  que  Ferrère  et  C*  seront  tenus  d'indemniser 
Busch  et  C*  des  avaries  subies  par  les  cuirs  à  Fort-de- 
Prance,  et  ce,  suivant  état  ; 

Donne  acte  à  Ferrère  et  C*  de  leurs  réserves  de  se  libérer 
dans  les  termes  de  l'art.  216  du  Code  de  Commerce  des 
condamnations  prononcées  contre  eux,  tous  droits  con- 
traires réservés  ; 

Condamne  Ferrère  et  C*  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ;  dit  que  tous  les  droits  d'enregistrement 


entreront  à  titre  de  dommages   et  intérêts  dans  lesdits 
dépens; 

Rejette  le  surplus  des  conclusions  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  21  mars  1883.—  Cour  de  Rouen  (l-^Ch.).  —  Prés,  M. 
Neveu-Lemajre,  V'  prés.  —  Plaid.  MM.  Marais  pour  Busch 
et  C%  GoDREuiL  (du  Barreau  du  Havre)  pour  Ferrère  et  C'. 

Assurance  maritime. —  Facultés.—  Exagération.—  Dol  et 
FRAUDE, —  Nullité. —  Tiers  porteur. —  Poursuites  crimi- 
nelles EN  BARATERIE.-—  DEMANDE  DE  SURSIS. 

Le  dol  et  la  fraude  de  l'assuré  qui  a  fait  contracter  une 
assurance  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets 
chargés^  annule  le  contrat  y  mêm,e  quant  à  ce  qui  touche 
la  valeur  réelle  des  effets  (Zbl  C.  Gom.) 

Et  cette  nullité  est  applicable  au  tiers  porteur  de  la  police 
comme  à  l'assuré  lui-même. 

Elle  est  encourue  indépendamment  de  la  baraterie  qu'a 
pu  commettre  le  capitaine. 

En  conséquence  la  poursuite  criminelle  en  baraterie  com- 
mencée contre  le  capitaine  et  l'agent  de  rassuré,  ne 
saurait  être  un  motif  de  surseoir  au  jugement  de  V ins- 
tance en  validité  du  délaissement,  ces  deux  actions 
.n'étant pas  basées  sur  les  mêmes  faits. 

(Droche  Robin  et  C''  contre  Assureurs^. 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  le  1"  avril  1882  par  le  Tribunçil  de  Com- 
merce de  la  Seine  (1882.  2. 180.) 

MM.  Uroche  Robin  et  C*  ont  fait  appel.  Ils  ont  demandé 
subsidiairement  un  sursis  à  la  Cour,  jusqu'après  la  fin  de 
poursuites  criminelles  qu'ils  affirmaient  être  exercées  contre 
le  capitame  et  contre  l'agent  de  TafEtéteur  pour  baraterie. 
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Arrêt. 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  3  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  l'exercice  de  l'action  civile  est 
suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique  mtentée  avant,  ou  pendant  la  pour- 
suite de  l'action  civile,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  dudit  article,  que  les  faits  dont  la  juridiction 
criminelle  est  saisie,  servent  de  base  à  l'action  portée  devant 
la  juridiction  civile  ; 

Qu'il  n'existe  aucun  lieu  de  droit  entre  les  Compagnies 
d'assurances  intimées  au  procès  et  le  capitaine  du  Richard- 
Wallace  et  le  représentant  de  Garbe  sur  la  côte  de  Guinée; 
que  les  poursuites  criminelles  pour  baraterie  dont  ils 
peuvent  être  l'objet,  n'ont  point  de  corrélation  avec  la 
présente  instance  ; 

Qu'en  effet,  les  Compagnies  ont  traité  directement  a?ec 
Garbe,  aux  droits  de  qui  se  trouvent  Droche,  Robin  et  G'; 
qu'elles  opposent  à  l'action  de  ces  derniers,  tant  la  fausse 
déclaration  de  l'assuré  que  l'estimation  exagérée  et  fraudu- 
leuse de  son  assurance  (articles  348,  357),  et  qu'elles  la 
repoussent,  en  outre,  par  cet  autre  moyen,  qu'aucune  jus- 
tification n'est  rapportée  de  l'existence  d'un  chargement 
quelconque  (article  383  du  Code  de  Commerce)  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Garbe  n'est  point  impliqué 
dans  la  procédure  criminelle,  qui  serait,  au  dire  de  l'appe- 
lant, ouverte  contre  le  capitaine  et  ragent,et  qu'il  a  été  con- 
damné par  contumace,  par  la  Cour  d'assises  des  Bouchesr 
du-Rhône,  le  19  mai  1883,  à  quinze  années  de  travaux 
forcés  pour  crimes  de  banqueroute  frauduleuse  et  de  faux; 

Que,  conséquemment,  les  faits  de  l'action  publique,  en 
ce  moment  ouverte^  et  les  faits  de  l'action  civile  diffèrent, 
et  que  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 

Que  les  conclusions  de  sursis  sont  donc  mal  fondées  ; 
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Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Confirme. 

Du  22  février  1884.  —  Cour  de  Paris  (7*  Ch.).  —  Prés,  M. 
Fauconneau-Dufresne.  —  Plaid.  MM.  Droz  pour  Droche 
Robin,  Dblarue  pour  les  assureurs. 

Capitaine. —  Marques. —  Clause  d'exonération.—  Preuve  de 
la  fautb  a  la  charge  du  destinataire. 

Tout  propriétaire  de  navire  peut  stipuler ydans  le  connais- 
sement y  qu'il  ne  sera  pas  responsable  des  marques  ^poids 
et  désignation  des  marchandises  chargées. 

Si  cette  clause  ne  V affranchit  pas  de  la  responsabilité  de 
sa  propre  faute  ou  de  celle  de  ses  préposés  y  elle  a  du 
moins  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  du  destinataire 
la  preuve  de  cette  faute  (1). 

En  conséquence  doit  être  cassée  une  décision  de  justice 
qui  écarte  l'application  de  la  clause  ci-dessus^  sans  in- 
diquer la  faute  établie  à  la  charge  du  propriétaire  du 
navire  ou  de  son  capitaine  (2), 

(Compagnie  des  Transports  Maritimes  contre  BiANcm). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  jugé  le 
contraire  le  4  octobre  1880  (ce  rec.  1881.  1.  31)  et  la  Cour 
d'Aix,  par  un  arrêt  du  22  décembre  1880,  avait  confirmé 
cette  décision. 

Cet  arrêt,  que  par  erreur  nous  avons  indiqué,  à  la  suite 
du  jugement,  comme  adoptant  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges,  était  en  réalité  motivé  comme  suit  : 


(1)  sur  l'effet  de  cette  clause,  voy.  Table  déceanale,  v<*  Gh.  de  fer  n** 
2  et  suivants.—  2"  Table  décennale,  Ibid,  n"  15  et  16,  et  v«  Commis- 
sionnaire de  transports,  n.  26. 

f2)  Voy.  Table  décennale,  v»  Capitaine,  n.  99. 
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Arrêt. 

Attendu,  d'une  part,  que  la  clause  du  connaissement  par 
laquelle  la  Compagnie  des  Transports  Maritimes  déclare 
s'exonérer  de  toute  responsabilité  relativement  aux  marques 
apposées  sur  les  cuirs  secs,  est  une  clause  qui  n'est  pas 
valable  à  cause  des  difficultés  et  des  inconvénients  de  tout 
genre  qu'elle  entraînerait  dans  son  exécution  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  1  identité  de  la  marchandise 
ofiTerte  à  Bianchi  avec  celle  qui  a  été  embarquée  pour  son 
compte,  n'est  pas  suffisamment  établie  ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ceux  qui  viennent  d'être 
donnés  ; 

La  Cour,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efTet  ;  condamne  l'appe- 
lante à  Tamende  et  aux  dépe)is. 

Du  22  décembre  1880.  —  Cour  d'Aix  (V  Ch.).  —  Prés.  M. 
RiGAiJD,  V'préa.  —  Plaid.  MM.  Rioaud  pour  la  Compagnie, 
,CHAfiRi»iuG  (du  Barreau  de  Marseille),  pour  Bianchi. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie. 

Arrêt. 

Atj^ndu  que  la  loi  ne  défend  pas  aux  propriétaires  de 
navires  de  stipuler  à  l'égard  du  chargeur,  par  une  clause 
Avi  connaissement,  qu'ils  ne  seront  pas  responsables  des 
marques,  poids  et  désignation  des  marchandises; 

Attenduque  si  cette  clause  n'a  paspour  effetd'aftranchirles 
propriétaires  de  navires  de  la  responsabilité  de  leur  projffe 
faute  ou  de  celle  de  leurs  préposés,  elle  met  à  la  charge 
des  destinataires  la  preuve  de  cette  faute  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  Tarrêt  attaqué  que  des 
motifs  du  jugement  adoptés  par  la  Cour,  qu'une  Clause  spé- 
ciale du  connaissiement  intervenu  le  10  juillet  1830  eptre 
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les  parties  pour  le  transport  de  Buenos-Ayres  à  Marseille,  de 
342  cuirs  marqués  M.  V.  U.  portait  :  «  Sans  reaponsahililé 
pour  marques,  poids  ^dém  g  nations  énoncés  sur  le  connais- 
semenipour  cuirs  secs  ;  » 

Et  attendu  que  la  décision  attaquée  déclare  la  Compagnie 
responsable  du  défaut  Oe  marques  sur  les  cuirs  dont  elle 
offrciit  la  livraison  à  Blanchi,  sans  imputer  à  la  Compagnie 
une  faute  Criraclérisée,en  se  bornant  à  écarter  l.-i  clause  dont 
s'agit  comme  non  valable  à  cause  des  difficultés  et  des 
incovivénieiils  de  son  exécution,  et  en  déclarant  que  l'iden- 
tité de  la  marchandise  n'était  pas  suffisamment  établie  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  manque  de  base 
légale,  et  qu'en  condamnant  la  Compagnie  comme  respon- 
sable, il  a  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  Cour 
d'appel  d'Aix  le  22  décembie  1S80  ;  remet  en  conséquence  la 
cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  ledit  arrêt,  et,  pour  être  fait  droit,  les  renvoie 
devant  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  à  ce  désignée,  en  la 
chambre  du  conseil;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  ;  condamne  le  défendeur  aiix  dépens;  ordonne 
qu'à  la  diligence  de  Monsieur  le  procureur  général  prjs  la 
Cour  de  Cassation,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  eh 
marge  et  à  la  suite  de  l'arrêt  cassé. 

Du  11  féurieriSSi.  —Cour  de  cassation,  (Gh.  civ.).— 
Prés,  M.  Cazot,  V' prés. 
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ordonnée  par  le  consul. —  réparation  par  l'acheteur.— 
Voyage  entrepris.—  Assureurs  avisés  de  la  procédure.— 
Inaction. —  Contre-expertises  irrégulières. 

Lorsqu'un  navire,  à  la  suite  d'un  abordage  en  pays 
étranger,  a  été  Cohjet  d'expertises  régulièrement  or 
données  par  le  consul,  que  les  expert 'i  ont  évalué  les 
réparations  à  plus  des  trois  quarts  de  sa  râleur,  et  que 
le  consul  en  a  ordonné  la  vente,  Va^ssuré  est  en  droit  den 
faire  délaissement  à  ses  assureurs,  quoique  Vacheteuv 
ait  pu,  après  quelques  ^réparations,  ramener  le  V'ivireà 
9on  port  d'armement  où  il  l'a  ?*evendu  {\J. 

Les  assureurs  ne  peuvent  exciper^  à  rencontre  de  cette 
procédure,  de  ce  quils  n'y  ont  pas  été  appelés,  lorsque 
avisés  par  l'assuré  de  ce  qui  se  passait,  ils  ont  chargé 
un  agent  de  veiller  à  leu?'s  intérêts,  et  qu'il  w'«  dépendu 
que  de  celui-ci  d'être  suffisamment  renseigné. 

Ils  ne  peuvent  opposer  au  résultat  des  expertises  consu- 
laires, ni  une  expertise  faite  par  des  experts  nommés 
par  eux-mêmes  ou  par  leur  agent,  ni  une  expertise 
ordonnée,  au  cours  de  l'instance  en  vatidité  de  délais- 
sement, par  u  H  juge  ineompé ten t . 

(VlTON  JEUNE  contre  ASSUREURS) 

Nous  avons  rapporté  dans  le  présent  volume,  !•  partie, 
p.80> Tarrôl  de  la  Cour  d'Aix  en  date  du  IS  décembre  1883, 
qui  a  déclaré  nulle  une  e^cpertise  faiteà  Marseiltesurte 
navire  Rive-Neuve,  dans  le  cours  d'nna  instance  en  valiîdité 
de  délaissement  poursuivie  devant  le  Tribunal  de  Cam- 
merce  du  Havre. 

Le  Tribunal  du  Havre  a  jugé  cette  instance  de  la  manière 
suivante. 


(1)  Voy.  sur  des  questions  de  ce  genre  Table  générale,  v*  Assurance 
maritime,  n.  840.  855.  —  Table  décennale.  Ibid.  n.  199. 203.  —  ^ Table 
décenoile,  Ibid,  u.  142. 149. 
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Jugement. 

Attendu  que  le  navire  français  Rive-Neuve,  armateur 
Viton  jeune,  de  Marseille,  était  assuré  pour  une  valeur 
agréée  de  80,000  fr.  dont  :  40,000  fr.  pris  en  risques,  au 
Havre,  par  les  compagnies  d'assurances  maritimes  la 
Havraise  et  Parisienne,  la  Compagnie  la  Fortune,  la 
Comjmgnie  (Vassiirances  maritimes  du  Havre,  le  Cercle 
des  assureurs  particuliers  du  Havre,  le  Cercle  havrais 
d*assureurs  particuliers,  la  Compagnie  commerciale 
d'assurances  maritimes  •  et  le  Lloyd  générale  italiano  ; 
30,000  fr.,  que  Viton  avait  gardés  pour  son  compte  et 
10,000  fr.,  assurés  à  Paris  ; 

Attendu  que  le  Bivo-Neuve,  à  la  suite  de  graves  avaries, 
ayant  été  abandonné  à  Gardifif,  entre  les  mains  du  Consul 
de  France,  et  vendu  publiquement,  Viton  en  a  signifié  le 
délaissement  à  ses  assureiTrs  du  Havre  à  la  dale  du  31  mai 
dernier;  que  devant  le  refus  de  laccepter,  il  les  a  assignés 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
les  40.000  fr.  souscrits  par  eux,  plus  les  intérêts  de  droit  ; 

Attendu  qu'étant  en  rade  de  Cardiff,  prêt  à  prendre  la 
mer  pour  Marseille,  avec  un  chargement  de  charbon,  le 
navire  français  Rive-Neuve,  capitaine  Laine,  fut  abordé 
dans  la  soirée  du  9  février  1883,  par  un  grand  navire,  et 
qu'il  fut  obligé  de  rentrer  le  lendemain  à  Cardiff  ayant 
éprouvé  dans  la  collision  de  graves  avaries  ; 

Attendu  que  le  capitaine  s'empressa  de  faire  son  rapport 
au  Consul  de  France,  lequel  rapport  fut  affirmé  par  l'équi- 
page, et  qu'ensuite  il  présenta  une  requête  au  Consul,  de- 
mandant la  nomina'ion  d'experts  chargés  de  visiter  son 
navire,  de  constater  les  avaries  qu'il  avait  éprouvées,  et 
d'indiquer  les  réparations  à  y  faire  ; 

Attendu  qu'au  cours  des  expertises  qui  durèrent  jusque 
vers  le  20  avril,  le  capitaine  Fontaine,  délégué  de  Viton 
jeune,  qui  était  arrivé  à  Cardiff  aussitôt  après  les- évèii^ 
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ments  qui  viennent  d'être  relatés,  présenta  une  requête  au 
consul,  en  nomination  d'experts  chargés  d'évaluer  les  dé- 
penses à  faire  au  Rive-Neuve,  pour  le  remettre  en  bon  état 
de  navigabilité; 

Attendu  que  les  experts,  dans  leur  rapport,  évaluant  le 
montant  de  ces  dépenses  h  plus  de  75,000  fr.,  et  que  cette 
somme  dépassant  les  3/'t  des  80,000  fr.,  valeur  assurée,  le 
capitaine  Fontaine  lit  abandon  du  navire,  le  23  JÎvril,  entre 
les  mains  du  Consul  qui  en  ordonna  la  vente  publique  pour 
le  20  duditmois; 

Attendu  que  le  Rive-Neuve  fut  vendu  460  £  et  adjugé  au 
capitaine  Fontaine  ; 

Attendu  que  ce  dernier  fit  faire  au  navire  quelques  répa- 
rations provisoires  et  l'envoya  à  Marseille,  où,  après  deux 
mois  de  séjour,il  fut  vendu  à  un  armateur  italien,  qui, après 
lui  avoir  fait  subir  certains  travaux  et  après  l'avoir  chargé, 
le  dirigea  sur  l'Ile  de  la  Réunion  ;  mais  qu'à  peire  sorti  du 
port  de  Marseille,  il  se  perdit  sur  la  côte  de  Palma  (iles 
Baléares); 

Attendu  que  les  assureurs  contestent  l'abandon  du  Rive- 
Neuve  entre  les  mains  du  Consul  de  France  ; 

Qu'ils  prétendent  qu'il  n'a  pas  été  fait  régulièrement,  et 
que,  n'ayantpasélésuliisamment  prévenus  de  la  procédure 
suivie  à  Cardiff,  ils  n'ont  pu  suivre  les  expertises  dont  ils 
contestent  les  résultats;  que  cette  procédure,  poursuivie 
hâtivement  et  sans  contrôle  de  leur  parr,  n'a  eu  pour  bul 
que  de  permettre  à  Tarmateur  de  faire  racheter  à  bas  prix 
\q  wdiWivQ  Rive-Nttive  \  qi\e  le  montant  des  réparations  à 
faire  a  été  tellement  exagéré  et  surestimé  par  les  experts, 
que,  après  quelques  travaux  exécutés  à  son  bord,  le  Rive- 
Neuve  a  pu  se  rendre  à  Marseille,  oii  il  a  été  revendu  ; 

Que,  dans  de  telles  circonstances,  les. assureurs  refusent 
le  délaissement  qui  leur  a  été  signifié,  comme  entaché  de 
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manœuvres  abusives  et  intéressées,  mais  qu'ils  sont  prêts 
à  régler  en  avaries,  aux  termes  de  la  police  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ne  peuvent  contester  avoir  été 
informés  en  temps  utile  de  l'abordage  dont  fut  victime  le 
Rive-Neuve  et  des  avaries  qui  en  furent  la  conséqneîice, 
puisque  le  17  févrler,aprèscommunicationsqui  leuravaient 
été  faites  par  Sorel,  courlier  de  Viton  jeune,  et  de  son 
ordre,  ils  télégraphièrent  à  Wendt,  leur  agent  à  Londres  : 

«  Assurons  partie  de  80,000  fr.,  valeur  corps  Rive-Neuve 
n  en  avarie  à  Gardilf  ;  intervenez  »  ; 

Que  cette  dépêche  fut  confirmée  par  lettre,  dont  Wendt 
accusa  réception  ; 

Qu'il  en  résulte  bien  que  Wendt,  agent  des  assureurs, 
était  chargé  par  eux  de  défendre  leurs  intérêts,  aussi  bien 
dans  l'action  qui  allait  être  intenlée  contre  le  navire  abor- 
deur,que  dans  la  procédure  qui  allait  se  poursuivreàCardifif 
relativement  aux  graves  avaries  dont  le  Rive-Neuve  avait 
été  atteint  à  la  suite  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  si  Wendt  a  réussi  à  mener  à  bonne  fin  les 
poursuites  contre  le  navire  abordeur,  il  ne  s  est  jamais 
occupé  des  expertises  qui  eurent  lieu  à  Gardiff  pour  constater 
la  nature  des  avaries  du  Rive  Neuve  et  apprécier  le  coût 
des  réparations  à  y  effectuer  pour  le  remettre  en  bon  état 
de  navigabilité;  qu'il  ne  s'inquiéta  pas  non  plus  delà  pro- 
cédure qui  continua  devant  le  Consul  de  France,  et  d'où 
résultèrent  l'abandon  du  navire  et  l'ordonnance  de  sa  mise 
en  vente  publique; 

Que  Wendt  ne  sortit  de  son  indifTérence  que  lorsqu'il 
apprit,  par  les  annonces  et  affiches,  la  mise  en  vente  publi- 
que du  navire  ;  qu'il  protesta  alors  la  veille  de  la  vente, 
mais  que  le  Consul  de  France  n'admit  pas  sa  protestation 
comme  trop  tardive,  et  n'y  donna  pas  suite  ; 

Attendu  que  Wendt  prétend  que  le  capitaine  Fontaine 
aurait  dû  le  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  Cardiff  ; 
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g»^,  de  son  côté,  Fontaine  affirme  qae  lorsqu'il  vint  à 
Londres,  les  8  mars  et  H  avril,  pour  le  procès  intenté  au 
navire  abordeur,  il  ne  manqua  ptis  d'informer  le  représen- 
tant de  Wendt,  absent  de  Londres  à  ces  deux  époques,  des 
phases  de  la  procédnre  suivie  k  CardifF;  qu'il  lui  lit  même 
pressentir,  le  12  avril,  que, va  le  coût  élevé  des  réparations, 
il  y  aurait  probablement  lieu  à  abandon  du  navire  ; 

Attendu  qu'alors  même  que  cette  affirmation  de  Fontaine 
ne  serait  pas  exacte,  on  ne  pourrait  comprendre  qu'ayant 
eu  l'occasion  de  se  voir  à  deux  reprises  diflérefttes,  sice 
dernier  ne  lui  avait  rien  dit,  Wendt  ne  se  soit  pas  informé 
de  ce  qui  se  passait  à  Cardiff  pour  le  Rive-Neuve,  ainsi  que 
c'était  son  devoir; 

Qu'il  est  donc  bien  évident  que,  soit  qu'il  ait  été  informé 
on  non  de  la  procédure  suivie  à  Cardiff,  laquelle  a  duré 
près  de  deux  mois  et  demi,  il  ne  s'en  est  nullement  occupé 
(Bt  l'a  laissée  suivre  son  cours; 

Que  par  conséquent,  si  les  assureurs  croient  que  leurs 
intérêts  ont  été  lésés  dans  la  procédure  suivie  à  Cardiff,  ils 
ne  peuvent  l'attribuer  qu'A  la  négligeance  et  à  Tincurie  de 
leur  agent  et  non  à  Tassuré;  qu'il  apperi,  en  efTet.  des 
faits  du  procès  que  celle  procédure  a  élé  faile  régulièrement 
et.  que  Fonlaine,  fondé  de  pouvoirs  de  Viton  jeune,  a  agi 
dans  la  plénitude  denses  droits,  en  faisant  abandon  du 
Rive-Neuve  entre  les  mains  du  Consul, et  en  en  provoquant 
la  vente  publique; 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  n'empêchait  Fontaine  de  se 
rendre  acquéreur  du  Rive-Neuve  loî*squ*il  fut  exposé  en 
vente  publique,  du  moment  oh  les  publications  nécessaires 
avaient  été  faites  ;  qu'à  cet  égard,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute,  car  11  est  certain  que  le  Consul  de  France  n'aurait  pas 
laissé  procéder  h  la  vente  s'il  en  avait  été  autrement;  que, 
d'aillwrs,  c'est  par  les  affiches  et  annonces  que  Wendt  en  a 
étté  informé  ; 
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Attendu  qu'il  jie  ^aut  pas  oublier  guç  yijpç  V^DS^  r#/î*f 
son  propre  assureur  pour  prèsde  moitié  de  la  valeur  de  sç«a 
navire  et  qu'il  avait  intérêt,  ainsi  que  les  compagnies  défen- 
deresses, à  ce  que  le  navire  fut  vendu  le  plus  cher  possible, 
et  que  si  Foutaine  ne  s'en  était  pas  rendu  acquéreur,  il  eût 
peut-être  été  vendu  h  un  prix  sensiblement  moindre  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  expertises 
faites  après  la  vente  ; 

Que  celle  qui  a  eu  lieu  à  Gardiff,  a  été  provoquée  par 
Wendt  et  ne  peut,  en  effet,  avoir  aucune  valeur  puisqu'elle 
n'a  pas  été  contradictoire  et  qu'il  a  lui-même  nommé  des 
experts  de  son  choix  ; 

Qu'il  en  est  de  môme  pour  celle  de  Marseille,  dont  l'irré- 
gularité a,  du  reste,  été  prononcée  par  la  Cour  d'Aix; 
qu'alors  que  l'action  était  pendante  devant  ce  Tribunal,  les 
assureurs  avaient  imaginé  de  présenter  une  requête  .au 
président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  en  nomi- 
nation d'experts  et  d'un  curateur  pour  représenter  les 
intérêts  absents,  alors  que  Viton  jeune,  principal  intéressé, 
habitait  Marseille  ;  qu'on  ne  peut,  en  vérité,  s'expliquer 
une  pareille  procédure,  dont  au  reste  et  comme  on  vient  de 
le  voir,  la  Cour  d'Aix  a  fait  bonne  et  prompte  justice; 

Attendu  qu'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  Tribunal  ne 
peut  qu'admettre  comme,  bon  et  valable  le  délaissement 
fait  par  Viton  Jeune  à  ses  assureurs,  de  son  navire  Bive- 
Neuve  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  la  demande  reconventionnelle  en  règle- 
ment d'avaries  à  la  demande  principale,  et,  statuant  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement  en  premier  ressort  ; 

Juge  bon  et  valable  le  délaissement  fait  à  ses  assureurs 
par  Viton  jeune,  de  Marseille,  de  son  navire  Rive-Neuve  ; 

Condamne,  en  conséquence,  les  Compagnies  d'assurance^, 
la  Hniwaifie  f*t  PariMenne^  la  Compagnie  la  P^ortune^  la 
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Compagnie  d'assurances  maritimes  du  Havre,  le  Cercle 
des  Assureurs  particuliers  du  Havre,  le  Cercle  havrais 
d'assureurs  particuliers ,  la  Compagnie  commerciale 
d'assurances  maritimes  et  le  Lloyd  générale  italianok 
payer  à  Viton  jeune  la  somme  de  40,000  f  r.  qu'elles  ont 
prise  en  risque  sur  le  navire  Rive-Neuve,  avec  les  intérêts 
de  droit  depuis  le  jour  où  le  délaissement  leur  a  été 
signifié  ; 

Condamne,  en  outre,  lesdiles  Compagnies  aux  dépens  de 
l'instance,  dans  la  proportion  des  sommes  qu'elles  ont 
souscrites  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  Texécution  provisoire 
du  jugement. 

Du  18  mars  1884.—  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.— 
Prés.  M.  Brindeau. 


Faillite.  —  Français.  —  Commerce  en  Suisse.  —  Déclara- 
tion par    LES  TRIBUNAUX  SuiSSES.   — SECONDE  DÉCLARATION 

EN  France. 

Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  Convention  du  15  septembre 
18G9, /e5  tribunaux  Suisses  sont  compétents  pour  dé- 
clarer la  faillite  d'un  français  qui  exploite  en  Suisse  un 
établissement  de  commerce. 

lien  résulta  que  le. même  débiteur  ne  peut  plus  être  dé- 
claré de  nouveau  en  faillite  par  un  Tribunal  français  y 
et  que  ses  créanciers  ne  peuvent  atteindre  les  biens  qu  il 
possède  en  France,  quen  remplissant  les  formalités 
nècessairespourrendr 3  exécutoire  en  France  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  rendu  par  les  IVibunaitx 
Suisses, 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où.  la  faillite  déclarée  en 
'    Suisse  y  aurait  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif. 
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(Lancel  contre  son  Syndic  et  Veillard). 

Nous  avons  rapporté  (1883.  2.  16)  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine  et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  décidaient  autremenf,  ainsi  que  l'arrêt  de  cassa- 
tion rendu  le  17  juillet  1882. 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen  qui  a 
statué  comme  suit. 

Ahrêt. 
La  Cour, 

Attendu  que,  d'après  l'article  6  de  la  convention  interna- 
tionale conclue  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  15  juin  J869, 
la  faillite  d'un  Français  ayant  un  établissement  de  commerce 
en  Suisse  peut  être  prononcée  par  le  Tribunal  de  sa  rési- 
dence en  Suisse,  et  réciproquement  celle  d'un  Suisse  ayant 
un  établissement  en  France  peut  être  prononcée  par  le 
Tribunal  de  sa  résidence  en  France.  La  production  du 
jugement  de  faillite  dans  l'autre  pays  donnera  au  syndic 
ou  représentant  de  la  masse,  après  toutefois  que  le  juge- 
ment aura  été  déclaré  exécutoire,  conformément  aux  règles 
établies  par  l'article  15  de  ladite  convention,  le  droit  de 
réclamer  l'application  de  la  faillite  aux  liens  meubles 
et  immeubles  que  le  failli    possédera  dans  ce  pays  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  toutes  les 
parties  en  cause,  que  Lancel,  ayant  alors  un  établissement 
de  commerce  en  Suisse,  a  été  déclaré  en  faillite  en  1875 
par  le  Tribunal  de  Genève  ;  que  cette  faillite  continue  de 
subsister  malgré  le  jugement  de  1878  qui  en  a  clos  les  opé- 
rations par  suite  d'insufïisance  d'actif  ; 

Attendu  que,  l'article  ci-dessus  rappelé  de  l'acte  diploma- 
tique de  18G9  ayant  reconnu  aux  Tribunaux  suisses  qualité 
et  compétence  pour  prononcer  la  faillite  d'un  Français 
exerçant  le  commerce  en  Suisse,  la  déclaration  de  faillite 
de  Lancel  revêt  par  cela  même  le  caractère  d'un  fait  juri- 
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dique  qui  s'impose  à  l'autorité  judiciaire  en  France  et  ne 
peut  èlre  méconnu  par  elle  ; 

Attendu  que  la  règle  de  l'indivisibilité  et  de  Tuniversa- 
litéde  la  faillite,  conséquence  nécessaire  de  l'unité  du 
patrimoine  et  du  principe  que  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  s'oppose  à  ce  que  le 
Français  déclaré  en  faillite  en  Suisse  puisse  de  nouveau 
être  déclaré  en  faillite  eu  France,  alors  qu'il  se  trouve 
encore  dans  les  liens  de  cette  faillite  ; 

Que  décider  autrement  serait  s'exposer  au  grave  incon- 
vénient résultant  de  deux  faillites  concurrentes  ;  qu'en  effet, 
après  la  déclaration  de  la  nouvelle  faillite  en  France,  le 
syndic  de  la  faillite  déclarée  en  Suisse  serait  toujours  en 
droit  de  faire  rendre  exécutoire  en  France  le  jugement 
prononcé  en  Suisse  et  aloçs  il  poursuivrait  l'exécuiion  sur 
les  meubles  et  immeubles  du  failli  situés  en  France,  c'est- 
à-dire,  sur  des  biens  soumis  en  même  temps  à  l'action  du 
syndic  de  la  seconde  faillite  ; 

Qu'il  faut  conclure  qu'il  est  également  impossible  de 
prononcer  à  nouveau  la  faillite  de  Lancel  ;  qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  h  cet  égard  entre  la  déclaration  d'office  et  celle 
qui  serait  obtenue  h  la  requête  d'un  créancier  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi 
qu'il  ne  parait  pas  que  Lancel  ait  eu  en  1880,  alors  delà 
déclaration  de  faillite  à  Paris,  d'autres  créanciers  que  ceux 
qui  existaient  en  1875,  et  qu'il  est  certain  que  Veillard,  qui 
a  requis  la  faillite  devant  le  Tribunal  de  Commerce  delà 
Seine,  figurait  déjà  pour  la  même  créance  au  passif  de  la 
faillite  Lancel  ouverte  à  Genève  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la 
Tour  de  Cassation  du  17  juillet  1882  ; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 
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Réformant,  dit  et  juge  que  Veillard,  créancier  de  la  fail- 
lite Lancel,  ouverte  à  Genève  en  1875,  ne  pouvait  faire 
déclarer  son  débiteur  en  faillite  une  deuxième  fois  et  que 
le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  ne  pouvait  déclarer 
d'office  cette  faillite  ; 

Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Heurtey  es-noms  ; 

Dit  que  Heurley  cessera  ses  fonctions,  qu'il  rendra  compte 
h  qui  de  droit  des  opérations  auxquelles  il  a  pu  procéder,  et 
remettra  également  ti  qui  de  droit  les  papiers,  titres,  re 
gistres  et  valeurs  qu'il  peut  avoir  en  sa  possession  comme 
syndic  Lancel  ; 

Condamne  Veillard  et  Heurtey,  ce  dernier  en  sa  qualité 
de  syndic,  aux  dépens  de  première  instance  et  d*appel,en  ce 
compris  les  dépens  faits  devant  la  Cour  de  Paris;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende. 

Du  a  juin  1883.-- Gourde  Rouen  rCh.  réunies).— Prë5, 
M.  Lehucher. 

Fret.  —  Dépôt  en  mains  tierces.  —  Droit  absolu.  —  Usage 

contraire. 
Le  droit  que  l'art,  306  C.  Com,  reconnaît  au  capitaine  de. 

demander  le  dépôt  de  la  marchandise  en  inains  tierces^ 

jusqu'au  payement  du  f^^et,  existe  dans  tous  les  cas  et 

d'une  jnanière  absolue. 
Le  capitaine  qui  veut  exercer  ce  droit ^  n*est  pas  tenu  de 

prouver  rijisolvabilité  du  destinataire, 
\uc\intisage  ne  peut  prévaloir    contre   V application  de 

nette  règle. 

(Lasserre  frères  et  (jaillard  contre  Asselin). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil,  don- 
nant défaut  contre  Asselin,  et  statuant  sur  Tunique  moyen 
fie  cassation  ; 
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Vu  l'article  306  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  si  le  capitaine  ne 
peut  pas  retenir  à  son  bord  les  marchandises  faute  de  paie- 
ment de  son  fret,  il  peut,  du  moins,  dans  le  temps  de  la 
décharge,  demander  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au 
paiement  de  ce  même  fret  ; 

Attendu  que,  cette  disposition  étant  formelle,  tout  usage 
contraire  est  sans  force  pour  en  faire  écarter  Tapplicalion  ; 
que,  d'autre  part,  la  loi  s'exprime  en  termes  purs  et  sim- 
ples et  ne  subordonne  nulienient  le  droit  du  capitaine  à 
la  condition  qu'il  établira  préalablement  la  non-solvabilité 
du  destinataire  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ce  qui  précède,  Tarrét 
attaqué  a  approuvé  le  refus  fait  dans  la  cause  par  le  Tribu- 
nal de  première  instance  d'ordonner,  malgré  la'demande 
du  capitaine  et  des  consignataires,  le  dépôt  en  mains  tier- 
ces des  marchandises  expédiées  à  l'adresse  du  défendeur 
jusqu'à  Tacquiltement  par  celui-ci  du  fret  et  des  droits  de 
douane,  et  ce,  sous  le  double  prétexte  qu'un  usage  contraire 
existerait  sur  la  place  de  Saint -Pierre  et  que,  d'ailleurs,  la 
solvabilité  d'Asselm  n'était  pas  contestée; 

En  quoi  ledit  arrêt  a  contrevenu  à  l'article  susvisé  du 
Gode  de  Gommerce, 

Casse. 

Du  5  mars  1884.  —  Cour  de  cassation  (ch.  civ.).  —  Près. 
M.  Cazot.  Y' prés,  -  M.  Merville  rapporteur.  —  M.  Des- 
jardins, av.  gén.  (concl.  contr.).— /Vaic?.  M*  Sabatier. 


Navire. —  Vente  après  faillite.  —  Courtier.  —  Créancier 
hypothécaire. —  surenchère. 

La  vente,  par  le  7ninistère  d'un  courtier  maritime^  d'un 
navire  dépendant  de  V actif  d'une  faillite,  est  une  vente 
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judiciaire  dans  le  sens  de  Vari.  24  de  la  loi  û?u  10  dé- 
cembre 1874  (1). 

Par  suite,  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  ce 
navire,  ne  peuvent  faire  la  surenchère  du  dixième  après 
une  ticmblable  vente. 

(Malfoy  contre  Gaillard  et  Mulard). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  bateau  Y  Arche  de-Noé,  dépendant  de  la 
faillite  de  Jean-François  Imbert,  a  été  vendu,  suivant  procès- 
verbal  de  Duniagon,  courtier  maritime  à  Calais; 

Qu'il  a  été  adjugé,  moyennant  le  prix  principal  de  995  fr., 
à  MM.  Gaillard  et  Mulanl,  et  que  les  époux  Malfoy,  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  ledit  bateau,  ont  formé  une 
surenchère  du  dixième  qu'ils  demandent  aujourd'hui  au 
Tribunal  de  valider.;  mais  que  les  adjudicataires  pr:3ten- 
dent  que,  la  vente  du  2C  décembre  1881  ayant  le  caractère 
d'une  vente  judiciaire,  l'hypothèque  s'est  trouvée  éteinte, 
et  qu'aux  termes  de  Tart.  24  de  la  loi  du  10  décembre  1874, 
aucune  surenchère  ne  pouvait  être  admise  ; 

Attendu  que  cette  loi  a  introduit  dans  la  législation  une 
innovation  véritable  en  rendant  les  navires  auxquels  elle  a, 
d'ailleurs,  conservé  le  caractère  de  meubles,  susceptibles 
d'hypothèque; 

Qu'en  présence  de  son  caractère  tout  spécial,  il  n'y  aurait 
lieu  de  rechercher,  comme  on  le  fait  dans  l'intérêt  des  en- 
chérisseurs, si  elle  renferme  une  analogie  avec  les  disposi- 
tions combinées  de  l'art.  193  et  du  titre  suivant  Gode  de 
Commerce,  qu'autant  que  le  texte  de  loi  ne  serait  pas,  par 
lui-môme,  suffisamment  précis  et  que  cela  serait  nécessaire 
pour  son  interprétation  ; 

Mais  attendu  que  l'article  24  est  formel  ; 
(1)  Voy.  le  texte  de  cette  loi.  ce  rec.  1875.  2,  24. 
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Que  sans  distinguer  entre  les  ventes  faites  sur  saisies  et 
celles  faites  dans  des  circonstai.ces  différentes,  il  vise  les 
ventes  judiciaires,  c'est-à  dire  toutes  celles  faites  par  auto- 
rité de  justice  et  au  nombre  desquelles  il  faut  comprendre 
les  ventes  des  biens  de  faillis,  puisque  celles-ci  sont  pour- 
suivies par  les  syndics,  représentant  la  masse  des  créan- 
ciers, et  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu,  tout  au  moins 
celles  antérieures  au  concordat  ou  à  l'union,  qu'avec 
l'autorisation  préalable  du  juge-commissaire  ; 

Que  si  Ton  devait  restreindre  l'application  dudit  article 
aux  seuls  cas  de  vente  sur  saisie,  il  faudrait  admettre  l'exis- 
tence d'une  lacune  importante  dans  la  loi,  puisque  le 
législateur  qui  a  posé,  dans  les  art.  18  et  suivants,  la  règle 
en  ce  qui  concerne  les  ventes  volontaires,  n'aurait,  si 
Part.  24  ne  s'applique  qu'aux  ventes  sur  saisie,  édicté 
aucune  disposition  concernant  les  autres  ventes  faites  par 
autorité  de  jus'ice,  notamment  les. ventes  de  biens  démi- 
neurs et  celles  opérées  à  la  suite  d'acceptations  bénéliciaireS; 
lesquelles,cependant,  étaient,  tout  autant  que  les  premières, 
dignes  de  sa  sollicit«jde  ; 

Attendu  qu'une  lacune  aussi  grave  n'a  pu  se  glisser  dans 
la  rédaction  de  la  loi,  et  que  s  il  pouvait  exister  le  moindre 
doute  à  ce  sujet,  il  serait  entièrement  dissipé  par  l'examen 
de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  ; 

Qu'il  résulte  de  cet  examen  que  le  rapporteur,  dans  les 
explications  qu'il  a  fournies  pour  justifier  la  disposition  de 
Tart.  24,  a  fait  observer  que  les  formalités  et  la  grande 
publicité  dont  les  ventes  sur  saisies  sont  entourées,  garan 
tissent  suffisamment  que  le  prix  atteint  par  radjudication 
sera  aussi  avantageux  que  possible  pour  les  créanciers, 
observation  qui  a  bien  pu  un  moment  donner  à  penser  que 
l'effet  de  la  disposition  dont  il  s'agit  se  trouvait  limité  au 
cas  de  vente  judiciaire  sur  saisie,  la  suite  de  la  discussion 
ne  laissant  subsiater  aucune  obscurité  sur  la  portée  véritable 
de  l'art.  24  ;  . 
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Qu'un  membre  de  la  Ghambredes  Députés  ayant  demandé 
la  suppression  de  cet  article,  en  faisant  remarquer  qull 
existait  d'autres  ventes  judiciaires  que  celles  sur  saisie,  et 
que  lorsqu'il  s'agissait,  par  exemple,  de.  ventes  par  suite  de 
minorité  ou  d'ouverture  de  succession  bénéficiaire,  les  for- 
malités étant  plus  simples  et  bien  moins  retentissantes,  les 
garanties  entourant  l'adjudication  se  trouvaient  bien 
diminuées,  celte  proposition  a  été  écartée  et  l'art.  2i  a  été 
maintenu  sans  que  les  considérations  ainsi  présentées 
aient  même  eu  pour  résultat  d'en  faire  modifier  le  texte  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  même  en  admettant  qu'il  soit 
nécessaire,  pour  interprêter  ledit  article,  d'avoir  égard  aux 
dispositions  combinées  de  l'art.  193  et  du  titre  suivant  du 
Code  de  Commerce,  on  ne  saurait  conclure  de  ces  disposi- 
tions que  l'hypothèque  prise  par  les  épouxMalfoyn'apasété 
éteinte,  par  ce  motif  que  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu  dans 
les  formes  prescrites  par  le  titre  de  la  saisie  et  de  la  vente 
des  navires  ; 

Qu'en  effet  les  formalités  imposées  par  ce  tilre  ont  été 
modifiées  par  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  a  confié  aux 
courtiers  ces  sortes  de  ventes  lorsqu'elles  sont  autorisées  ou 
ordonnées  par  la  justice  consulaire,  et  que  c'est  précisé- 
ment par  le  ministère  d'un  courtier  qu'il  a  été  procédé  à  la 
vente  dont  il  s'agit; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  la  suren- 
chère a  éié  formée,  et  qu'elle  doit  être  annulée. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Z)m  24  /"éuWer  1883.  —  Tribunal  civil  de  Boulogne-sur- 
Mer.  —  Prés.  M.  Carré.  —  Plaid,  MM.  db  Beaumont  et  de 

PONTÉCOURï. 
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Capitaine. —  Plrte  du  navire. —  Sauvetage  de  la  cargaison. 
—  Frais.  — Affréteur.  —Responsabilité.  —Limite. 

La  responsabilité  de  l'affréteur  pour  les  engagements  pris 
par  le  capitaine^  dans  Vintérêt  de  la  cargaison,  est 
limitée  au  net pi^oduit  de  la  marchandise. 

Spécialement,  au  cas  où,  à  la  suite  d'événements  de  mer, 
le  navire  a  été  abandonné  par  son  équipage  et  perdu,  et 
la  cargaison  sauvée  et  apportée  à  destihation  par  un 
autre  navire^  le  consignataire  n'est  tenu  des  contribu- 
tions aux  avaries  et  frais  de  sauvetage  mis  à  la  charge 
de  la  marchandise,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  net 
produit,  et  peut  se  libérer  de  toute  obligation  à  cet  égard 
par  l'abandon  de  ce  net  produit,  le  capitaine  ou  son 
armateur  n'ayant  aucune  action  en  répétition  de  l'ex- 
cédant, (1) 

TMONTRICHER   ET   G*   CONTRE   WOLF  ET  G'). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  Tavait  ainsi  jugé 
le  15  novembre  1880  (cerec.  1881. 1. 47.) 

Sur  rappel  des  sieurs  Wolf  et  G',  la  Gour  d'Aix  avait 
réformé  ce  jugement  par  l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  règlement  fait  par  Cauvet, 
expert  réparliteur  nommé  par  le  Tribunal  de  Marseille, 
John  de  Wolf  et  C%  armateurs  du  navire  le  Putnam,  et  au 
besoin  le  capilaine  Yung  ayant  commandé  les  navires  le 
Putnam  ei  le  Roycroft,  deujandent  à  Montricher  et  G*  des- 
tinataires de  la  marchandise  : 

1*  Une  somme  ae  85,345  fr.  20  pour  avaries  communes 
ou  particulières  mises  par  ce  règlement  à  la  charge  de  là 
marchandise  ; 


(1)  Voy.  les  précédents  en  note  du  jugement,  1881. 1.  47. 
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2*  La  somme  de  2,533  fr.  pour  fret  des 'marchandises  du 
pont  ou  de  celles  vendues  à  Gibraltar; 

Attendu  que  Montricher  et  G*  répondent  qu'après  des 
avaries  essuyées  à  Sidney,  le  navire  le  PutnàmeL  péri  par 
un  naufrage  à  Gibraltar,  que  ce  naufrage  a  rompu  le 
voyage,  que  le  capitaine  a  procédé  sans  ordre  au  sauvetage 
des  marchandises  et  à  la  location  d'un  nouveau  navire  ; 
déclarent  en  conséquence  vouloir  rester  étrangers  à  toutes 
ces  opérations,  soutiennent  avoir  le  droit  de  se  libérer  par 
l'abandon  de  la  marchandise  ou  de  son  net  produit,  et  pré 
tendent  dans  tous  les  cas  ne  rien  devoir  par  suite  des  recti- 
fications à  faire  au  rapport  de  Gauvet  ; 

Sur  le  moyen  tiré  du  prétendu  droit  d'abandonner  la 
marchandise  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'abandon  est  un  moyen  excep- 
tionnel de  libération,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  par 
assimilation  et  par  analogie,  à  d'autres  cas  que  ceux  pour 
lesquels  il  a  été  spécialement  autorisé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  les  articles  216,  310, 369  sont  les  seuls  dans 
le  Gode  de  Gommerce  qui  autorisent  l'abandon  dans  les  cas 
qu'ils  déterminent  ;  qu'aucun  de  ces  articles  ne  l'autorise 
pour  le  cas  présent;  qu'au  contraire  l'article  310  spécial  aux 
chargeurs  le  leur  interdit  formellement,  si  ce  n'est  pour  le 
cas  spécial  de  coulage  des  futailles  ; 

Attendu  que  cette  raison  pourrait  suffire  pour  faire  re- 
jeter l'abandon  proposé  par  Montricher;  qu'au  besoin  cet 
abandon  déviait  encore  être  repoussé  par  application,  aux 
faits  du  procès,  des  régies  ordinaires  du  droit  maritime  ; 

Attendu,  en  effet,  que  d'après  ces  règles,  le  capitaine  est 
le  mandataire  de  tous  les  .intéressés  au  navire  et  au  charge- 
ment ;  qu'à  ce  titre  il  est  préposé  à  la  surveillance  et  à  la 
garde  de  tous  les  intérêts;  que  la  rupture^ même  du  voyage 

2*  P.  —  1884.  6 
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par  uii  fait  de  force  majeure  ne  le  dispense  pas  de  s'occuper 
des  conséquences  directes  du  sinistre,  et  qu'il  a  droit  au 
remboursement  des  avances  qu'il  a  pu  faire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  contre  lui,  qu'il  a  mal  agi  et  qu'une  faute 
quelconque  lui  est  imputable  ; 

Attendu  que  c'est  là  ce  qui  résulte  de  l'économie  générale 
du  Gode  de  Commerce,  et  notamment  de  la  combinaison  des 
articles  296  et  303,  qui  veulent  que  toutes  les  fois  qu'à  la 
suite  d'un  événement  de  mer,  le  capitaine  peut  en  réparer 
les  effets,  il  soit  tenu  de  le  faire  en  procédant  d'abord  au 
sauvetage  des  marchandises  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  et  en  continuant  ensuite  son  voyage,  soit  sur 
son  navire  radoubé,  s'il  est  possible,  soit  en  en  louant  un 
autre  s'il  n'a  que  ce  moyen  de  reprendre  la  mer  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  dans  l'espèce  que  le  capitaine 
Yung,  loin  d'avoir  commis  une  faute  ou  d'avoir  trahi  aucun 
de  ses  devoirs,  n'a  fait  au  contraire  que  s'y  conformer  exac- 
tement; 

Attendu,  eu  efifet,  qu'en  comparant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise au  lieu  du  chargement  avec  sa  valeur  présumée 
au  lieu  de  destination,  en  considérant  que  le  capitaine 
ignorait  comment  serait  classée  l'avarie  faite  à  Sidney,  à 
laquelle  Montricher  et  G'  contestent  encore  aujourd'hui  le 
caractère  d'avarie  commune,  en  tenant  compte  enfin  de 
cette  circonstance  qu'au  moment  où  a  été  entrepris  le  sau- 
vetage, il  ne  pouvait  pas  davantage  savoir  d'une  manière 
exacte  les  frais  que  ce  sauvetage  entraînerait,  on  arrive  à 
reconnaître  qu'il  a  pu  et  dû  raisonnablement  croire  que  son 
opération  serait  profitable  aux  destinataires  des  marchan- 
dises, etqu'il  l'a  entreprise  dans  leur  intérêt  bien  plus  que 
dans  le  sien  propre  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  capitaine  n'a  pris  cette  résolu- 
tion qu'avec  l'assQptiment  de  ceux  qu'elle  intéressait  ; 

Attendu  en  effet,  qu'il  résulte  de  la  correspondance  qu'il 
e  pouvait  pas  s'adresser  directement  aux  destinataires  de 
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la  marchandise,  puisque,  les  connaissements  étant  à  ordre, 
il  ne  les  connaissait  même  pas,  et  a  signalé  la  situation  à 
ses  armateurs  à  Liverpool  ;  que  ceux-ci  Tout  signalée  à  leur 
correspondant  à  Marseille  ;  que  celui-ci  l'a  signalée  à  Mon- 
tricher;  que  ceux-ci  ne  se  sont  abstenus  de  donner  des 
instructions  que  parce  qu'ils  ont  préféré  se  décharger  de  ce 
soin  sur  leurs  assureurs,  et  qu'enfin  ces  derniers  ont  envoyé 
sur  les  lieux  un  délégué  chargé  de  les  représenter,  de  tout 
quoi  il  suit  que  Montricher  et  C',  par  l'intermédiaire  de 
leurs  assureurs,  seuls  et  véritables  intéressés  dans  l'instance 
quoiqu'ils  n'y  figurent  pas  en  nom,  ont  tout  vu,  tout  su, 
tout  approuvé,et  qu'ils  sont  irrecevables  à  se  plaindre  d'une 
opération  faite  de  bonne  foi,  dont  ils  auraient  recueilli  le 
profit  si  elle  avait  été  avantageuse,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
répudier  par  cela  seul  qu'elle  leur  serait  devenue  onéreuse  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  dépense  faite  à  Sidney  ne 
devrait  pas  être  classée  comme  avarie  commune  ; 

Attendu  que  tous  les  documents  du  procès  établissent  que 
cette  dépense  a  élé  faite  dans  l'intérêt  commun  du  navire 
et  de  la  cargaison  ;  que  tel  est  le  caractère  que  l'expert 
répartiteur  lui  reconnaît  dans  son  rapport;  que  dès  lors,  aux 
termes  de  l'article  304  du  Code  de  Commerce,  elle  doit  être 
classée  comme  avarie  commune; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  effets  sauvés  ne  doivent 
contribuer  au  jet  que  pour  le  prix  de  leur  valeur,  en  l'état 
où  ils  se  trouvent,  et  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage  ; 

Attendu  que  le  jet  fait  à  Sidney  de  quelques  marchandises 
qui  étaient  sur  le  pont,  n'a  nullement  sauvé  le  navire  ;  que 
les  documents  du  procès  établissent  que  le  salut  du  navire 
est  dû  à  toute  autre  cause  ;  que  dès  lors  l'article  424  dn 
Code  de  Commerce  est  absolument  inapplicable  à  l'espèce; 

La  Cour, 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant, 
sans  s'arrêter  à  aucune  des  fins  et  conclusions  de  Montricher 
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et  G*  dont  ils  sont  démis  et  déboutés,  homologue  le  rappcot 
fait  par  Cauvet,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
en  conséquence,  condamne  Montricher  à  payer  à  Wolf  et  à 
Yung  la  somme  de  85,345  fr.  20  c,  montant  des  avaries 
conmiunes  ou  particulières  mises  par  ledit  rapport  à  la 
charge  de  la  marchandise,  avec  intérêt  à  6  0/0  depuis  le 
11  août,  jour  de  là  demande,  et  en  outre  la  sonmie  de 
2,533  f r.  pour  fret  des  marchandises  du  pont  et  de  celles  ven- 
dues à  Gibraltar,  aussi  avec  intérêts  de  droit;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende,  condanme  les  intimés  à  tous  les  dépens. 

Du  28  mars  1882.  —  Cour  d'Aix  (l-*  ch).  —  Prés.  M. 
RiGAUD,  Vêpres.  —  M.  Alphandéry  av.  gén.  —  Plaid.  MM. 
Paul  RiGAUD,  pour  les  appelants,  F.  Bouteille  pour  les 
intimés. 

Les  sieurs  Montricher  et  C'se  sont  pourvus  en  cassation. 

Du  !•'  mars  1882  arrêt  d'admission  par  la  chambre  des 
requêtes.  La  chambre  civile  a  ensuite  statué  comme  suit  : 

Arrêt. 

La  Cour,  ouï,  en  l'audience  publique  du  31  mars  1884,  M. 
le  conseiller  Descousturier  en  son  rapport  ;  Mes  Sabatier  et 
Morillot,  avocats  des  parties,  en  leurs  observations,  ainsi 
que  M.  Desjardins,  avocat  général. 

Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  401  et  404  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
que  le  règlement  d'avaries,  soit  communes,  soit  particu- 
lières, ne  donne,  en  principe,  ouverture  contre  l'affréteur, 
qu'à  une  action  purement  réelle,  dont  l'exercice  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  les  marchandises  qui  font  le  sujet  du 
contrat  d'affrètement,  ce  qui  exclut  par  conséquent  toute 
action  personnelle  pouvant  affecter  sa  fortune  de  terre;  qu'il 
suit  delà  que  l'affréteur  ne  saurait  être  obligé  au  paiement 
des  frais  de  sauvetage  de  la  marchandise  pour  une  somme 
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supérieure  à  leur  valeur  ou  à  leur  prix  ;  que  dès  lors,  en 
décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions 
légales  susvisées  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  Tarrêt  du  28  mars  1882  ;  remet  en  consé- 
quence la  cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  état 
où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt,  et  pour  être  fait  droit,  les 
renvoie  devant  la  Cour  de  Montpellier  à  ce  désignée  en 
Chambre  du  conseil. 

Du  2  avril  1884.—  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  —  Prés. 
M.  Cazot,  V'prés. —  M.  Desjardins,  av.  gén,-^  Plaid.  MM. 

SâBATIER  et  MORII^LOT. 

Faillite.  —  Revendication.  —  Magasins  d'un  mandataire. 
—  Transformation  de  la  marchandise. 

Doivent  être  considérés  comme  magasins  de  Vacheieur, 
au  sens  de  l'art,  576  C,  Com,^  les  magasins  d'un  man- 
dataire de  l'acheteur,  chargé  de  recevoir  les  marchan- 
dises  et  de  les  tf^ans former  pour  compte  de  celui-ci.  (1) 

Spécialement  les  magasins  d'un  meunier  chargé  de  rece- 
voir  et  de  moudre  des  blés  pour  compte  d'un  boulanger, 
doivent  être  considérés  comme  les  magasins  du  bou- 
langer lui-même 

La  réception  des  blés  dans  ses  magasins  fait  donc  obsta- 
cle à  la  revendication  du  vendeur  non  payé. 

Syndic  Vaucun  contre  Gatllard. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  6  janvier  1883,  Gaillard,    négociant  au 


'    (1)  Jugé  que  l'arrivée  de  la  marchandise  dans  les  magasins  du  com-  T 

missionnaire  de  Tacheteur  n'est  pas  un  obstacle  à  la  revendication,  ^ 

quand  ce  commissionnaire  était  chargé  simplement  de  réexpédier, 
crée.  1881.2.  15. 
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Havre,  expédia  à  Vauclin,  boulanger  à  Saint-Valéry-en- 
Caux,  75  sacs  de  blé  d'une  valeur  de  1,962  fr.  95,  payables 
en  une  traite  le  3  février  suivant  ; 

Que  ces  blés,  au  lieu  d'être  adressés  directement  à  Vau- 
clin, furent  envoyés  à  Lamauve,  meunier  à  Cany,  chargé 
de  les  emmagasiner  et  de  les  moudre  pour  le  compte  de 
Vauclin  ; 

Que  le  8  janvier,  Lamauve  prit  livraison  des  blés  à  la 
gare  de  ^Cany  ;  qu'il  les  transporta  aussitôt  dans  ses  mou- 
lins, et  que  le  10,  une  partie  était  déjà  convertie  en  farine; 

Attendu  que  le  lendemain  11,  Gaillard,  inquiet  sur  la 
solvabilité  de  son  acheteur,  télégraphia  au  chef  de  gare  de 
Cany  d'arrêter  la  livraison,  et  fit  défense  à  Lamauve,  soit 
de  dénaturer  les  blés,  soit  de  se  dessaisir  des  farines  ; 

Qu'une  convention,  dont  la  validité  fait  précisément 
l'objet  du  procès,  intervint  alors  entre  les  parties;  que  Vau- 
clin, reconnaissant  l'impossibilité  de  payer  la  traite  du  3 
févriei*,  consentit  à  restituer  à  Gaillard  sa  marchandise,  et, 
de  son  côté,  Lamauve,  se  substituant  comme  acheteur  à 
Vauclin,  à  garder  pour  son  compte  le^  blés  dont,  le  22  jan- 
vier, il  régla  le  prix  à  Gaillard  ; 

Attendu  que  Vauclin  ayant  été  déclaré  en  faillite  le  22 
mai,  et  la  cessation  de  ses  payements  ayant  été  reportée  au 
13  janvier,  le  syndic  considéra  comme  un  payement  fait  en 
marchandises  pour  une  dette  non  échue  la  restitution  par 
Vauclin  des  75  sacs  de  blé,  et  qu'il  assigna  Gaillard  en  rap- 
port des  1,962  fr.  95  représentant  leur  valeur  ; 

-Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si,  lorsque  les  parties 
ont  résilié  le  marché  primitif,  Vauclin  était  en  possession 
effective  de  la  marchandise,  et  si,  de  son  côté,  Gaillard  eut 
encore  pu  la  revendiquer  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  la  revendication  peut 
s'exercer  avant  la  faillite  déclarée,  en  l'absence  d'un  syndic. 
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et  sans  les  garanties  qu'assurent  aux  créanciers  les  articles 
575  et  suivants  du  Gode  de  commerce,  il  est  constant,  en 
fait,  que,  par  leur  arrivée  dans  le  moulin  Lamauve,  les 
blés  étaient  entrés  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ; 

Que  Lamauve,  en  effet,  n'était  que  le  mandataire  de 
Vauclin  ;  qu'il  prenait  livraison  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier, et  qu'il  devait  fournir  aux  blés  un  aménagement  défi- 
nitif, d'où  ils  ne  sortiraient  plus  que  sous  une  autre  forme  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  ces  blés,  lors  de 
leur  passage  dans  le  moulin  de  Lamauve,  comme  en  cours 
de  voyage  ou  en  transit  ;  qu'ils  étaient,  au  contraire,  arrivés 
à  destination,  etque,  pour  les  créanciers  de  Vauclin  comme 
pour  les  tiers,  la  prise  de  possession  était  complète  et  abso- 
lue ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  moulin  de  Lamauve 
n'était,  en  réalité,  que  le  magasin  de  Vauclin,  et  que  celui- 
ci,  s'étant  livré  de  la  marchandise,par  la  tradition  effectuée 
dans  ses  magasins,  toute  revendication  était  devenue  im- 
possible; 

Attendu  qu'en  restituant  alors  ces  blés  à  Gaillard,  et  en 
autorisant  ce  dernier  à  les  revendre  à  Lamauve,  Vauclin  a, 
dans  la  période  concordante  à  sa  cessation  de  payements, 
acquitté  une  dette  non  échue  avec  une  marchandise  deve- 
nue le  gage  de  ses  créanciers  ; 

Que  ce  payement  tombe  sous  l'application  de  l'article 
446  du  Code  de  commerce,  et  que  le  syndic,  représentant 
la  masse,  était  fondé  d'exiger  de  Gaillard  la  restitution  de  ce 
qu'il  avait  ainsi  indûment  reçu  ; 

En  ce  qui  touche  l'enquête  subsidiairemeu.t  conclue  ; 

Attendu  que  les  deux  faits  que  Gaillard  s'appointe  à 
prouver,  sont,  dès  à  présent,  démentis  pas  les]documents  du 
procès  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  déclaration  du  chef  de  gare 
deCany  que,  le  8  janvier  1883,  les  75  sacs  de  blés  avaient 
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été  livrés  à  Lamauve  ;  que,  d'autre  part,  la  lettre  de  ce  der- 
nier, en  date  du  10  janvier,  établit  qu'à  cette  époque,  une 
partie  des  blés  avait  déjà  passé  à  la  mouture  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'enquête  conclue  par  l'appe- 
lant, laquelle  est  rejetée  comme  inutile,  met  l'appellation 
au  néant  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  réserve 
Gaillard  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  faillite  Vauclin  ;  con- 
damne Gaillard  aux  dépens. 

Du  22  décembre  1883.— Cour  de  Rouen  (4- ch.)  —  Près. 
M.  Letellier.  —  Plaid.  MM,  Gossetet  Frère. 


Compétence. —  Marin.  —  Accident  a  l'occasion  du  service.— 
Mort.  —  Action  de  la  veuve.  —  Tribunal  de  commerce. 

U action  en  responsabilité  intentée  par  la  veuve  d'un  ma- 
telot ^  contre  le  capitaine  et  Varmateur,  à  raison  d'un 
accident  qui  a  causé  la  mort  de  son  mari,  à  Voccasion 
du  service  de  celui-ci,  est  de  la  compétence  du  Tribu-- 
nalde  commerce  {\), 

VvE  Tschander  contre  Leroy  et  fils. 
Jugement. 

Attendu  qu'aux  termes  de.  l'article  631  du  Code  de  com- 
merce, .les  tribunaux  consulaires  connaissent  entre  toutes 
personnes  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce, 
et  que  l'article  633  du  même  Code  répute  actes  de  commerce 


(1)  La  Jurisprudence  avait  déjà  décidé  que  l'action  intentée  par  la 
victime  elle-même  d'un  accident  maritime,  était  commerciale.  2»*  Ta- 
ble décennale,  v»  Compétence,  n»  32.  —  Le  jugement  ci-dessus  va  plus 
loin  en  reconnaisant  le  même  caractère  commercial  à  Taction  de  la 
veuve  ou  des  enfants.  Ce  principe  a  été  du  reste  admis  sans  contesta- 
tion dans  un  procès  que  nous  avons  rapporté,  à  la  1'*  partie  du  pré- 
sent volume,  pages  74  et  177. 
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tous  engagements  des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâti- 
ments de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  certains  que  l'ac- 
tion intentée  par  les  gens  de  mer,  à  la  suite  et  à  raison  de 
leurs  engagements,  rentre  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux consulaires,  soit  que  cette  action  se  fonde  sur 
l'engagement  même,  soit  qu'elle  dérive  d'une  faute  relative 
à  cet  engagement  ou  s'y  rattachant  par  un  lien  assez  étroit 
pour  établir  une  relation  directe  avec  lui  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Tschander,  engagé  comme 
cuisinier  sur  le  navire  Saint-Luc,  capitaine  Emouf,  et  ins- 
crit en  ladite  qualité  sur  le'  rôle  d'équipage,  a  été  tué,  par 
une  explosion  de  feu  grisou,  en  cours  de  voyage  de  ce  stea- 
mer, au  moment  où  il  sortait  de  sa  cuisine,  et  alors  qu'il 
était  incontestablement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
qu'il  ne  saurait  donc  être  sérieusement  contesté  que  l'action 
en  dommages-intérêts,  résultant  de  cet  accident,  se  rattache, 
par  un  lien  direct  et  étroit,  à  l'engagement  commercial 
contracté  par  Tschander,  puisque  la  présence  de  cet  homme 
sur  le  navire,  au  moment  de  l'accident,  est  la  conséquence 
directe  de  cet  engagement  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'action  introduite 
par  Tschander  lui-même,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  été 
que  blessé,  eût  dû,  certainement,  être  portée  devant  la  ju- 
ridiction consulaire  ;  qu'il  s'agit  de  rechercher  s'il  en  est  de 
même  de  l'action  introduite  par  sa  veuve,  agissant,  non 
comme  héritière  mais  en  son  nom  personnel,  et  en  répara- 
tion du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

Attendu  que  pour  justifier  son  action,  la  demanderesse, 
dans  son  exploit  introductif  d'instance,  invoque  rengage- 
ment commercial  contracté  par  son  mari,  et  soutient  que 
l'accident  serait  la  conséquence  d'une  faute  se  rattachant  à 
cet  engagement,  faute  commise  parle  capitaine  du  navire 
dont  le  dervoir  est  de  veiller  à  la  sécurité  de  son  équipage  ; 
qu'elle  ajoute  que  le  capitaine  aurait  chargé  son  navire  dans 
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de  mauvaises  conditions,  ne  se  serait  pas  conformé  aux  rè- 
glements en  usage  pour  la  ventilation  des  bateaux  destinés 
aux  transports  des  charbons,  et  aurait  ainsi  causé,  par  sa 
négligence,  la  mort  d'un  des  hommes  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  le  mérite  de  cette  action, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  si  Ernouf ,  en  sa  qualité  de 
capitaine,  a  commis  une  faute,  négligé  les  précautions  qu'il 
devait  prendre  pour  assurer  la  sécurité  de  son  équipage,  et 
causé  involontairement  la  mort  de  son  subordonné  Tschan- 
der,  vis-à-vis  duquel  il  était  lié  par  un  engagement  ayant 
un  caractère  commercial  ;  qu'une  telle  action  rentre  bien 
dans  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  les  magistrats  qui  doivent  en  connaître 
et  condamne  la  veuve  Tschander  aux  dépens. 

Du  17  novembre  1883.  —  Tribunal  civil  du  Havre.  — 
Prés.  M.  Bayeux.  —  Plaid.  MM.  Oursel  et  Guerrand. 

Faillite. —  Marchandises  déposées.—  Incendie. —  Indem- 
nité d'assurance. —  Déposant. —  Absence  de  privilège.— 
Absence  de  droit  a  Revendication.—  Assurance  faite  au 

NOM  DU  déposant. —  DrOIT  DIRECT  A  L'iNDEMNITÉ. 

Celui  qui  a  déposé  des  marchandises  dans  les  magasins 
d'un  commerçant,  ne  peut,  en  cas  d'incendie  des  magasins 
et  de  faillite  du  dépositaire,  exercer  sur  l'actif  de  la  fail- 
lite un  privilège  correspondant  à  l'indemnité  d'assurance 
due  au  dépositaire  en  raison  de  la  perte  desdites  mar- 
chandises. 

Il  ne  peut  non  plus  exercer  la  revendication  prévue  par 
l'article  575  C.  Com.,  les  marchandises  n'existant  plus  en 
nature,  et  l'indemnité  due  par  V assureur  en  compensation 
on  en  échange  delà  prime  payée  ne  représentant  pas  la 
chose  assurée. 
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MaiêyS'il  est  réconnuy  en  fait,  que  le  dépositaire  y  en  con- 
tractant ^assurance,  a  agi  comme  negotiorum  gestor  ou 
mandataire  du  déposant  y  et  que  Vassureur  a  accepté  la  dé- 
signation du  déposant  comme  bénéficiaire  de  VassurancCy 
celui-ci  a  un  droit  personnel  de  créance  contre  Vassureur 
pour  le  montant  de  tindemnitéy  laquelle  yi'^st  jamais  en- 
trée dans  le  patrimoine  du  failli,  et  ne  constitue  pas  dès 
lors  une  valeur  de  la  faillite, 

(Penne  et  consorts  c.  Syndic  Giroud.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  que,  le  31  octobre  1874,  Ferdinand  Rousset, 
fermier  des  moulins  de  Marcieu  à  Saint-Lattier,  a  contracté 
avec  la  Compagnie  la  Mutuelle  une  police  d'assurance  n 
45,726  par  laquelle  il  a  assuré  :  !•  une  somme  de  10.000  fr., 
sur  les  risques  locatifs  d'un  corps  de  bâtiment  désigné  sous 
le  nota  de  Grand-Moulin  ;  2'  pareille  somme  de  10,000  fr., 
sur  le  matériel  du  moulin  ;  3'  celle  de  25,000  fr.  sur  mar- 
chandises consistant  en  blés  et  farines  renfermés  dans 
ledit  bâtiment  ;  4"  diverses  autres  sommes  sur  bestiaux  et 
attirails  d'agriculture  ; 

Attendu  que,  le  22  octobre  1876,  il  est  intervenu  entre 
les  parties  contractantes  un  avenant  par  lequel  Rousset  a 
déclaré  que  les  marchandises  faisant  l'objet  de  l'art,  3  de  la 
police  appartenaient  pour  2,400  fr.  au  sieur  Lacroix  pour 
lequel  il  a  fait  moudre  à  façon,  et  pour  1,000  fr.  à  lui, 
Rousset  ;  et  que  par  un  deuxième  avenant  du  7  juin  1879, 
ce  dernier  a  déclaré  que  les  marchandises  assurées  audit 
article  3  seront  à  partir  de  ce  jour  sa  propriété  et  celle  de 
ses  commettants  pour  lesquels  il  a  fait  moudre  à  façon  ; 

Attendu  que,  par  un  3*  avenant  du  31  juillet  1880, 
Sylvain  Giroud,  qui  a  succédé  à  Rousset  comme  fermier 
des  moulins  de  Marcieu,  et  comme  propriétaire  des  objets 
mobiliers  et  marchandises  assurés,  ainsi  que  les  risques 
locatif3  des  susdits  moulins  pour  le  compte  de  Rousset, 
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suivant  la  police  n*  45,726,  a  déclaré  vouloir  continuer  les 
effets  de  ladite  police  sous  les  mômes  clauses  ou  conditions 
que  celles  y  énoncées  ; 

Attendu  que,  le  15  décembre  1881,  un  incendie  a  détruit 
les  moulins  de  Saint-Lattier,  ainsi  que  la  majeure  partie 
des  blés  et  marchandises  qu'il  renfermait  ;  qu'une  exper- 
tise contradictoire  du  10  février  1882  a  fixé  la  valeur  des 
marchandises  détruites  à  la  somme  de  14,380  fr.  25,  réduite 
par  suite  du  sauvetage  à  celle  de  11,393  fr.  25  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  24  mars  suivant,  Giroud 
a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  et  qu'un  second  jugement 
du  22  mai  de  là  même  année,  a  définitivement  fixé  l'ou- 
verture de  cette  faillite  au  13  décembre  1880  ;  qu'en  cet  état, 
il  s'agit  de  rechercher  à  qui  appartient  la  somme  de  11,393 
fr.  25  due  par  la  Compagnie  la  Mutuelle  à  raison  de  la 
perte  des  marchandises  faisant  l'objet  de  l'article  3  de  la 
police,  le  syndic  de  la  faillite  Giroud  soutenant  qu'elle 
.tombe  dans  l'actif  de  la  faillite  pour  être  répartie  entre 
tous  les  créanciers  du  failli,  les  appelants  prétendant,  au 
contraire,  qu'elle  leur  appartient  en  qualité  de  propriétai- 
res assurés  des  marchandises  incendiées  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
refusé  aux  consorts  Genu  un  privilège  résultant  des  dispo- 
sitions de  l'article  2101  du  Gode  civil  ;  que  c'est  à  bon  droit 
également  qu'ils  ont  décidé  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  la 
revendication  prévue  par  l'article  575  du  Code  de  commer- 
ce, puisque  d'une  part  les  marchandises  par  eux  déposées 
chez  Giroud  et  destinées  à  la  mouture  n'existent  plus  en 
nature,  et  que  d'autre  part,  l'indemnité  dont  s'agit,  due  par 
la  Compagnie  la  Mutuelle,  en  compensation  ou  en  échange 
de  la  prime  payée,  ne  représente  pas  la  chose  assurée  ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  comme  le 
soutiennent  les  appelants,  ils  doivent  être  considérés  comme 
propriétaires  assurés  par  la  police  du  31  octobre  1874  ; 
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Attendu  à  cet  égard  qu'il  convient  de  rappeler  que,  sui- 
vant les  principes  généraux  du  droit,  il  faut,  dans  l'inter- 
prétation d'une  convention ,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  plutôt  que  de  s'attacher  au 
sens  littéral  d^  termes;  qu'en  outre  toutes  les  clauses  d'une 
convention  s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  en  don- 
nant à  chacune  le  sens  de  l'acte  entier; 

Attendu  qu'il  résulte  expressément  des  énonciations  de  la 
police  du  31  octobre  1874,  modifiée  par  les  avenants  des 
22  octobre  1876  et  7  juin  1879,  que  Roussel  a  assuré  non- 
seulement  ses  propres  marchandises,  mais  encore  celles  des 
commettants  pour  lesquels  il  faisait  moudre  à  façon;  qu'il 
a  fait  en  cela  un  acte  parfaitement  licite,  soit  qu'on  le  con- 
sidère comme  ayant  agi  en  qualité  de  negotiorum  gestor 
de  ses  commettants,  soit  qu'on  le  considère  comiae  ayant 
usé  de  la  faculté  reconnue  par  l'article  1121  du  Gode  civil 
de  stipuler  au  profit  d'un  tiers  ;      . 

Attendu,  à  la  vérité,  que  le  contrat  d'assurance,  qui  est 
essentiellement  un  contrat  de  bonne  foi,  ne  peut  se  former, 
comme  tout  autre  convention,  que  par  le  consentement  ré- 
ciproque de  toutes  les  parties  ;  que  le  consentement  des 
commettants  est  certain,  puisqu'ils  sont  parties  intervenan- 
tes au  contrat  par  l'intermédiaire  de  leur  mandataire,  et 
que  l'acceptation  par  la  Compagnie  la  Mutuelle  est  établie 
par  tous  les  documents  de  la  cause  ; 

Attendu,  en  efîet,  que  cette  compagnie  procédait,  après 
le  sinistre  du  mois  de  décembre  1881,  à  une  expertise  con- 
tradictoire avec  Sylvain  Giroud  à  Teffet  de  déterminer  le. 
montant  des  parts,  à  rechercher  et  à  constater  les  marchan- 
dises de  toute  nature  assurées  par  l'article  3  de  la  police  n** 
45,726  ;  que  leur  valeur,  au  jour  de  l'incendie,  a  été  fixée 
au  chiffre  de  14,380  fr.  25,  appartenant  au  sinistré  et  à 
divers  négociants  parmi  lesquels  les  cinq  appelants  ont  été 
nominalement  désignés  dans  le  procès-verbal  d'expertise  ; 
que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  et  reconnu  que  les  mâr- 
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chandises  de  Louis  Peyrouse  avaient  une  valeur  de  9S1  fr. 
60  ;  celles  de  Ferdinand  Roussel,  une  valeur  de  3,643  fr.  ; 
celles  d'Hippolyte  Lambert,  une  valeur  de  1,829  fr.  40; 
celles  de  Hyacinthe  Magnat  une  valeur  2„997  fr.  70,  et 
celle  de  Jules  Penne  une  valeur  de  4,396  fr.  10  ;  qu'enfin  le 
même  procès-verbal  porte  à  cent  francs  la  valeur  des  mar- 
chandises reconnues  être  la  propriété  personnelle  deGi-' 
roud; 

Atteûdu  que  les  parties  ont  ainsi  clairement  indiqué  quels 
étaient  les  véritables  assurés,  et  ont  manifesté  d'une  ma- 
nière non  équivoque  leurs  intentions  communes  :  l'assu- 
reur, en  désignant  nominativement  les  bénéficiaires  du 
contrat  ;  l'assuré,  en  adhérant  à  cette  désignation,  et  en 
reconnaissant  qu'il  n'était  propriétaire  des  marchandises 
énoncées  en  l'article  3  de  la  police  que  dans  une  très  mi- 
nime proportion  ;  que  l'intention  de  la  Compagnie  la  Mu- 
tuelle est  identique  à  celle  de  Roussel,  et  par  suite  à  celle 
de  Giroud  qui  a  été  substitué  aux  charges  et  aux  avantages 
de  la  police  ;  que  le  concours  de  ces  volontés  a  fixé  la  na- 
ture et  l'objet  du  contrat  intervenu  ;  que  vainement  il  a 
été  allégué  que,  par  l'avenant  du  31  juillet  1880,  Giroud 
n'a  entendu  succéder  qu'à  la  seule  police  du  31  octobre 
1874  et  non  aux  avenants  qui  l'ont  modifiée  en  1876  et  en 
1879  ;  que  ces  avenants,  n'ayant  été  ni  rétractés,  ni  annulés 
au  moment  de  la  substitution  de  Giroud  à  Roussel,formaient 
avec  la  police  elle-même  un  tout  indivisible  ;  que  Giroud 
a  donc  pris  purement  et  simplement  le  lieu  et  place  de 
Roussel  ;  que  cela  est  si  vrai  qu'il  a  concouru  à  l'expertise 
du  17  février  1882,  dans  les  conditions  qui  viennent -d'être 
rappelées  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'un  lien  de  droit 
existe  entre  les  appelants  et  la  compagnie  tenue  directement 
envers  eux  ;  que  le  contrat  ainsi  parfait  a  reçu  d'ailleurs 
une  exécution  partielle  qui  atteste  énergiquement  les  vo- 
lontés de  toutes  les  parties;  qu'en  effet,  quelques  mar- 
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chandises  d'une  valeur  de  3,087  fr.,  ayant  échappé  au 
sinistre  couvert  par  l'assurance,  chacun  des  appelants  s'est 
prévalu  de  la  portion  qui  a  été  reconnue  lui  appartenant  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  marchandises  constatées 
avec  précision  lors  de  l'expertise  du  10  février  1882,  n'ont 
jamais  cessé  d'être  la  propriété  des  appelants  pour  le  compte 
de  qui  elles  étaient  assurées,  et  qu'elles  ne  sont  jamais 
entrées  dans  le  patrimoine  du  failli  ;  que  c'est  à  tort  que 
le3  premiers  juges  ont  décidé  que  l'indemnité  due  par  la 
compagnie  la  Mutuelle  pour  assurance  des  marchandises 
incendiées,  était  une  valeur  de  la  faillite  et  constituait  le 
gage  commun  des  créanciers  ;  qu'au  contraire  cette  indem- 
nité constitue  au  profit  des  consorts  Penne,  une  créance  per- 
sonnelle, et  que  l'attribuer  à  la  faillite,  ce  serait  permettre 
aux  créanciers  du  failli  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  de  Penne  ef  consorts 
envers  le  jugement  du  Tribunal  de  Saint  -Marcelin,  du  2 
août  1882,  réforme  ledit  jugement,  et,  par  nouveau,  dit  et 
prononce  que  l'indemnité  due  par  la  Compagnie  la  Mutuelle 
à  raison  de  la  perte  des  marchandises  assurées  par  l'article 
3  de  la  police  du  31  octobre  1874,  appartient  aux  appelants 
dans  les  proportions  indiquées  au  procès-verbal  d'expertise 
du  10  février  1882,.  et  rappelées  dans  leurs  productions  à 
la  faillite,  et  sous  imputation  de  la  valeur  reçue  par  eux, 
en  nature,  par  suite  du  sauvetage  d'une  partie  des  mar- 
chandises assurées  ; 

Adjuge  aux  appelants  leurs  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  comme  accessoires  de  leurs  créances  ; 

Adjuge  les  siens  au  syndic  pour  les  faire  valoir  comme 
frais  privilégiés  de  faillite. 

Du  12  mars  1883.  —Cour  de  Grenoble  (!'•  Ch).  —  Prés 
M.  Malens,  1"  prés. 


(96) 

Capitaine.  —  Connaissement.  —  Sans  garantie  pour  la 
CASSE.  —  Preuve  de  faute  a  la  charge  ou  oeshnataire. 

Si  la  clause  a  sans  garantie  pour  la  casse  »,  insérée  dans 
un  connaissement,  n'affranchit  pas  le  transporteur  de 
la  responsabilité  de  sa  propre  faute  ou  de  celle  de  ses 
préposés,  elle  a  du  moins  pour  effet  de  mettre  la  preuve 
de  cette  faute  à  la  charge  de  Vexpéditeur  ou  du  desti- 
nataire» 

N'est  pas  basé  sur  une  preuve  suffisante  de  faute  le  juge- 
ment qui f  pour  condamner  le  transporteur,  s'est  Unique- 
ment appuyé  sur  ce  que,  «  en  voyant  dans  quelles 
conditions  Vobjet  transporté  avait  été  brisé,  il  était 
facile  de  reconnaître  qu'une  faute  avait  été  commise 
dans  l'arrimage  ou  le  transbordement  r>  (l). 

(Duménil-Leblé  contre  Fontaine). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  : 

Sur  le  premier  moyen  ; 

Vu  les  articles  103  du  Gode  de  Commerce  et  1315  du 
Code  Civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que  le  sieur  Duménil-Leblé,  commissionnaire  ar- 
mateur, s'était  exonéré,  par  une  clause  expresse  de  non 
garantie,  de  la  responsabilité  des  avaries  provenant  de  la 
casse; 

Que  si  cette  stipulation  n'a  pas  pour  effet  d|afrranchir  le 
transporteur  de  toute  responsabilité,  à  raison  des  fautes 
commises  par  lui  ou  ses  agents,  elle  a  pour  résultat,  con- 

(i)  Voy.  dans  le  môme  seas,  ci-dessus,  p.  63. 
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trairement  aux  règles  du  droit  commun,  d'en  mettre  la 
preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  ; 

Attendu  que,  pour  accueillir  la  demande  du  sieur  Fontaine, 
en  payement  des  avaries  constatées,  le  jugement  attaqué 
s'est  fondé  sur  ce  que,  les  expéditions  des  tranches  de 
marbre  se  faisant  toujours  sans  emballage  et  sans  garantie 
dé  casse,  les  compagnies  doivent  prendre  tous  les  soins 
nécessaires  pour  éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  la  rup- 
ture desdites  tranches  ;  qu'en  voyant  dans  quelles  condi- 
tions celles  dont  il  s'agit  ont  été  brisées,  il  est  facile  de 
reconnaître  qu^ine  faute .  a  été  commise,  soit  dans  l'arri- 
mage, soit  dans  le  transbordement  des  marchandises  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  n'est  qu'une  simple  induc- 
tion et  non  l'affirmation  d'un  fait  déterminé  constitutif 
d'une  faute  ; 

D'oii  il  suit  que  le  tribunal  a  faussement  appliqué,  et,  par 
suite,  violé* les  dispositions  susvisées  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen,  casse. 

Du  6  juin  1882.  —  Cour  de  cassation.  —  (Gh.  civ.)  — 
Prés.  M.  Mercier,  1*'  Préi.  —  M.  Gharrins,  av.  gén.  -^  PI, 
M.  Lksâge. 

Société.  —  Caractère  civil.  —  Forbie  commerciale.  —  Art. 
64  G.  GoM.  —  Prescription. 

Si  les  parties  qui  constituent  une  Société  civile  en  la 
forme  commerciale,  doivent  se  conformer  aux  règles 
applicables  à  cette  forme^  elles  restent,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  droits  au  fond,  sous  Vempire  des  seules 
régies  applicables  aux  Sociétés  civiles. 

Spécialement^  la  prescription  de  l'art.  64  C.  Com.  n'est 
pas  applicable  à  une  Société  civile,  bien  qu'elle  ait 
adopté  la  forme  de  Société  anonyme. 

2»  P.  —  1884.  7 
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(Société  des  Charbonnages  du  Nord]. 

Arrêt. 

....Sur  le  cinquième  moyen  tiré  de  la  violation  de  rarlicle 
64  du  Code  de  (k)mmerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  pouvait  être  opposée  par 
les  associés  non  liquidateurs,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait 
d'une  Société  civile,  et  que  la  prescription  spéciale  de  cinq 
ans  s'applique  à  toutes  les  Sociétés  régies  par  le  Gode  de 
Commerce,  et  notamment  aux  Sociétés  revêtues  de  formes 
commerciales,  telle  que  la  forme  anonyme  ; 

Attendu  que  l'exploitation  d'une  mine  par  la  Société  qui 
en  est  propriétaire,  ne  constitue  qu'un  acte  civil,  tant  que 
la  Société,  en  dehors  de  cette  exploitation,  ne  se  livre  pas  à 
un  ensemble  d'opérations  industrielles  ou  commerciales  qui 
changent  le  caractère  de  ses  actes  ; 

Que  le  caractère  civil  ou  commercial  dépend  de  l'objet  de 
la  Société  et  non  de  la  forme  qu'il  a  plu  aux  parties  de  lui 
donner,  l'usage  qu'elles  ont  fait  d'une  forme  commerciale, 
ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  l'objet 
de  la  Société  et  de  transformer  en  opération  commerciale 
une  opération  civile  ; 

Que,  dès  lors,  si  les  parties  qui,  pour  constituer  une 
Société  civile,  ont  recours  à  une  forme  commerciale,doivent 
se  conformer  aux  règles  applicables  à  cette  forme,  elles 
restent,en  ce  qui  concerne  au  fond  leurs  droits,  sous  Tem- 
pire  des  seules  règles  applicables  aux  Sociétés  civiles,  et  elles 
ne  sont  pas  soumises  aux  règles  spéciales  de  prescription 
et  déchéance  édictées  par  l'article  64  du  Gode  de  Commerce 
pour  les  liquidations  de  Sociétés  commerciales  seules; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  eu  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  la  Société  des  Charbonnages  du  Nord  a  été  constituée  à 
titre  de  Société  civile,  qu'elle  a  toujours  conservé  ce  carac- 
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tère  ;  que,  dès  lors,  en  déclarant  que  Tarticle  64  du  Gode  de 
Commerce  était  inapplicable  à  sa  liquidation,  cet  arrêt  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  cet  article  ; 

Rejette. 

Du  28  janvier  1884.  —  Cour  de  Cassation.  — fCh.  des 
req.)  -^  -Prés.  M.  Bedarrides.  —  M.  Chevrier,  av,  gèn,  — 
PI.  M.  Sàbatier. 

Assurance  maritime.  —  Preuve  du  chargé.  —  Connaissement 
signé  du  capitaine  seul. —  Preuves  extrinsèques. 
La  signature  du  chargeur  sur  le  connaissement  n'est 
pas  une  formalité  substantielle  ;  V acceptation^ par  le  char- 
geur ^du  connaissement  que  lui  remet  le  capitaine^  supplée 
à  sa  signature. 

Le  connaissement  signé  par  le  capitaine  seul  et  non  par 
le  chargeur,  fait  donc  foi  du  chargement  à  Végard  des 
assureurs  {Résolu  par  la  Cour  d'appel)  (IJ, 

Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  fait  résulter  la  réalité  du 
chargement  à  l'égard  des  assureurs,  non  seulement  d'un 
connaissement  signé  par  le  capitaine  seul,  mais  encore 
d'un  ensemble  d'actes  et  documents  justificatifs,  ne  peut 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation  (2). 

(Assureurs  c.  Peulevey.) 

Du  6  avril  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu; 

Attendu  que  par  l'arrêt  du  23  déc.  1880,  les  Comp.  appe- 
lantes ont  été  admises  à  contredire  les  documents  relatifs 
au  chargement  du  navire  Salvador,  et  à  prouver,  contrai- 
rement aux  connaissements,  qu'il  n'avait  été  chargé  sur 

(1)  Gonf.Aix,  30  août  1833.  —  Table  générale,  V»  Connaisse- 
ment, n»  2. 

(2)  Voy.  Table  générale,  V»  Assurance  maritime,  n""  145  et  suiv.  — 
Table  décennale,  Ibid.  n"  57  et  suiv.—  2«  TaWe  décennale,  Tbid.  n»  32. 
—  Voy.  encore  comme  anal,  ce  rec.  1881.  2. 198. 
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le  Salvador  que  106  tierçons  de  tabac  au  lieu  de  402,  et 
qu'il  n'avait  été  mis  à  bord  ni  cire  jaune,  ni  cuirs,  ni  écail- 
les ;  que  par  le  même  arrêt,  le  consul  général  de  France  à 
Cuba  a  reçu  commission  rogatoire  à  l'effet  de  contrôler  et 
vérifier  les  articulations  des  Compagnies  et  de  se  renseigner 
sur  le  chargement  ; 

Attendu  qu'on  se  trouve  en  présence  des  déclarations 

assermentées  du  capitaine  et  de  l'équipage,  faites  aussitôt 
après  le  sinistre  devant  l'autorité  consulaire  de  Hassan, 
déclarations  renouvelées  en  la  forme  solennelle  devant  les" 
autorités  maritimes  de  la  Havane,  et  desquelles  il  résulte 
que  la  cargaison  était  conforme  aux  indications  dés  connais- 
sements ; 

Attendu  que,  des  informations  prises  par  le  consul  auprès 
de  l'Administration  des  douanes,  il  paraît  résulter  que  le 
certificat  délivré  par  la  douane  de  la  Havane  aurait  été 
surpris,  au  moins  en  tant  qu'il  porte  sur  les  marchandises 
dont  la  déclaration  de  sortie  a  été  faite  à  la  douane  de 
Santa  Gruz  del  Sud  ;  mais  qu'à  cet  égard,  il  esta  remarquer 
que  le  consul  ne  semble  pas  s'être  préoccupé  de  rechercher 
et  de  vérifier  si  le  certificat  délivré  aux  assureurs  par  la 
douane  de  Santa  Gruz  était  lui-même  exact  et  conforme 
aux  déclarations  de  sortie  faites  en  ce  port  par  le  capitaine 
du  Salvador)  qu'au  surplus,  dùt-on  admettre  comme 
constant  qu'il  n'a  été  déclaré  ni  cire  jaune,  ni  écailles,  ni 
cuirs,  et  seulement  106  tierçons  de  tabac,  il  n'en  résulterait 
pas  la  preuve  que  toutes  les  marchandises  portées  au  con- 
naissement n'ont  pas  été  réellement  chargées;  que  jamais, 
en  effet,  les  relevés  des  déclarations  faites  en  douane  n'ont 
été  considérés  comme  prouvant  juridiquement  la  consis- 
tance d'un  chargement,  par  cette  raison  péremptoire  que 
la  vigilance  des  agents  de  douane,  surtout  en  pays  étran- 
ger, peut  se  trouver  mise  en  défaut  ou  même  endormie  par 
des  nioyens  de  diverse  nature,  mais  tous  également  répré- 
hensibles,  auxquels  des  commerçants  et  des  capitaines  peu 
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scrupuleux  n'hésitent  pas  à  recourir  pour  se  soustraire  au 
payement  de  droits  fiscaux  considérables'; 

Attendu  que  le  consul  a,  en  outre,  reçu  la  déposition 
d'un  sieur  Bezand,  mais  que  les  déclarations,  d'ailleurs 
vagues  et  peu  concluantes,  de  ce  témoin,  commission- 
naire des  agents  des  assureurs  à  la  Havane,  ne  sont 
pas  de  nature  à  infirmer  l'autorité  des  connaissements  ;  que 
vainement,  pour  contester  la  force  probante  de  ces  docu- 
ments, les  appelants  excipent  de  ce  qu'ils  ne  portent  pas  la 
signature  du  chargeur,  mais  celle  du  capitaine;  que, 
pour  arguer  de  nullité  des  connaissements  rédigés  et  déli- 
vrés à  la  Havane  ou  à  Santa  Gruz  del  Sud,  il  faudrait  prou- 
ver qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  prescrites  à 
peine  de  nullité  par  la  loi  espagnole  ;  que,  d'ailleurs,  en  se 
plaçant  même  au  point  de  vue  de  la  loi  française  et  des 
art.  281  et  282  G,  comm.,  il  faut  reconnaître  que  ces  dis- 
positions ne  prononcent  pas  la  peine  de  nullité,  et  que  la 
signature  du  chargeur  n'est  pas  une  formalité  substantielle; 
que  celte  signature  se  trouve  en  quelque  sorte  suppléée  par 
l'acceptation  que  fait  le  chargeur  des  connaissements  qui 
lui  sont  remis  soit  pour  lui,  soit  pour  les  destinataires  de  la 
marchandise;  que  la  signature  tout  à  fait  essentielle  est 
celle  du  capitaine  ;  que  c'est  elle  qui  donne  aux  connaisse- 
ments toute  sa  force,  puisqu'elle  certifie  la  reconnaissance 
de  la  mise  à  bord  des  marchandises  formant  sa  cargaison  ', 

Attendu  que,  si  les  appelants  n'ont  pas  fait  la  preuve  des 
faits  par  eux  articulés,  l'intimé  a  confirmé  celle  résultant 
des  documents  déjà  produits  par  lui;  qu'il  a,  en  effet,  mis 
au  procès  des  extraits  certifiés  des  livres  du  chargeur,  et 
des  factures  constatant  l'achat  des  marchandises  inscrites 
au  connaissement  ;  qu'il  a  de  plus  produit  les  quittances 
des  gens  employés  pour  transporter  ces  marchandises  à 
hord  du  Salvador  ; 

Attendu  qu'en  cet  état,  et  les  assureurs  n'ayant  pas  réussi 
h  faire  la  preuve  contraire  à  celle  qui  résulte  des  actes  jus- 
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tificatifs  du  chargement,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher 
si  l'assurance  peut  être  divisée,  et  si  la  police  souscrite  par 
le  Zodiaque  et  la  Spéciale  s'applique  exclusivement  aux 
marchandises  chargées  à  la  Havane,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Comp.  le  Zodiaque. — Moyen 
unique.  Violation  des  art.  281  et  282,  C.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  a  décidé  qu'un  connaissement  qui  n'a  pas  été  signé 
par  le  chargeur,  est  régulier  à  l'égard  des  assureurs  et  fait 
preuve  contre  eux. 

ARRÊT. 

La  Gour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  281  et 
282,  G.  Gomm.: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  par  un  arrêt  du 
23  déc .  1 880,  les  Compagnies  demanderesses  ont  été  admises 
à  contredire  les  documents  relatifs  au  chargement  du  navire 
Salvador;  que,  par  le  même  arrêt,  le  consul  général  de 
France  à  Guba  a  reçu  commission  rogatoire  à  Teflet  de  con- 
trôler et  vérifier  les  articulations  des  Compagnies,  et  de  se 
renseigner  sur  le  chargement  ;  qu'il  résulte  des  déclarations 
assermentées  du  capitaine  et  de  l'équipage  faites,  aussitôt 
après  le  sinistre,  devant  l'autorité  consulaire  de  Hassan, 
déclarations  renouvelées  devant  les  autorités  maritimes  de 
la  Havane,  que  la  cargaison  était  conforme  aux  indications 
des  connaissements;  que,  si  les  Compagnies  n'ont  pas  fait  la 
preuve  des  faits  par  elles  articulés^  le  défendeur  a  confirmé 
celle  qui  résultait  des  documents  déjà  produits  par  lui  ; 
qu'il  a,  en  effet,  mis  au  procès  des  extraits  certifiés  des 
livres  du  chargeur  et  des  factures  constatant  l'achat  des 
marchandises  inscrites  au  connaissement  ;  qu'il  a,  déplus, 
produit  les  quittances  des  gens  employés  pour  transporter 
les  marchandises  à  bord  du  Salvador;  que  les  assureurs 
n'ont  pas  réussi  à  faire  la  preuve  contraire  à  celle  qui 
résulte  des  actes  justificatifs  du  chargement; 
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Attendu  que  l'arrêt  ne  fait  pas  résulter  exclusivement  du 
connaissement  la  preuve  du  chargé,  mais  qu'il  se  base 
aussi  sur  les  actes  justificatifs  et  autres  documents  pré- 
cités, qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond  d'apprécier  sou- 
verainement ; 

D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  déclarait 
définitives,  au  profit  du  défendeur,  les  condamnations 
prononcées  contre  les  denianderesses,et  les  cautions  déchar- 
gées, l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  les  textes  de  loi 
sus-visés; 

Rejette,  etc. 

Du  2^ juillet  1883.  —  Cour  de  Cassation,  (ch.  des  req). 
—  Prés,  M.  Bédarrides.  —  M.  Petiton.  av.  gén.  —  Plaid. 
M.  Michaux-Bellaire. 

Affrètement. —  Port  de  destination  ou  aussi  près  que 
POSSIBLE. —  Frais  d' allèges. 

Si  le  capitaine,  tenu  de  conduire  son  chargement  au  port 
de  destination ,  doit  supporter  seul  les  frais  des  allèges 
rendues  nécessaires  parce  que  le  tirant  d'eau  de  son  na- 
vire l'empêche  d'arriver  au  point  convenu ,  il  en  est  au- 
trement quand  la  charte-partie  a  stipulé  que  le  navire 
devra  se  rendre  à  ce  port,  ou  aussi  près  qu'il  pourra  en 
approcher,  toujours  à  flot. 

Cette  stipulation  suffit  pour  mettre  les  frais  d'allègesàla 
charge  du  destinataire, 

(Bourges  et  Troye  contre  Wight.) 

Du  28  août  1883,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  capitaine  Wight,  du  navire  Delhi ,  de- 
mande que  Bourges  et  Troye  soient  condamnés  à  décharger 
son  navire  à  Pauillac,  son  voyage  étant  terminé  à  ce  point , 
qui  est  pour  lui  le  lieu  de  reste ,  et  qu'il  fait,  en  outre  des 
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réserves  pour  les  «urestaries  telles  qu'elles  seront  ullérieu- 
rement  établies  ; 

Attendu  que  Bourges  et  Troye  soutiennent,  au  contraire, 
que  Tobligation  du  capitaine  est  de  conduire  son  navire  jus- 
qu'en rade  de  Bordeaux  ;  qu'ils  prétendent,  en  outre,  que  les 
frais  des  allèges  qu'ils  ont  envoyées  à  Pauillac ,  pour  per- 
mettre au  capitaine  d'alléger  son  navire  et  d'accomplir  son 
obligation,  doivent  rester  à  sa  charge  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'il  est  dit  dans  la  charte  partie  :  «  Le  navire 
«  devra  se  rendre  à  Bordeaux  ou  aussi  près  qu'il  pourra  en 
«  approcher,  toujours  à  flot  »  : 

Qu'il  en  résulte  que  le  capitaine,  ayant  accepté  cette 
clause  en  signant  ladite  charte-partie ,  ne  saurait  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  monter  jusqu'à  Bordeaux,  si  la  chose 
est  possible  ; 

Attendu  que,  si  le  tirant  d'eau  du  navire  JDeMt ,  de 
vingt-quatre  pieds ,  est  un  empêchement  momentané  à  sa 
montée  à  Bordeaux,  cet  empêchement  disparaît  du  moment 
où  le  navire  est  suffisamment  allégé  pour  avoir  un  tirant 
d'eau  moins  considérable  qui  lui  permette  de  franchir  les 
passes  et  d'arriver  à  Bordeaux,  son  lieu  de  reste,  conformé- 
ment à  Tobligation  prise  par  le  capitaine  dans  sa  charte- 
partie  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  clause  de  la  charte-partie 
n'aurait  pas  de  raison  d'être  si  cette  interprétation  ne  lui 
était  pas  donnée;  qu'effectivement,  les  mots  (n  aussi  près 
qu'il  pourra  »  indiquent  bien  que  tous  les  moyens,  pour 
rendre  la  chose  possible,  seront  accueillis  ;  que  l'allégement 
du  navire  étant  un  de  ces  moyens  et  un  moyen  assuré,  il 
doit  et  peut  être  employé  ;  que  le  capitaine  n'est  donc  pas 
fondé,  ayant  consenti  à  arriver  à  Bordeaux,  à  prétendre  que 
son  lieu  de  reste  est  Pauillac,  lorsque  les  moyens  d'exécuter 
son  obligation  lui  sont  donnés  ; 
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Ou'au  surplus,  cette  interprétation  est  conforme  aux 
usages  du  port  de  Bordeaux  et  à  la  jurisprudence  constante 
du  présent  Tribunal  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  le  navire  Delhi  devra 
monter  à  Bordeaux,  du  jour  où  il  sera  suffisamment  allégé, 
pour  arriver  à  sa  destination,  toujours  à  Ilot  ; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  Bourges  et  Troye,  en  acceptant  également 
la  clause  de  la  charte-partie ,  sans  faire  insérer  dans  cette 
charte- partie  une  mention  spéciale  pour  les  frais  d'allèges , 
ont  reconnu  ainsi  que  la  possibilité  à  donner  au  capitaine 
d'exécuter  son  obligation  de  monter  jusqu'à  Bordeaux,  leur 
incombait  tant  au  point  de  vue  des  allèges  à  fournir  que  du 
paiement  de  ces  mêmes  allèges  ;. 

Attendu  qu'on  doit  considérer  l'obligation  pour  Bourges 
et  ïroye  de  fournir  et  de  payer  les  allèges,  comme  le  corol- 
laire de  l'obligation  du  capitaine  de  faire  monter  son  navire 
à  Bordeaux;  qu'en  effet ,  si  les  moyens  d'exécuter  son  obli- 
gation doivent  lui  être  fournis  par  les  destinataires,  qui  ont 
seuls  profit  à  cette  exécution ,  les  frais  doivent  en  rester  à 
leur  charge  \ 

Sur  les  surestaries  : 

Attendu  qu'il  est  fait  telles  réserves  que  de  droit  par  les 
parties  lorsque  cette  question  se  présentera  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que,  chacune  des  parties  succombant  dans  une 
partie  de  ses  conclusions ,  il  y  a  lieu  de  dire  que  les  dépens 
seront  supportés  par  moitié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  le  capitaine  Wight  sera  tenu  de 
conduire  son  navire  en  rade  de  Bordeaux ,  lorsque  ledit  na- 
vire aura  subi  un  allégement  qui  lui  permettra  de  se  rendre 
à  cette  destination  ;  dit  que  les  frais  de  cet  allégement  se- 
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ront  supportés  par  les  sieiirs  Bourges  et  Troye  ;  ordonne  que 
les  dépens,  etc.,  etc. 

Appel  par  Bourges  et  Troye. 

ÂRRÈT. 

AlteQdu  qu'en  principe ,  le  capitaine  n'a  rempli  ses  obli- 
gations qu'autant  qu'il  a  conduit ,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, son  entier  chargement  au  port  déterminé  par  la 
charte-partie  ; 

Que ,  si  le  tirant  d'eau  du  navire  l'empêche  d'arriver  au 
port  convenu^  les  frais  d'allégement  nécessaire  pour  permet- 
tre au  capitaine  d'exécuter  son  engagement  doivent  être 
exclusivement  supportés  par  lui; 

Qu'en  effet ,  le  port  de  destination  étant  connu,  le  capi- 
taine a  dû  se  rendre  compte  des  difficultés  qu'il  pourrait 
éprouver  pour  s'y  rendre  avec  son  plein  chargement  ;  que 
s'il  n'a  pas  fait  de  réserve ,  il  doit  subir  toutes  les  consé- 
quences de  l'obligation  qu'il  a  contractée  ; 

Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  la 
charte-partie  dispose  :  «  que  le  navire  le  Delhi  devra  se 
«  rendre  à  Bordeaux,  ou  aussi  près  qu'il  pourra  en  appro- 
a  cher,  toujours  à  flot  »  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  ne  dispensait  pas  le  capi- 
taine de  l'obligation  de  monter  à  Bordeaux,  son  lieu  de 
reste  ; 

Mais  qu'elle  a  videmment  pour  objet  de  mettre  à  la 
charge  des  affréteurs  les  frais  nécessaires  pour  rendre  la 
chose  possible; 

Qu'en  effet,  le  navire  le  Delhi  n'était  tenu  de  porter  son 
entier  chargement  que  dans  les  conditions  convenues, 
aussi  près  de  Bordeaux  que  son  tirant  d'eau  le  permet- 
tait; 
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Que  le  capitaine  Wight  a  rempli  son  obligation  en  s'arrê- 
(ant  à  Pauillac,  et  que  les  frais  des  allèges  qui  lui  ont  été 
envoyées,  ne  sauraient  être  mis  à  sa  charge  ; 

Que  vainement  Bourges  et  Troye  excipent  de  l'ignorance 
dans  laquelle  ils  se  seraient  trouvés  du  véritable  tonnage 
du  navire  ; 

Que,  s'il  est  expliqué  dans  la  charte-partie  qlie  le  Delhi 
jauge  1.293  tonneaux  net,  ils  n'ont  point  été  trompés  par 
cette  indication;  car  il  est  établi  que  le  chargement 
effectué  pour  leur  compte  s'est  élevé  à  plus  de  2,000  ton- 
neaux; 

Qu'ainsi,  les  appelants  ne  pouvaient  se  faire  illusion  sur 
l'impossibilité  dans  laquelle  serait  le  navire  de  monter  à 
Bordeaux  avec  son  plein  chargement  ; 

Attendu,  enfin,  que  leur  attitude  au  premier  abord,  et 
l'acte  qu'ils  ont  fait  signifier  le  28  octobre  1883,  démon- 
trent qu'ils  se  considéraient  bien  comme  obligés  d'alléger 
le  Delhi  ;  qu'en  effet,  ils  ont  envoyé  des  allèges  à  Pauillac 
et  reconnu,  dans  l'acte  susvisé,  que  leur  obligation  s'éten- 
dait jusque-là  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  s'arrêter  à  l'interprétation  qu'ils 
donnent  aujourd'hui  à  la  charte-partie,  dont  ils  ont  fait  eux- 
mêmes  justice  par  avance  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  confirme. 

Du  14  Janvier  1884.  —  Cour  de  Bordeaux  (1"  Ch.)  — 
PrésM.  Beylot;  Plaid.  MM.  Delarue  (du  barreau  de  Paris) 

et  JOLIVET. 

Société.  —  Siège  fixé  par  les  statuts.  —  Etablissement 

UNIQUE  DANS  UN  AUTRE   LIEU.  —  SaISIE  IMMOBILIÈRE.  — 

Commandement. 

Un  commandement  à  fins  de  saisie  immobilière,  à  Ven^ 
contre  d*une  société  anonyme,  est  valablement  signifié 
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au  lieu  où  se  trouve  son  U7iique  établissement  indus- 
triel, et  à  la  personne  qui  est  déléguéCy  en  ce  lieu,  à  la 
direction  des  affaires  par  le  conseil  d'administration^ 
bien  que  le  siège  social  soit  établi  par  les  statuts  dans 
un  autre  lieu,  s'il  est  reconnu  en  fait  que  ce  siège  est 
purement  nominal,  et  que  c'est  en  7'éalité  au  lieu  où  le 
commandement  est  signifié,  que  se  trouve  le  centre 
des  affaires  sociales  (1). 

(Syndic  Bowles  contre  Compagnie  du  Vieux  Port.) 

Jugement. 

Sur  les  deux  moyens  de  nullité  opposés  par  la  C*  du  che- 
min de  fer  du  vieux  port  au  commandement,  signifié  le  31 
décembre  1883,  par  le  ministère  d'Ollivier,  huissier,  à  la 
requête  de  Marins  Jullien,  syndic  de  la  faillite  de  William 
Bowles  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  68  du  Code  de  procé- 
dure civile,  tous  exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  à 
domicile  ; 

Que  la  même  prescription  se  trouve  reproduite  dans  l'ar- 
ticle 673  du  même  Gode,  au  sujet  des  règles  à  observer  pour 
le  commandement  qui  précède  la  saisie -immobilière  ; 

Attendu  que  Marins  Jullien,  ès-qualité,  s'est  conformé 
aux  règles  de  la  loi  en  faisant  notifier  le  commandement  du 
31  décembre  au  sieur  Arthur  Scott,  directeur  de  ladite 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  vieux  port  à  Marseille, 
lequel  en  a  personnellement  reçu  copie  ; 

Attendu  néanmoins  que  Frédéric  Murton,  président  du 
conseil  d'administration  de  cette  ccrmpagnie,  prétend  que 


(1)  Cette  question  de  domicile  a  été  déjà  jugée  dans  le  même  sens  à 
rencontre  de  la  même  Société  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille le  11  avril  1881.  Ce  rec.  1881,  1.  177. —  Voy.  aussi  sur  des  ques- 
tions anal,  le  présent  volume,  1"  partie,  p.  21  et  144. 
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c'est  au  siège  social  à  Paris  que  cette  signification  aurait  dû 
être  faite,  et  non  à  Marseille  où  le^sieur  Scott  ne  représente 
la  compagnie  que  comme  directeur  technique  ; 

Qu'au  surplus  il  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce  d'un  sim- 
ple ajournement  pour  un  fait  relatif  à  l'exploitation,  sise  à 
Marseille,  mais  d'un  acte  d'exécution  qui  frappe  les  intérêts 
généraux  de  1^  compagnie,  et  que,  dès  lors,  il  aurait  fallu  la 
notifier  au  siège  social  et  au  président  du  conseil  d'admi- 
nistration qui,  aux  termes  des  statuts,  a  seul  qualité  pour 
représenter  la  compagnie  devant  la  justice  ; 

Mais  attendu  que  ces  prétentions  ne  sont  pas  fondées  ; 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  vieux  port  a  son 
principal  établissement  à  Marseille  ;  qu'elle  n'en  a  même  pas 
d'autres  ailleurs  ;  que  dès  lors  son  domicile  légal  est  à 
Marseille  et  qu'elle  peut  y  être  valablement  assignée  ; 

Que  le  sieur  Arthur  Scott,  directeur,  est  seul  chargé  de  son 
administration  en  cette  ville  ;  qu'il  l'a  déjà  représentée  en 
justice  dans  une  série  de  procès  qu'elle  a  soutenus  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  de  Marseille  et  la  cour 
d'appel  d'Aix  : 

Qu'il  y  est  autorisé  d'ailleurs  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration,  en  date  du  17  janvier  1873,  qui 
lui  délègue  ses  pouvoirs  statutaires  pour  ester  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  faire  grief  au  syndic  de  la  faillite 
Bowles  de  s'être  adressé  au  représentant  légal  de  la  compa- 
gnie; 

Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  quant  à  la  . 
forme  des  exploits  et  aux  règles  à  suivre,  entre  les  ajourne- 
ments et  les  commandements;  que  les  uns  comme  les  autres 
doivent  être  notifiés  à  personne  ou  à  domicile  ; 

Que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  vieux  port,  ayant 
sou  unique  établissement  et  un  directeur  avec  les  pouvoirs 
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les  plus  étendus,  à  Marseille,  a  pu  être  ajournée  et  recevoir 
commandement  en  cette  ville  et  dans  la  personne  de  son 
directeur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  et  con- 
clusions de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  vieux  port, 
dont  elle  est  démise  et  déboutée,ordonne  qu'il  sera  passé  ou- 
tre à  la  lecture  et  à  la  publication  du  cahier  des  charges 
dressé  pour  la  vente  de  divers  immeubles  saisis  à  rencontre 
de  ladite  compagnie  du  vieux  port,  desquelles  lectureetpu- 
blication  faites  par  l'huissier  de  service,  acte  est  concédé; 
fixe  la  vente  desdits  immeubles  au  mardi 36mai  1884,  à  2L 
après  midi  ;  condamne  ladite  Gie  du  vieux  port  à  tous  les 
dépens,  distraits  au  profit  de  Me  Vidal -Naquet,  avoué,  gui 
y  a  pourvu,  lesquels  seront  en  tous  cas  privilégiés  comme 
frais  de  vente  et  payables  en  sus  du  prix  par  l'adjudica- 
taire ;  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement^ 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  avril  1884.  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  (3'ch.) 
—  Prés.  M.  de  Rossi.  —  Plaid.  MM.  Alb.'  Aicard  pour  la 
Cie  du  vieux  port,  Autran  pour  le  Syndic. 

Faillite.  —  Union.  —  Concordat  amiable.  —  Validité.  — 
Homologation. 

Ufi  concordat  amiable  peut  être  valablement  consenti  au 
failli  par  Vunanimitè  de  ses  créanciers,  même  après  le 
refus  du  concordat  judiciaire  et  la  constitution  de  l'état 
d'union. 

L'homologation  de  ce  concordat  met  fin  aux  opérations  de 
la  faillite  et  remet  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires. 

(BONNAL  CONTRE   SON  SYNDIC.) 

Le  sieur  Bonnal  a  été  déclaré  en  faillite  et  les  opérations 
de  cette  faillite  ont  suivi  leur  cours  ordinaire. 
A  la  séance  du  concordat,les  propositions  du  failli  n'ayant 
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pas  obtenu  radhésion  des  majorités  légales,  les  créanciers 
se  sont  trouvés  en  état  d'union. 

Quelque  temps  après,  le  débiteur  est  parvenu  à  obtenir 
un  concordat  amiable  signé  par  tous  les  créanciers  sans 
exception;  il  a  demandé  au  Tribunal  de  Commerce  d'homo- 
loguer ce  concordat,  de  le  réintégrer  lui-même  dans  l'admi- 
nistration de  ses  biens  et  d'ordonner  que  le  syndic  lui 
rendrait  ses  comptes. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Toulouse  a  repoussé  cette 
demande  et  a  déclaré  que  l'union  ne  pouvait  être  dissoute 
que  conformément  aux  articles  du  Code  de  commerce  qui  y 
sont  relatifs. 

Appel  par  Bonnal. 

Arrêt. 

La  Cour,  attendu  qu'après  une  tentative  inutile  de 
concordat,  les  créanciers  de  la  faillite  Bonnal  ont  fait  avec 
ce  dernier,  à  la  date  du  26  août  1881,  un  traité  amiable,  qui 
le  remet  à  la  tête  de  ses  affaires  moyennant  un  dividende  et 
d'autres  conditions  qui  y  sont  déterminées  ; 

Attendu  que  ce  traité  est  avantageux  à  la  masse  ;  qu'en 
effet,  les  ressources  de  la  faillite  ne  permettent  de  distribuer 
aux  créanciers  que  19  0/0  environ  de  leurs  créances,  tandis 
que  le  traité  en  question  leur  promet  30  0/0,  sur  lesquels 
25  0/0  sont  garantis  par  le  cautionnement  du  sieur  Bénech, 
beau-frère  de  Bonnal,  dont  la  solvabilité  est  reconnue  ; 

Attendu  néanmoins  que,  malgré  cet  avantage  évident,  les 
premiers  juges  ont  annulé  ledit  traité  par  le  motif  qu'un 
traité  amiable  avec  le  failli  ne  serait  pas  permis  aux  créan- 
ciers, fussent-ils  unanimes  pour  le  souscrire,  et  qu'à  défaut 
d'un  concordat,  l'état  d'union  est  la  seule  solution  légale 
des  créanciers  d'une  faillite  ; 

Attendu  que  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  ; 

Qu'il  est  vrai,  sans  aucun  doute,  qu'en  dehors  d'un  con- 
cordat judiciaire,  la  majorité  ne  peut  imposer  ses  volontés 
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à  la  minorité  ;  mais  gu'oa  ne  comprend  pas  ponrqaoi  il  ne 
serait  pas  libre  aux  créanciers  d'une  faillite,  quand  ils  sont 
tous  d'accord,  de  faire  remise  au  failli  d'une  partie  de  leur 
créance  pour  assurer  le  paiement  du  reste  ;  qu'ils  sont  les 
meilleurs  juges  de  leurs  intérêts,  et  que  ce  droit  de  con- 
sentir un  traité  amiable,  à  la  condition  d'être  unanimes, 
est  tellement  naturel  et  légitime,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  le  dit  le  Tribunal,  que  la  loi  le  concède  ou  l'autorise, 
et  qu'il  sulTit  qu'elle  ne  l'interdise  pas  ; 

Attendu  que  le  contrôle  de  la  justice  est  certainement  né: 
cessaire  pour  affranchir  le  syndic  de  toute  responsabilité, 
comme  aussi  pour  vérifier  l'authenticité  des  signatures  et 
•  s'assurer  que  le  traité  est  bien  l'expression  de  la  volonté 
libre  et  éclairée  des  contractants,  ou  qu'il  n'a  été  surpris 
par  aucune  manœuvre  dolosive  ;  qu'à  cet  égard,  toute  satis- 
faction a  été  donnée,  puisque  le  traité  en  litige  a  été  sou- 
mis à  l'appréciation  du  Tribunal  de  commerce  ;  que  Tau- 
thenticité  des  signatures  n'est  pas  contestée,  et  qu'aucun 
fait  de  fraude  ou  de  dol  n'a  été  ni  établi  ni  allégué  ; 

Qu'aucun  motif  ne  saurait  donc  s'opposer  à  l'homologa- 
tion dudit  traité,  s'il  a  été  réellement  souscrit  par  l'unani- 
mité des  créanciers  ; 

Attendu  sur  ce  point  qu'il  est  justifié  que  tous  les  créan- 
ciers chirographaires  ont  adhéré  au  traité  à  l'exception  de 
six,  dont  les  créances  réunies  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
330  fr.; 

Qu'en  supposant  qu'ils  soient  des  créanciers  sérieux,  ce 
qui  est  rendu  plus  que  douteux  par  leur  inaction  depuis 
l'ouverture  de  la  faillite,  leur  consentement  n'est  pas  né- 
cessaire, moyennant  la  réalisation  de  l'offre  faite  parBonnal 
de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  montant 
de  leurs  créances  ; 

Attendu  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  les  héri- 
tiers Ratier  et  la  femme  du  failli  ; 
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0ii6  les  premiers  sont  désintéressés,  puisqu'on  exécution 
d'une  ordonnance  de  référé  du  19  février  1880,  une  somme 
de  2,709  fr.  23  cent.,  formant  la  totalité  de  leur  créance  en 
capital  et  intérêts,  a  été  déposée  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions ; 

Attendu  que  l'épouse  Bonnal  a  donné  son  adhésion  au 
traité  en  litige  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  que  ce 
consentement  est  régulier  et  valable  pour  ses  créances  para- 
phernales  s'élevant  à  15,400  fr.  ; 

Que  ses  reprises  dotales,  dont  le  chifire  est  de  11^278  fr., 
sont  suffisamment  garanties  par  l'immeuble  héréditaire 
acquis  par  Bonnal,  à  la  suite  de  licitation,  et  sur  lequel  sa 
part  personnelle  comme  héritier  est  supérieure  à  la  dot  de 
sa  femme  ; 

Que  celle-ci  est  d'ailleurs  intéressée  à  ce  que  cet  immeu- 
ble ne  soit  pas  vendu  par  autorité  de  justice  et  ne  subisse 
pas  ainsi  une  dépréciation  qui  serait  la  conséquence  néces- 
saire de  la  continuation  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  reste  encore  les  cohéritiers  du  failli,  qui 
ont,  pour  leur  part  dans  le  prix  de  la  licitation,  un  privilège 
sur  l'immeuble  licite  ;  que  ce  gage  leur  assure  à  eux  aussi 
le  paiement  intégral  de  leur  créance;  qu'il  convient  en 
outre  de  remarquer  que  ce  privilège  les  aurait  empêchés 
d'avoir  voix  délibérative  dans  un  concordat  judiciaire  ; 

Que  par  la  même  raison  ils  doivent  rester  étrangers  à  un 
traité  dont  ils  ne  peuvent  recueillir  aucun  bénéfice  et  qui 
n'est  utile  qu'aux  créanciers  chirographaires  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  traité  du  26  août  était  régulier, 
avantageux  pour  la  masse,  et,  tous  les  créanciers  l'ayant 
signé,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  désintéressés  ou  dont 
les  créances  sont  suffisamment  garanties  par  des  privilèges 
et  des  hypothèques,  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'homolo- 
gation ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement  et  en  matière  som- 
2*    P.  —  1884.  8 
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maire,  reçoit  le  sieur  Bonnal,  failli,  partie  intervenante 
dans  rinstance,  et  statuant  sur  l'appel,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  non  plus  qu'aux  autres 
exceptions  invoquées  par  le  syndic  et  les  rejetant , 

Réforme  le  jugement  rendu  le  14  octobre  1881  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  et  faisant  droit  aux 
conclusions,  tant  dudit  Bonnal  que  des  sieurs  Raimbert  et 
Geoffroy,  homologue  dans  tout  son  contenu  le  traité  du 
26  août  1881,  et  ordonne  qu'il  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution,  à  la  charge  par  Bonnal  de  verser  à  la  Caisse  des 
consignations  la  somme  de  330  fr.,  formant  le  montant  des 
créances  réunies  des  sieurs  Martin  aîné,  de  Lyon,  François 
Martin,  de  Toulouse,  et  autres  ; 

Dit  que  le  traité  homologué  met  fin  aux  opérations  de  la 
faillite;  que  le  sieur  Fournil  est  relevé  de  ses  fonctions  de 
syndic,  et  ordonne  qu'il  rendra  ses  comptes  au  sieur  Bonnal; 
dit  que  les  dépens  seront  prélevés  sur  la  masse  de  la 
faillite. 

Du  24  mars  1883.  —  Cour  de  Toulouse,  (3'  Ch.)  —  Prés, 
M,  Bermond. —  Plaid,:  MM.  Clolus,  Albert  et  Deyres. 

Abordage. — Bateau  a  laver. — Protestation  non  nécessaire. 

L'abordage  est  le  résultat  du  choc  entre  deux  bâtiments  na- 
viguant ou  susceptibles  de  naviguer. 

Un  bateau  à  laver  ne  saurait  être  considéré  comme  un  bâ- 
timent susceptible  de  naoïguer. 

Par  suite  le  choc  d'un  navire  contre  un  bateau  à  laver,  ne 
constitue  pas  un  abordage  dans  le  sens  de  la  loi,  et  les 
actions  qui  en  dérivent,  ne  sont  pas  soumises  à  la  néces- 
sité d'une  protestation  dans  les  vingt- quatre  heures  (1). 

(1)  Voy.  dans  ce  sens ,  ce  rec.  1882.2.  112  et  les  décisions  citées  en 
note. 
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(GtJÉPIN   CONTRE   OrIOLLE    ET   PeRGELINE.) 

Jugement. 
Le  Tribunal , 

Attendu  que  le  16  avril  une  gabare  de  la  Compagnie  du 
Blanzy,  remorquée  par  un  vapeur  appartenant  à  Oriolle, 
heurta  violemment  le  bateau  à  laver  de  Guépin  ,  établi  en 
aval  du  pont  Maudit  et  lui  fit  des  avaries;  que  Guépin  assi- 
gna Oriolle  le  23  avril,  puis,  le  5  mai,  Pergeline,  directeur  â 
Nantes  de  la  Compagnie  de  Blanzy,  pour  s'entendre  con- 
damner conjointement  ou,  en  tous  cas,  l'un  des  deux,  à  lui 
payer  160  fr.  pour  réparation  du  préjudice  causé,  sous  ré- 
serve de  tous  autres  dommages  et  intérêts  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  Oriolle  assigna  Pergeline,  le 
12  mai,  pour  s'avisager  à  Tinstance,  le  libérer,  garantir,  et 
indemniser  des  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  lui  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  et  dans  leurs  conclusions, 
Oriolle  et  Pergeline  repoussent  la  prétention  de  Guépin  com- 
me irrecevable,  en  vertu  de  Tart.  436  du  Code  de  Commerce, 
lequel  déclare  nulles  les  protestations  pour  cause  d'abor- 
dage si  elles  n'ont  pas  été  faites  et  signifiées  dans  les  24 
heures  ; 

Attendu  que  Guépin  oppose  à  cette  fin  de  non  recevoir 
que ,  dès  le  jour  de  l'accident,  des  pourparlers  furent  enta- 
més entre  ses  adversaires  et  lui,  afin  d'arriver  à  une  entente 
amiable  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  pour- 
parlers suspendent  les  délais;  que,  dans  tous  les  cas ,  un 
bateau  à  laver  n'est  point  un  navire  et  que  l'article  invoqué 
ne  saurait  avoir  ici  son  application  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  l'existence  des 
pourparlers;  qu'en  tous  cas  ceux-ci,  de  l'aveu  môme  de 
Guépin,  auraient  été  rompus  le  19  avril  ;  qu'en  conséquence, 
l'assignation  du  23  serait  tardive  ;  qu'il  importe  donc  seule- 
ment d'examiner  s'il  y  a  eu  abordage  dans  le  sens  juridique 
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et  si,  par  suite ,  le  bénéfice  de  Tart.  436  du  Code  de  Com- 
merce peut  être  légalement  revendiqué  ; 

Attendu  que  l'abordage  est  le  résultat  du  choc  de  deux 
bâtiments  naviguant  ou  susceptibles  de  naviguer;  que  si  le 
choc  a  lieu  entre  un  navire  et  tout  objet  autre  qu'un  navire» 
il  n'y  a  pas  abordage;  qu'un  bateau  à  laver  n'est  pas  un 
moyen  de  transport  comme  l'est  un  navire;  qu'il  n'est  pas 
assujetti  aux  dispositions  administratives  qui  régissent  les 
bâtiments  ;  que ,  notamment ,  il  n'est  pas  tenu  à  avoir  de 
nom  ;  qu'il*ne  saurait  posséder  ni  acte  de  francisation  ,  ni 
congé,  ni  rôle  d'équipage  ;  que  ,  contrairement  aux  navires 
qui  sont  des  meubles,  le  bateau  à  laver  est  un  immeuble 
soumis  aux  contributions  foncières  ;  que  ce  serait  tirer  du 
langage  usuel  une  conclusion  sans  valeur  juridique  que  de 
vouloir  assimiler  les  lavoirs  et  les  bains  établis  sur  les  rives 
des  fleuves  aux  navires;  que,  déplus,  l'art.  435  parle  de 
protestation  à  faire  par  le  capitaine  dont  le  bateau  à  laver 
n'est  point  pourvu  ;  qu'en  conséquence ,  l'art.  435  du  Code 
de  Commerce  ne  saurait ,  dans  l'espèce,  trouver  son  appli- 
cation ; 

Attendu  qu'il  est  de  droit  commun  que  quiconque  a 
causé  un  préjudice  est  tenu  à  le  réparer  ;  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  des  avaries  aient  été  faites  par  la  gabare  duBlanzy 
au  bateau  à  laver  de  Guépin  ;  que  la  réparation  en  est  donc 
due; 

Attendu  que  le  l'ribunal  n'q,  pas  les  éléments  nécessai- 
res pour  constater  l'importance  du  dommage  ;  que  les  dé- 
fendeurs rejettent  l'un  sur  l'autre  la  responsabilité  du  choc; 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'apurement  des  faits  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  mal  fondée  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
Oriolle  et  Pergeline  ès-qualité  ;  les  condamne  à  indemniser 
Guépin  du  préjudice  à  lui  causé;  avant  autrement  faire 
droit,  nomme  M.  Fourcade,  arbitre-expert,  pour  constater 
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rimporlance  de  ce  préjudice  ,  rechercher  à  qui  en  incombe 
la  responsabilité,  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  et,  à 
défaut,  déposer  son  rapport  pour  être  ultérieurement  statué 
ce  qui  sera  vu  appartenir;  réserve  les  dépens. 

Du  6  Juin  1883.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  — 
Prés.  M.  RiOM, /M^e.—  Plaid,  MM.  Palvadeau,  Porquier  et 
Gautté. 

Effet  de  commerce,  —  Faillite  du  tireur.  —  Dividende  reçu 
par  le  porteur.  —  accepteur.  —  obligation  de  payer 
intégralement. 

Le  tiré  accepteur  (Tune  lettre  de  change  ne  peut  déduire  de 
la  S077»me  quî  lui  est  réclamée,  les  dividendes  que  le 
tiers  porteur  aurait  reçus  dans  la  faillite  du  tireur,  sur 
le  montant  d'un  bordereau  dans  lequel  il  avait  fait  figu- 
rer cette  lettre  de  change. 

(DUCROS   CONTRE   MaRTINB.) 

Jugement. 

Attendu  que  Martine  et  C"  sont  accepteurs  d'une  traite  de 
six  cents  francs  tirée  sur  eux  par  Délaisement,  et  dont  Dueros 
père  et  flls  sont  porteurs  ; 

Attendu  que,  ces  dern  iers  ayant  fondu  dans  leur  compte^ 
avec  Délaisement,  cette  acceptation,  et  ayant  reçu,  de  ce 
dernier,  un  dividende  de  15  0/0,  Martine  et  G"  prétendent 
ne  devoir  le  solde  de  cette  traite,  sur  laquelle  ils  ont  payé 
divers  à-compte,  que  sous  défalcation  de  la  somme  que  les 
tiers  porteurs  ont  touchée  dans  la  liquidation  Délaisement  ; 

Qu'ils  demandent,  en  outre,  que  la  traite  leur  soit  remise 
après  payement  par  eux,  sous  cette  défalcation  ; 

Attendu  que  Martine  et  G',  tirés  accepteurs,  se  doivent  à 
leur  signature  pour  l'intégralité  du  titre  dont  ils  sont  débi- 
teurs ;  qu'ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper,  ni  ne  doivent  pas  se 
préoccuper  des  dividendes  qui  ont  pu  être  versés  par  les 
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autres  coobligés  au  titre  ;  que  c'est  affaire  entre  ceux-ci  et 
les  tiers  porteurs,  en  suivant  Tordre  des  endos  ; 

Qu'autrement  juger  serait  porter  atteinte  à  la  confiance 
dont  est  justement  entourée  la  lettre  de  change  comme  ins- 
trument de  crédit,  et  rendre  sa  négociation  difficile  ; 

Que*  d'ailleurs,  la  demande  formée  par  Martine  et  G",  en 
remise  du  titre,  démontre  à  elle  seule  le  mal  fondé  de  leurs 
prétentions  ; 

Qu'en  effet,  ce  titre  payé  par  eux  dans  les  conditions  qu'ils 
indiquent,  c'est-à-dire  en  défalquant  les  à-compte  versés 
par  la  liquidation  Délaisement,  ne  saurait  jamais  leur  être 
remis,  puisqu'il  appartiendrait,  au  contraire,  à  la  liquida- 
tion qui  aurait  payé,  sans  le  devoir  au  respect  de  Martine 
et  G*,  un  dividende  à  Ducros  père  et  fils,  tiers  porteurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  offres  de  Martine  et  G*  insuffisan- 
tes, les  condamne  à  payer  à  Ducros  père  et  fils,  la  somme  de 
cent  cinquante  francs  pour  solde,  les  condamne,  en  outre, 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 

Du  m  juillet  1883.  —  Trib.  de  Gom.  du  Havre.  -^Prés. 
M.  Ancel.  —  Plaid,  MM.  Guerrand  pour  Ducros,  Diguet 
pour  Martine. 

GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  ExPÉDITIOI?  CONTRE  REM- 
BOURSEMENT. —  Défaut  de  payement.  —  Restitution  a 
l'expéditeur.  —  Saisie-arrêt  contre  le  destinataire.  — 
Inefficacité. 

Lorsqu'une  marchandise  est  expédiée  contre  rembourse- 
ment^ le  voiturier  contracte  Vobligation  de  ne  livrer  au 
destinataire  que  contre  le  payement  de  la  somme  indi- 
quée^ et  de  restituer  la  marchandise  à  V expéditeur,  si 
cette  condition  n'est  pas  remplie. 
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Par  suite,  au  cas  de  non  payement,  les  saisies-arrêts  faites 
contre  le  destinataire  en  mains  du  voiturier,  n'autori- 
sent pas  celui-ci  à  refuser  la  restitution  à  V expéditeur. 

Et  s'il  l'a  refuse,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  (1). 

(Lamy  contre  chemin  de  fer  de  l'Ouest.) 

Jugement.  . 

Attendu  qull  est  constant,  en  fait,  que  les  6  sacs  café  qui 
font  Tobjet  du  litige,  ont  été  adressés  par  Lamy  à  Lucotte 
contre  remboursement;  que,  Lucotte  n'en  ayant  pas  pris 
livraison,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  excipé  d'une  saisie- 
arrêt  faite  entre  ses  mains  par  un  tiers  se  disant  créancier 
de  celui-ci,  pour  refuser  de  les  rendre  à  Lamy,  qui,  à  la 
date  du  30  décembre  1881,  Pavait  mise  en  demeure  de  lui 
en  effectuer  la  remise  contre  payement  des  frais  ; 

Attendu,  en  droit,  que  lorsque  l'expédition  est  faite  contre 
remboursement,  le  voiturier  contracte  l'engagement  de  ne 
faire  la  livraison  au  destinataire  que  contre  le  payement  de 
la  somme  à  rembourser,  et  de  restituer  la  marchandise  à 
Texpéditeur  si  cette  condition  essentielle  n'est  point  rem- 
plie ;  que,  dans  l'espèce,  la  livraison  ne  devant  être  faite  au 
destinataire  que  contre  remboursement,  les  saisies-arrêts 
pratiquées  contre  celui-ci  ne  pouvaient  servir  de  prétexte 
au  voiturier  pour  refuser  la  restitution  de  la  marchandise  à 
l'expéditeur; 

Attendu  que  la  marchandise  existe  encore,  en  nature, 
entre  les  mains  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ;  que  celle-ci 
passe,  d'ailleurs,  obéissance,  à  présent,  de  la  remettre  à 
Jjamy,  qui,  de  son  côté,  accepte  de  la  reprendre,  mais  en 
réclamant  des  dommages-intérêts  que  la  Compagnie  refuse 
de  lui  accorder  : 


(1)  Voy,  coaf,  ci-dessus,  p.  37. 
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Attendu  que  la  Compagnie,  par  le  retard  qu'elle  a  apporté 
—  et  apporte  encore,  -r-  à  mettre  Lamy  en  possession  de  sa 
jnarchandise,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle  lui  doit 
réparation  ;  qu'il  est  juste  qu'elle  soit  condamnée,  de  ce 
fait,  à  lui  payer  des  dommages- intérêts  à  fixer  par  état, 
d'après  la  différence  des  cours  entre  le  30  décembre  1881, 
jour  de  la  mise  en  demeure,  et  celui  où  sera  opérée  la  resti- 
tution, déduction  faite  des  frais  de  retour; 

Attendu  que  la  Compagnie  ne  saurait  être  dispensée  de  la 
réparation  du  préjudice  ainsi  causé,  par  son  fait,  à  Lamy, 
parce  qu'elle  excipe  de  sa  bonne  foi  et  de  la  confiance  qu'elle 
avait  eue,  d'abord,  dans  le  bien-fondé  de  son  refus  de  res- 
tituer la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  donne  acte  à 
Lamy  des  obéissances  passées  en  ses  conclusions  à  Tau- 
dience  ; 

Condamne  la  Compagnie  de  TOuest  à  restituer  à  Lamy  les 
6  sacs  café  marqués  L.  6,  expédiés  par  lui  contre  rembour- 
sement à  Lucotte,  et  ce,  en  bon  état  de  conservation; 

La  condamne  à  payer  à  Lamy  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état  représentant  la  différence  des  cours  entre  le 
30  décembre  1881,  jour  de  la  mise  en  demeure,  et  le  jour 
où  sera  opérée  la  restitution,  déduction  faite  des  frais  de 
retour  ; 

La  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens. 

Du  2%  août  1882.  —  ïrib.  de  Com.  du  Havre.  —  Près. 
M.  Ancel.  —  PL  MM.  Laignel  et  Bodereau. 
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Capitaine.  —  Débarquement.  —  Retard  du  destinataire 
A  SE  présenter.  —  Soustraction  a  quai.  —  Responsabi- 
lité. 

Le  débarquement  d^une  marchandise  à  quai,  même  d^une 
marchandise  qui  ne  doit  être  ni  pesée  ni  mesurée,  ne 
constitue  pas  la  délivrance  et  ne  fait  pas  cesser  taxes- 
ponsabiiité  du  capitaine. 

Le  retard  qu'aurait  mis  le  destinataire  à  se  présenter,  ne 
saurait,  non  plus,  avoir  pour  effet  de  décharger  le  capi- 
taine de  sa  responsabilité . 

Cette  responsabilité  subsiste  jusqu'à  la  réception,  ou  tout 
au  moins  jusqu'à  la  reconnaissance  des  marchandises 
faite  contradictoirement  avec  le  destinataire. 

Par  suite,  la  soustraction  opérée  sur  la  marchandise  à 
quai,  entre  le  moment  du  débarquement  et  celui  de  la 
reconnaissance  ou  de  la  réception,  est  à  la  charge  du 
capitaine. 

Le  capitaine  ne  peut  se  soustraire  à  cette  responsabilité, 
en  cas  de  retard  du  destinataire  à  se  présenter,  qu'en 
faisant  ordonner  par  justice  le  dépôt  de  la  marchandise, 

(Roubeau  contre  cap.  Roux  et  Ravot  et  Goupery). 

Arrêt. 

Attendu  que,  d'après  rarlicle  222  du  Code  de  commerce, 
le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge,  et  dont  il  fournit  la  reconnaissance  par  le  connais- 
sement ;  que  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  délivrance 
aux  destinataires  ; 

Que,  par  le  connaissement  souscrit,  à  Saint-Pierre,  le  4 
janvier  1882,  le  capitaine  Roux  a  pris  en  charge  notamment 

gtl)  Voy.  Table  générale,  v»  Capitaine,  n"306,  307,  309,  312. 
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37  fûts  de  rhum,  en  doubles  fûts,  avec  obligation  formelle 
de  les  délivrer,  au  Havre,  à  Roubeau  fils  ; 

Qu'il  est  constaté  qu'à  la  reconnaissance  faite,  les  27  et  28 
février,  par  le  service  des  douanes,  il  ne  s'est  trouvé  que  28 
des  fûts  indiqués  au  connaissement  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  capitaine  Roux  n'a  pas  accompli  son 
obligation  de  délivrer,  quant  aux  9  fûts  manquants  ; 

Que  vainement  on  excipe,  dans  son  intérêt,  de  ce  que  la 
totalité  des  37  fûts  aurait  été  débarquée  dans  les  journées 
des  21  et  22  février; 

Que,  d'abord,  la  preuve  de  ce  débarquement  intégral  ne 
résulte  pas  d'un  document  opposable  au  réclamateur  ou 
présentant  un  caractère  absolu  de  certitude; 

Que,  d'autre  part,  le  débarquement,  fût-il  dûment  cons- 
taté, ne  constitue  pas  la  délivrance,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  marchandises  qui  ne  doivent  être  ni  pesées  ni  mesurées  ; 

Que  la  mise  à  terre  ne  fait  donc  pas  cesser  la  responsa- 
bilité du  capitaine,  laquelle  subsiste  jusqu'à  la  réception, 
ou  tout  au  moins,  jusqu'à  la  reconnaissance  des  marchan- 
dises faite  contradictoirement  entre  lui  et  les  récla- 
mateurs  ; 

Que,  jusque-là,  les  marchandises  restent  sous  la  garde 
du  capitaine,  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  le  consi- 
gnataire  qui  le  représente,  doit  veiller  à  leur  conservation  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  ces 
principes,  les  intimés  arguent  contre  Roubeau  de  ce  qu'il  ne 
s'est  pas  présenté,  le  27  février,  pour  assister  à  la  reconnais- 
sauce  des  marchandises  mises  à  quai,  alors  qii'il  avait  été 
avisé,  le  21,  que  le  débarquement  était  très  avancé,  et  le 
24,  qu'un  vérificateur  des  douanes  serait  donné  le  lende- 
main au  navire  ; 

Mais  attendu  que  le  retard  du  réclamateur  à  se  présenter 
n'a  pas  pour  effet  de  décharger  le  capitaine  et  les  consigna* 
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taires  de  leurs  obligations  ;  que  le  seul  moyen  juridique, 
pour  eux,  de  s'exonérer  de  leur  responsabilité,  c'est  de  faire 
ordonner  par  justice,  après  mise  en  demeure  restée  infruc- 
tueuse, le  dépôt  de  la  marchandise  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  pourrait,  dans  tous  les 
cas,  rendre  Roubeau  passible  de  la  perte  des  neuf  fûts, 
qu'en  établissant  que  c'est  son  retard  fautif  qui  a  été  la 
cause  de  cette  perte  ;  que,  pour  cela,  il  faudrait  prouver 
que  c'est  après  le  22  février  ou  même  après  le  24  que  le 
détournement  des  neuf  fûts  a  eu  lieu  ;  or,  rien  n'établit 
qu'il  n'a  pas  été  commis,soit  dans  la  nuit  du  21  au  22,  alors 
que  32  doubles  fûts  étaient  débarqués,  soit  dans  la  journée 
et  la  nuit  du  22,  les  37  fûts  étant  alors  à  quai,  selon  la  pré- 
tention du  capitaine,  soit  même  jusqu'au  24,  c'est-à-dire 
dans  un  temps  où  aucune  négligence,  aucun  retard  ne  peu- 
vent être  justement  reprochés  à  Roubeau  ; 

Qu'ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  il  faut  en 
revenir  à  cette  conclusion  que,  pour  les  neuf  fûts  objet  du 
litige,  le  capitaine  n'a  pas  accompli  son  obligation  de  les 
délivrer  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  doit  être  condamné  à  en  payer  la 
valeur,  que  les  documents  du  procès  permettent  de  fixer  à 
1,352  fr.,  c'est-à-dire  à  la  somme  réclamée  par  Roubeau  ; 

Attendu  que  le  payement  de  cette  somme  réparera  com- 
plètement le  préjudice  causé  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  parties  ouïes  et  M.  l'avocat  entendu  en  ses  con- 
clusions ,  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant,  et  réfor- 
mant ,  décharge  Roubeau  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  condamne  le  capitaine  Roux,  commandant  le 
navire  Tapageur,  et  solidairement  Ravot  et  Goupery, 
comme  consignataires  dudit  navire  et  ayant  reçu  le  fret,  à 
payer  à  Roubeau  treize  cent  cinquante-deux  francs,  valeur 
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des  neuf  fûts  manquant  ;  rejette  la  demande  en  dommages- 
intérêts;  et  attendu  que  les  parties  qui  succombent  doivent 
supporter  les  dépens ,  condamné  lesdits  intimés  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel. 

Du  17  août  1882.  —  Cour  de  Rouen  (2-  Ch.).  —  Prés, 
M.  LEmJCHER.  —/>/.  MM.  D*EsTAiNTOT  et  Marais. 


Chemin  D£  fer.  —  Tarifs.  —  Encre  en  fûts,  — 
Voitures  d'enfants. 

La  disposition  du  tarif  du  chemin  de  fer  qui  range  dans 
la  3"*  série  l'encre  en  fûts,  n'est  applicable  qu'à  l'encre 
qui  est  en  contact  direct  avec  la  futaille  qui  la  ren- 
ferme, mais  non  à  des  bouteilles  d'encre  contenues  dans 
un  fût;  ces  bouteilles  doivent  être  taxées  comme  encre 
en  caisse. 

Les  voitures  destinées  à  promener  les  enfants  doivent,  au 
point  de  vue  de  l'application  des  tarifs  du  chemin  de 
fer,  être  assimilées  aux  objets  de  carrosserie,  et  non  aux 
jouets  d'enfants, 

(Chemin  de  fer  contre  d'Hurlaborde.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  le  con- 
traire sur  ces  deux  questions,  le  14  février  1878  (ce  rec. 
1878.  1.101.  —  2'  table  décennale,  V  Chemin  de  fer, 
11'-"  36  et  37). 

Pourvoi  en  cassation  par  le  chemin  de  fer. 

Arrêt. 
La  Cour  : 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 
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Vu  le  tarif  général  de  la  Gomp.  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Attendu  que  Tencre  en  fût  ne  peut  s'entendre,  dans  l'es- 
prit du  tarif,  que  de  celle  qui  se  trouve  en  contact  direct 
avec  la  futaille  où  elle  est  renfermée,  mais  non  de  bou- 
teilles d'encre  contenues  dans  un  baril  ;  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  fùt"constitue  un  mode  d'emballage  et  ne  diffère 
pas  d'une  caisse  ;  qu'il  doit  donc  y  être  assimilé  au  point 
de  vue  de  l'application  des  tarifs  ;  d'où  il  suit  qu'en  déci- 
dant que  l'encre  en  bouteilles  expédiée  en  baril  à  d'Hurla- 
borde  devait  être  taxée  comme  encre  en  fût  au  prix  de  la 
troisième  série,  et  non  comme  encre  en  caisse  au  prix  de  la 
deuxième,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué,  et 
par  conséquent  violé  le  tarif  général  de  la  Compagnie  ci- 
dessus  visé  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Vu  l'art.  10  des  conditions  d'application  du  tarif  général  ; 

Attendu  que  les  voitures  d'enfants  ne  figurant  pas  expres- 
sément au  tarif  général  de  la  Compagnie,  il  y  a  lieu  de  les 
ranger  dans  la  catégorie  à  laquelle  elles  se  rattachent  le  plus 
naturellement,  ou  dans  laquelle  elles  sont  contenues  in 
génère  ; 

Attendu  que  par  ce  mot  voitures  d'enfants  on  comprend 
généralement  des  voitures  servant  à  promener  les  enfants  ; 
que  c'est  à  ce  titre  que  celles  dont  il  s'agît  ont  été  taxées . 
comme  objets  de  carrosserie  ou  objets  manufacturés,  avec 
la  majoration  de  moitié  en  sus  afférente  à  ces  articles  ; 

Attendu  cependant  que,  sans  contester  l'usage  auquel 
elles  étaient  destinées,  le  tribunal  a  décidé  qu'elles  devaient 
être  réputées  comprises  dans  la  catégorie  des  jouets,  quoi- 
qu'elles n'eussent  pas  été  déclarées  sous  une  telle  dénomi- 
nation ;  que  par  cette  assimilation,  que  rien  dans  sa  déci- 
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sion  ne  justifie,  il  a  formellement  violé  l'article  10  des  con- 
ditions d'application  du  tarif  général,  visé  par  le  pourvoi  ; 

Casse,  etc. 

Du  iO  juillet  1883.  —  Cour  de  Cass.  —  Ch.  civ.  —  Prés. 
M.  Cazot,  1"  Prés,  —  M.  Charrins,  1"  Av.  gén.  (Concl. 
conf .).  —  Plaid.  M.  Dancongnée. 

AssuRANCK  MARITIME.— Charbons. —  Combustion  spontanée. 

L'incendie  qui  a  dévoré  U7i  chargement  de  charbons  et  le 
navire  lui-même,  sans  qu'on  puisse  l'expliquer  par 
aucune  circonstance  extrinsèque,  doit  être  présumé 
provenir  de  combustion  spontanée,  et  par  suite  du  vice 
propre  de  la  marchandise. 

Les  assureurs  sur  facultés  sont  donc  exempts  de  cette 
perte.   (1). 

Il  en  est  ainsi  quand  même  il  serait  allégué  que  le  feu 
aurait  pris,  par  imprudence  de  V  équipage,  à  unepa?  tie 
chaises  de  paille,  chargées  sur  le  pont,  si  aucune  preuve 
de  cette  faute  n'est  rapportée. 

(Syndicat  d'Exportation  des  Charbons  Français 

CONTRE  assureurs.) 

Jugement   arbitral. 

Attendu  que  le  brick  Astréa,  affrété  par  le  syndicat  des 
charbons,  a  quitté  le  port  de  Marseille,  le  vingt-huit  juillet 
1881,  avec  un  chargement  de  charbon  à  destination  de 
Port-Saïd  ; 

Que  le  trente-un  juillet  au  matin  un  incendie  se  décla- 
rait à  bord,  se  développant  avec  une  rapide  intensité,  et  ne 
tardait  pas  à  dévorer  navire  et  cargaison  ; 

Qu'à  la  suite  de  ces  faits,  le  syndicat  des  charbons  a  ré- 
(1)  Voy.  2*  table  décennale,  v<*  Assurance  maritime,  n.  77  et  suiv. 
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clamé  à  ses  assureurs  le  montant  de  la  valeur  des  charbons 
par  eux  assurés  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  repoussé  cette  demande  en 
soutenant  que  si  la  cargaison  avait  péri,  c'est  par  suite  de 
combustion  spontanée,  soit  par  le  fait  de  vice  propre  ; 

Attendu  que  le  syndicat  des  charbons  a  combattu  cette 
prétention  en  soutenant  que  la  combustion  spontanée  des 
charbons  était  un  fait  fort  rare,  qui  ne  s'était  produit  qu'il 
y  a  quelques  années  dans  les  charbons  extraits  des  mines 
du  syndicat,à  la  suite  de  l'exploitation  d'un  filon  de  charbon 
d'une  nature  plus  particulièrement  susceptible  de  combus- 
tion spontanée  ;  mais  que  depuis  quelques  années  pareil 
fait  ne  s'était  pas  produit  dans  les  milliers  de  cargaisons 
expédiées  ; 

Que  d'autre  part,quand  le  fait  s'était  produit,  jamais  Tin 
cendie  ne  s'était  déclaré  comme  dans  l'espèce,  si  peu  de 
temps  après  le  départ  du  navire,  qui,  quittant  le  port  de 
Marseille  le  vingt-huit  juillet,  voyait  l'incendie  se  déclarer 
à  son  bord  moins  de  trois  jours  après  son  départ  ; 

Qu'il  fallait  chercher  la  cause  de  l'incendie,  non  dans  le 
fait  de  combustion  spontanée  qui  se  serait  produit  dans  les 
charbons  et  aurait  gagné  ensuite  le  navire,  mais  bien  dans 
une  imprudence  commise  par  l'équipage,  qui  aurait  mis  le 
feu  à  une  partie  chaises  de  paille  chargée  sur  l'avant  du 
navire  près  du  poste  ; 

Attendu  que  pareille  imprudence  ne  saurait  se  présumer 
et  que  rien  dans  l'espèce  ne  vient  à  l'appui  de  la  démons- 
tration d'une  faute  commise  par  l'équipage  ; 

Qu'en  présence  des  cas  assez  nombreux  de  combustion 
spontanée  qui  se  sont  produits  dans  les  charbons  exportés 
par  le  syndicat,  la  cause  de  l'incendie  s'explique  mieux  par 
le  vice  propre  de  la  cargaison  que  par  une  imprudence  qui 
n'est  nullement  démontrée; 
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Que  ce  ji'est  point  sur  une  présomption  qu'une  condata 
nation  pourrait  être  établie  ; 

Que  les  nombreux  cas  de  combustion  spontanée  qui  se 
sont  produits  dans  des  cargaisons  de  charbons,  font  connaî- 
tre la  nature  inflammable  de  ces  cargaisons,  les  caprices  et 
la  ténacité  de  la  combustion  et  sa  violence  ; 

Que  ces  faits  joints  à  ceux  qui  sont  révélés  par  le  rapport, 
sans  permettre  d'affirmer  la  combustion  spontanée  de  la 
cargaison  de  VAstréa^laifi^ent  tout  au  moins  une  lai^  place 
au  doute  sur  la  cause  même  de  l'incendie  ; 

Que  le  défaut  d'administration  d'une  preuve  de  faute  de 
l'équipage,  et  le  doute  dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  permet- 
tent pas  de  prononcer  une  condamnation  dsHis  l'espèce; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Gaduel,  Onfroy  et  Couve,  arbitres  soussignés, 
disons  que  le  syndicat  d'exportation  des  Charbons  fran- 
çais ne  saurait  faire  peser  les  conséquences  de  l'incendie  de 
la  cargaison  charbons  Astréa  sur  les  assureurs,  le  débou- 
tons de  sa  demande  contre  les  dits  et  le  condamnons  aux 
dépens. 

Fait  et  délibéré  à  Marseille,  le  quatorze  juin,  mil  huit 
cent-quatre-vingt-quatre. 

Jugement  par  défaut.  —  Défaut  faute  de  plaider. 
—  Huissier  commis. 

Les  jugements  de  défaut  faute  de  plaider  rendus  pa^*  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont,  pas  plus  que  ceux  qui 
émanent  des  tribunaux  civils,  astreints  à  la  significa- 
tion par  huissier  commis.  (1) 


(1.  )  Voy.  coaf.  Table  décennale,  v»  Jugement  de  défaut,  n«  11.  — 
2«  Table  décennale,  Ibid,  n«  8.  '  ' 
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Alors  même  que^  par  erreur,  un  Jugement  de  cette  nature 
commettrait  un  huissier,  la  signification  faite  par  un 
autre  huissier  n'en  fait  pas  moins  courir  le  délai  de 
huitaine  après  lequel  Voppositton  est  irrecevable.  (1) 

(Andrkoli  contre  Meybr.) 

Arrêt. 
La  COUP  : 

Vu  les  articles  643  du  Code  de  commerce  et  156  dû  Code  de 
procédure  civile  ; 

•Attendu  que  l'article  643  du  Code  de  commerce,  en  décla- 
rant applicables  aux  tribunaux  de  commerce,  les  dispositions 
des  articles  156,158  et  159  iiu  Code  de  procédure  civile, 
vise  deux  classes  de  jugefnents  par  défaut,  à  savoir  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  conclure  ; 

Que,  par  suite  de  cette  distinction,  devenue  commune 
aux  deux  juridictions,  les  règles  qui  régissent  chacune  des 
deux  catégories  de  jugements  en  matière  civile,  doivent,  à 
nioins  d'exception  expresse,  s'étendre  aux  jugements  de 
même  nature,  rendus  par  les  tribunaux  consulaires; 

Qu'ainsi  l'article  156  du  Code  de  procédure  civile  n'im- 
posant l'obligation  de  commettre  un  huissier  que  pour  la 
signification  des  jugements  de  défaut  faute  de  comparaître, 
il  en  résulte  que,  par  dérogation  à  l'article  435,  les  juge- 
ments de  défaut  faute  de  conclure  émanant  des  tribunaux 
de  commerce  ne  doivent,  pas  plus  que  ceux  des  tribunaux 
civils,  être  notifiés  par  huissier  commis  ; 

Attendu  que  les  demoiselles  Meyer  ayant  comparu  par 
mandataire  devant  le  tribunal  de  commerce  de  fa  Seine,  et 
s'étant  bornées  à  proposer  une  exception  d'incompétence, 
qui  a  été  rejetée,  le  jugement  rendu  au  fond  contre  elles 

(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v»  Jugement  de  défaut,  nMl.  — 
2«  Table  décennale,  Ibid,  n«  8. 

2*  P.  —  1884.  9 
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était,  ainsi  que  la  décision  attaquée  le  reconnaît,  un  juge* 
ment  de  défaut  faute  de  conclure  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  de  commettre  un  huissier  pour  sa  signification  ; 

Que  si,  cependant,  il  en  a  été  commis  un  et  si  Andréoli, 
ne  tenant  pas  compte  de  cette  désignation,  a  fait  signifier 
ledit  jugement  par  un  autre  huissier,  cette  infraction  à  une 
disposition  dépourvue  de  force  obligatoire  n'a  pu.avoir  pour 
effet  d'entacher  de  nullité  la  signification  dont  il  s'agit, 
alors  que  l'huissier  dont  le  ministère  a  été  employé,  avait 
légalement  qualité  pour  la  faire  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant 
recevable  l'opposition  des  demoiselles  Meyer ,  quoique 
formée  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  imparti  par 
la  loi,  sous  le  prétexte  que  la  notification  était  nulle  comme 
faite  par  un  huissier  autre  que  l'huissier  commis,  la 
décision  attaquée  a  formellement  violé  les  articles  de  loi 
ci -dessus  visés: 

Par  ces  motifs  : 
Casse. 

Du  \\  janvier  1884,  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  civile.  — 
Prés,  M.  Cazot  \"  prés.  —  M.  Charrins  V*  av.  gén,~- 
Plaid,  MM.  Lefort  et  Devin. 


Société  anonyme  .  —  Apport  en  nature.  —  Actions  repré- 
sentatives libérées  du  quart  seulement.  —  Emission 
régulière. 

Il  n^est  pas  nécessaire,  pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1867,  «wr  les  sociétés  par  actions,  que  les 
apports  en  nature  soient  représentés  par  des  actions 
entièrement  libérées. 

Il  peut  être,  au  contraire,  convenu  que  tes  apports  en 
nature  seront  représentés  par  des  actions  libérées  d'un 
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quart  seulement,  l'actionnaire  restant  tenu  de  verser 
les  trois  autres  quarts  en  espèces ^  le  cas  échéant. 

Et  ces  actions  ainsi  libérées  d'un  quart  par  l'apport  en 
nature,  ne  sont  nullement  assujetties,  préalablement  à 
toute  émission ,  au  versement  d'un  quart  en  numéraire 
sur  la  portion  non  libérée. 

N'est  donc  pas  passible  des  peines  portées  par  les  art.  13 
et  \i  de  la  loici-dessus,  celui  qui  émet  ou  négocie  des 
actions  simplement  libérées  du  quart  par  un  apport  en 
nature  régulièrement  vérifié. 

(Gindre-Malherbk  contre  Duquenne  et  autres.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  1,  2, 13 

de  la  loi  du  24  juillet  1867  : 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  en  fait  que,  lors  de  la  constitution  de  la  Société 
Y  Hypothèque  foncière.  5,000  actions  de  500  fr.,  libérées 
d'un  quart,  ont  été  attribuées  au  Comptoir  de  la  Bourse 
parisienne,  en  représentation  d'un  apport  en  nature,  léga- 
lement vérifié  et  approuvé  ; 

Que  l'arrêt  attaqué,  pour  déclarer  cette  émission  illicite, 

a  décidé  : 

1*  Qne  les  apports  en  nature  ne  peuvent  être  représentés 
que  par  un  nombre  correspondant  d'actions  entièrement 
libérées; 

2'  Qu'en  admettant  qu'ils  puissent  l'être  au  moyen  d'ac- 
tions partiellement  libérées,  la  portion  non  libérée  de  cha- 
cune de  ces  actions  est  assujettie  au  versement  d'un  quart 
en  numéraire  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  du  texte  même  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  et  spécialement  de  l'art.  4,  que  le  capital 
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d*aae  Société  par  actions  peut  être  réalisé  au  moyen,  soit 
d'apports  en  numéraire,  soit  d'apports  en  nature  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  actions  représentant  ce  capital 
peuvent  être  intégralement  libérées  par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  apports  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  actions 
peuvent  correspondre  pour  partie  à  un  apport  en  nature, 
et  pour  partie  à  un  apport  en  numéraire;  que  la  loi  ne 
prohibe  nulle  part  cette  combinaison,  laquelle  n'a,  d'ailleurs, 
par  elle-même,  rien  d'illicite,  et  présente  dans  certains  cas 
des  avantages  sérieux  ; 

Que  si  l'attribution  d'actions  partiellement  libérées  aux 
associés  qui  font  un  apport  en  nature,  restreint  l'importance 
de  la  souscription  publique  et,  par  suite,  celle  du  fonds  de 
roulement  de  la  Société,  cette  considération,  d'un  ordre 
secondaire,  ne  s^appuie  sur  aucune  disposition  légale  et  ne 
saurait,  dès  lors,  prévaloir  sur  le  principe  supérieur  de  la 
liberté  des  conventions  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  en  jugeant  que  des  actions  libérées  d'un  quart 
n'avaient  pas  pu  être  valablement  attribuées  au  Comptoir 
de  la  Bourse  parisienne,  en  représentation  de  son  apport  en 
nature,  a  faussement  interprété  les  textes  de  loi  susvisés; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  moins  méconnu  le 
sens  et  la  portée  des  art.  1,  2,  4,  25  de  la  loi  de  1867,  en 
statuant  que  les  actions  délivrées  au  Comptoir  de  la  Bourse 
parisienne,  quoique  libérées  d'un  quait  par  le  fait  môme 
de  l'apport  en  nature,  étaient,  de  plus,  asujetties,  préala- 
blement à  toute  émission,  au  versement  d'un  quart  en 
numéraire  ; 

Qu'il  n'existe  aucun  texte  égal  qui  soi  mette  à  des  verse- 
ments inégaux  les  actions  d'une  mène  Société,  actions 
émises  au  même  taux,  participant  aux  mêmes  charges  ou 
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aux  mêmes  avantages,  et  qui,  d'après  Tart.  2  de  la  loi  pré- 
citée, sont  négociables  dès  qu'elles  sont  libérées  d'un  quart; 

.  Que  l'art.  1",  §  2,  exigeant  le  versement,  par  chaque 
actionnaire,  du  quart  au  moins  du  montaat  des  actions  par 
lui  souscrites,  n'a  pas  voulu  parler  seulement  du  verse- 
ment en  espèces;  qu'il  a  entendu  prescrire,  comme  condi- 
tion de  la  formation  de  la  Société,  la  réalisation  effective 
du  quart  de  la  valeur  de  chaque  action,  et  que  cette  réali- 
sation existe  pour  l'action  attribuée  en  représentation  d*un 
apport  en  nature,  dès  que  cet  apport  a  été  vérifié  et  ap- 
prouvé dans  les  formes  légales  ;  que  l'apport  vérifié  équi- 
vaut, en  effet,  à  un  versement  en  espèces,  et  doit,  au  même 
titre  que  ce  dernier,  servir  à  la  libération  du  quart  voulue 
par  le  §  2  deVart.  1"  de  la  loi  de  1867  ; 

Que  si,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  même  loi,  les  assem- 
blées générales,  chargées  de  vérifier  la  valeur  des  apports, 
doivent  comprendre  le  quart  des  actionnaires,  et  représenter 
le  quart  du  capital  social  en  numéraire,  il  faut  entendre 
par  là,  non  point  que  le  quart  de  tout  le  capital-espèces  y 
devra  être  représenté,  mais  que,  s'agissant  de  délibérer  sur 
les  apports  en  nature,  à  l'exclusion  des  apporteurs,  les 
actions  souscrites  en  numéraire  pourront  seules,  jusqu'à 
concurrence  du  quart  au  moins,  être  l'objet  d'une  repré- 
sentation ; 

.  Que  l'art.  25  n'implique  pas  davantage  l'obligation  du 
versement  d'un  quart  en  numéraire  sur  la  portion  non  libé- 
rée des  actions  d'apport  ; 

Qu'il  vise  exclusivement  la  représentation  à  la  première 
assemblée  des  actions  souscrites  en  espèces,  cette  partie  du 
capital  social  pouvant  seule  être  réalisée  à  ce  moment,  et  la 
question  étant  alors  incertaine  de  savoir,  non  seulement  si 
les  apports  recevront  l'approbation  voulue  par  la  loi,  mais 
encore  dans  quelle  proportion  seront  libérées  les  actions 
données  en  réprésentatioade  ce&  apports; 
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Attendu,  en  const^quence^  qu*en  décidant  que  les  actions 
partiellement  libérées  attribuées  au  Comptoir  de  la  Bourse 
parisienne,  en  représentation  de  son  apport  à  YHypothèqut 
foncièrcy  devaient  verser  un  quart  en  numéraire,  et  qu'à 
défaut  de  ce  versement  leur  émission  constituait  une  infrac- 
tion punissable,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et, 
par  suite,  expressément  violé  les  articles  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  susvisés  ; 

Parces  motifs, 

Casse  et  annulg  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  en  date  du  10  mai 
1883,  qui  condamne  Gindre-Malherbe  à  500  fr.  d'amende  et, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  dépens  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

Du  15  février  1884.  —  Cour  de  cassation  (ch.  crim.).  — 
Prés,  M.  Baudouin. — M,  Barbier,  Proc.  5'én.(concl.  conf.).— 
PI.  M.  Sabatier. 

Sauvetage,  —  Remorquage.  —  Absence  de  droit  direct. 

—  Indemnité  réglée  avec  le   capitaine  du  remorqué. 

—  Demande  d'une   indemnité  aux  consignataires  de  la 
cargaison. 

Le  droit  direct  attribué  par  V ordonnance  e^e  1681  au  sau- 
veteur sur  les  effets  naufragés,  ne  s^applique  qu'au 
sauvetage  d^un  navire  abandonné,  et  ne  saurait  être 
étendu  au  cas  de  remorquage  d'un  navive portant  encore 
son  équipage. 

Il  y  a  lieu  seulement ^en  ce  cas,  à  Vallocation  d*une  indem- 
nité proportionnée  au  service  rendu  (1). 

Par  suite,  en  pareil  cas,  le  capitaine  du  navire  qui  a  rendu 
ce  service,  ne  saurait,  après  avoir  laissé  opérer  sans 

(1)  Voyez  les  diverses  tables  v»  Sauvetage. 
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réserves  le  débarquement  et  la  livraison  du  chargement, 
et  avoir  réglé  avec  le  capitaine  du  navire  remorqué 
V indemnité  qui  lui  était  due ,  prétendre  que  cette  indem- 
nité ne  rémunérait  que  le  service  rendu  au  navire ,.  et 
.  demander  aux  consignataires  de  la  cargaison  une  somme 
représentant  le  service  rendu  à  leurs  marchandises. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  cette  action  se  produit  en 
l'absence  du  capitaine  du  remorqué,  et  après  que  les 
consignataires  de  la  cargaison  ont  réglé  avec  lui, 

(Cardifp  Steam  Ship  Company  contre  Consignataires  de  la 

CARGAISON  DU  RaISBT). 

Le  3  septembre  1883,  le  vapeur  Gironde  appartenant  à  la 
Cardiff  Steaoi  Ship  Company ,  portait  secours  sur  les  côtes 
du  Finistère  au  vapeur  Raisby  (également  anglais)  allant 
de  Bombay  à  Dunkerque,  lequel  se  trouvait  en  détresse  et 
désemparé. 

Le  2  avril  1884,  le  capitaine  et  les  armateurs  de  la  Gironde 
obtenaient  de  la  cour  de  l'Amirauté  une  décision  condam- 
nant les  armateurs  du  Raisby  à  leur  payer  4,000  livres  pour 
le  service  rendu  au  dit  vapeur  Raisby  et  à  son  fret. 

Le  capitaine  de  la  Gironde  a  ensuite  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  les  divers  réclama- 
'  teurs  du  chargement  du  Raisby,  en  prétendant  que  Tindem- 
nité  accordée  par  la  cour  de  l'Amirauté  rémunérait  seule- 
ment le  service  rendu  au  vapeur  et  à  son  fret,  et  qu*il 
restait  à  rémunérer  le  service  rendu  à  la  cargaison. 

Sur  cette  demande,  le  Tribunal  a  statué  le  3  juin  par  le 
jugement  suivant  : 

Jugement. 

•  Attendu  que  le  droit  direct  du  sauveteur  sur  les  effets 
naufragés,  qui  résulte  de  rarticle.27,  livre  IV,  titre  IX  de 
Tordonnance  de  1681,  ne  s'applique  qu'au  sauvetage  d'un 
navire  abandonné  ;  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel,  on  ne 
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peut  rétendre  au  cas  d'un  service  rendu  en  mer  à  un  navire 
portant  son  équipage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  la  Gironde  et  le  capitaine  du 
Raisbt/,  en  convenant  du  remorquage,  ont  réservé  la  ques- 
tion de  rémunération  du  service  rendu  pour  être  traitée  en 
Angleterre  par  des  arbitres  nommés  par  les  propriétaires 
de  leurs  navires  respectifs  ; 

Attendu  que  la  cargaison  a  été  délivrée  aux  réclamateurs 
du  Raiahy  sans  que  le  capitaine  de  la  Gironde  ait  pris 
aucune  mesure  pour  faire  valoir  ou  conserver  les  droits 
qu'il  prétend  maintenant  avoir  sur  la  dite  cargaison  ; 

Attendu  que  les  réclamateurs  et  le  capitaine  du  Raishy 
se  sont  entendus  pour  le  règlement  des  avaries  communes 
sans  l'intervention  du  capitaine  de  la  Gironde  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  la  Gironde  a  traité  avec  le 
capitaine  du  Raisby  qui  représentait  un  tout  indivisible 
comprenant  navire  et  cargaison  ;  que  le  capitaine  du  Raisby 
est  seul  engagé  ; 

Attendu  que  l'action  du  capitaine  de  la  GtVonrfe,  intentée 
contre  les  réclamateurs  seuls,  se  comprend  d'autant  moins 
qu'ils  se  trouvent  ainsi  n'avoir  à  côté  d'eux,  ni  les  armateurs 
du  Raisby  dont  le  navire  est  intéressé  dans  le  règlement 
d'avaries  communes,  ni  le  capitaine  qui  seul  peut  donner  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  faits  du  remorquage; 

Attendu  qu'en  l'état  cette  demande  est  donc  non  rece- 
vable  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  déclare  en  l'état 
les  demandeurs  non  recevables  en  leurs  conclusions,  les  en 
déboute  avec  dépens. 

Du  3  juin  1884.  —  Tribunal  de  commerce  de  Dunker- 
que.  —  Prés.  M.  Féron.  —  Plaid,  MM.  Dumont  pour  la 
Cardiff  Steam  Ship  C*  et  le  capitaine  de  la  Gironde^  Govarï 
pour  les  réclamateurs  du  chargement  du  Raisby. 
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Société  en  nom  collectif.  —  DftcÈs  d'un  associé.  —  Clause 

DE  continuation    AVEC  LES  HÉRITIERS.  —  PUBLICATION   NON 
NÉCESSAIRE.  —  HÉRITIERS  MINEURS.  —  VALIDITÉ. 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a  été  régulière- 
ment  publiée^  les  changements  qui  se  produisent  dans 
le  cours  de  sa  durée,  et  qui  ont  été  prévus  et  réglés  par 
l'acte  social  lui-même,  ne  sont  pas  soumis  à  puhlica- 

.  tion. 

Spécialement,  lorsqu'il  a  été  prévu  et  réglé  <fu'en  eue  de 
décès  d'un  associé,  la  société  continuerait  avec  ses 
héritiers,  ce  cas  venant  à  se  réaliser  ne  donne  pas  lieu 
à  une  publication  nouvelle  et  spéciale. 

Vart,  1868  du  Code  civil  permettant  de  stipuler  qu'au  cas 
de  décès  d^un  associé,  la  société  continuera  avec  ses 
héHtiers,  s'applique  à  tous  les  héritiers  de  l'associé 
décédé,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs,  sauf  leur 
droit  de  renonciation  ou  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  (1). 

(HeCAEN  es  QUALITÉ  CONTRE   DrEYFUS  ES  QUALITÉ) 
ARRÊT. 

La  Cour  ;  ! . . 

Sur  les  conclusions  tendant  à  voir  prononcer  la  nullité 
de  la  Société  Victor  Fréret  et  Pétel,  pour  cause  d'inobserva- 
tion des  formalités  de  publication  prescrites  par  les  art.  56 
et  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867  : , 

Attendu  qu'au  moment  où  la  Société  en  nom  collectif 
Victor  Fréret  et  Pétel  a  été  constituée,  et  dans  le  délai  de  la 
loi,  les  formalités  prescrites  pour  sa  constitution  ont  été 
rigoureusement  observées  ; 

(1)  Voy.  !'•  Table  déceonale,  v»  Société,  n- 11 . 
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Que  le  dépôt  de  l'acte  constitutif  a  été  régulièrement  effec- 
tué aux  greffes  de  la  justice  de  paix  d'Elbeuf  et  du  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville  ; 

Que  l'extrait  prescrit  par  l'art.  56  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  a  été  publié  dans  le  numéro  du  jeudi  17  décembre 
1874,  du  Journal  d'Elbeuf; 

Qu'il  est  justifié  de  cette  insertion  par  une  production 
conforme  aux  dispositions  du  §  2  de  l'article  précité  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Textrait  contienne  les  indica- 
tions énoncées  dans  les  art.  57,  58,  59  et  60  de  la  même 
loi  ; 

Qu'à  la  vérité,  les  appelants  objectent  que,  par  suite  du 
décès  de  Victor  Préret,  l'un  des  associés,  avant  le  terme 
assigné  pour  l'expiration  de  la  Société,  Fart.  12  de  l'acte 
constitutif,  aux  termes  duquel,  en  ce  cas,  la  Société  se 
continuerait  entre  Pétel,  associé  survivant,  la  veuve  Fréret 
et  les  représentants,  même  mineurs,  de  Victor  Fréret, 
devant  recevoir  effet,  la  publication  de  cette  clause  ou  du 
changement  qui  résulterait  de  son  exécution,  aurait  dû  être 
faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  ; 

Mais  attendu  que  l'article  invoqué  ne  soumet  aux  for- 
malités et  aux  pénalités  exigées  par  les  art:  5*5  et  56  de  la 
dite  loi  que  «  les  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la 
modification  des  statuts,  la  continuation  dé  la  Société  au 
delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  dissolution  avant  ce 
terme,  et  le  mode  de  liquidation,  tout  changement  et  retrait 
d'associé,  et  tout  changement  de  raison  sociale  »  ; 

Qu'aucun  de  ces  cas  ne  se  rencontre  dans  la  cause; 

Que  le  changement  qui  s'est  produit  après  le  décès  de 
Fréret,  ayant  été  prévu  et  réglé  par  l'art.  12  du  pacte  social, 
ne  se  trouvait  pas  soumis  à  une  publication  nouvelle,  alors 
que  l'acte  constitutif  de  la  Société  qui  l'annonçait,  avait 
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été,  au  moment  même  de  la  constitution  de  la   Société, 
régulièrement  déposé  et  publié  ; 

Que  le  changement  à  la  raison  sociale  allégué,  loin  d'être 
établi,  se  trouve  dès  à  présent  démenti  par  les  documents 
de  la  cause  ; 

Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  leurs  conclusions 
comme  mal  fondées  sur  ce  point  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  12  de  Tacte  de  société, 
qui  stipulé  qu'après  le  décès  de  Fréret,  la  Société  se  conti- 
nuerait entre  Tassocié  en  nom  collectif  survivant,  la  veuve 
Fréret  et  les  représentants  de  Fréret,  a  pu  recevoir  exécution 
à  l'égard  de  ces  derniers,  mineurs  de  moins  dQ  dix-huit 
ans  au  moment  du  décès  de  leur  père  ; 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges, 

Et  attendu  en  outre  que  l'art.  12  de  l'acte  de  société  est 
ainsi  conçu  :  «  La  mort  de  M.  Pétel  entraînerait  la  dissolu- 
tion immédiate  et  de  plein  droit  de  la  Société,  et  alors  la 
liquidation  en  serait  faite  par  un  liquidateur  choisi  par 
l'associé  survivant  et  les  représentants  de  M.  Pétel  ;  à  dé- 
faut d'entente  entre  eux,  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  d'Elbeuf .  Si  M.  Fréret  venait  à  décéder  pendant 
la  durée  de  la  Société,  la  Société,  au  contraire,  se  conti- 
nuerait entre  M.  Pétel  et  M"  veuve  Fréret  et  les  représen- 
tants de  M.  Fréret  ;  et  si  M.  Fréret  laissait  des  enfants 
mineurs,  M"  Fréret  n'aurait  besoin  d'aucune  autorisation 
particulière  pour  agir  en  leur  nom  ;  dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  apposé  de  scellés  au  siège  social  »  ; 

Que  si,  aux  termes  de  l'art.  1865  du  C.  civ.,  §  3,  la 
Société  finit  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  asso- 
ciés, l'art.  1868  autorise,  en  ce  cas,  la  continuation  de  la 
Société  avec  les  héritiers  de  l'associé  décédé,  quand  cette 
disposition  a  été  stipulée  ; 

Que  la  constatation  de  l'état  de  minorité  dans  lequel  se 
trouvent  les  représentants  de  l'associé  décédé  au  moment 


C140) 

du  décès  de  leur  auteur,  peut  avoir  son  intérêt  lorsque,  en 
Tabsence  totale  de  tbute  stipulation  de  la  nature  de  celle 
que  prescrit  Tart.  1868,  les  tribunaux  sont  appelés  à  sup- 
pléer par  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances  une 
stipulation  formelle  de  continuation  d&  Société  avec  les 
héritiers,  en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  ; 

Que,  dans  cette  hypothèse,  la  circonstance  que  les  héri- 
tiers mineurs'  se  trouvaient  ou  non,  à  raison  de  leur  âge, 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  2  du  C.  decom., 
pourrait  avoir  son  influence  sur  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  ont  ou  n'ont  pas  le  pouvoir  de  suppléer,  par  l'ap- 
préciation des  faits  et  des  circonstances,  à  la  disposition  non 
stipulée  de  continuation  ; 

Que,  dans  ce  cas,  si  les  héritiers  mineurs  étaient  âgés  de 
dix- huit  ans  accomplis,  il  conviendrait  peut-être  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  tribunaux  le  pouvoir  dont  il 
s'agit,  pouvoir  qui,  dans  le  cas  contraire,  devrait  leur  être 
incontestablement  refusé,  des  mineurs  ne  pouvant  pas,  au 
moins  quand  ils  se  trouvent  en  dehors  des  conditions  exi- 
gées par  l'art.  2  du  G.  decom.,  et  dans  l'absence  d'une 
stipulation  formelle  faite  par  leur  auteur,  être  engagés  dans 
la  suite  et  les  conséquences  d'une  Société  commerciale  à 
laquelle  ils  n'ont  pris  et  ne  pouvaient  prendre  aucune  part 
à  raison  de  leur  incapacité  ; 

Mais,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce  soumise 
à  la  Cour,  de  la  continuation  d'une  Société  de  plein  droit 
dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  continuation  pou- 
vant résulter,  en  l'absence  de  toute  stipulation  émanant  de 
leur  auteur,  d'actes  ou  de  faits  imputables  à  des  mineurs 
ne  se  trouvant  pas,  à  raison  de  leur  âge,  dans  les  condi- 
tions voulues  par  l'art.  2,  C.  corn.  ; 

Qu'étrangère  à  la  volonté  des  représentants,  alors  mi- 
neurs, de  Victor  Fréret,  la  continuation  de  la  Société 
«  Victor  Fréret  et  Pétel  »  après  le  décès  de  Fréret,  a  été  la 
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con$éguence  nécessaire  et  forcée  de  la  disposition  stipulée 
dans  Tart.  12  du  pacte  social  ; 

Que  cette  disposition,  conforme  à  l'art.  1868  et  dès  lors 
licite,  oblige  les  représentants,  môme  mineurs  et  quel  que 
soit  leur  âge,  de  l'associé  décédé,  et  qu'ils  ne  sauraient  s'y 
soustraire  que  dans  les  limites  de  la  protection  accordée 
par  la  loi  aux  héritiers  quand  ils  sont  en  état  de  minorité  ; 

Par  ces  motifs , 

Dit  et  Juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
la  Société  Victor  Fréret  et  Pétel  pour  défaut  de  publica- 
tion ; 

Pour  le  surplus,  confirme  la  décision  des  premiers  juges  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  ;  etc. 

Du  i%  janvier  1884. —   Cour  de  Rouen,   (1"  ch,  ). — 

Prés.  M.   MONTAUBIN. 

Les  motifs  du  jugement  adoptés  par  la  Cour  sur  la  ques- 
tion relative  aux  mineurs,  sont  ainsi  conçus  ; 

Attendu,  endroit,  qu'après  avoir  posé  dans  son  art.  Ii365 
cette  règle  générale  qu'une  Société  prend  fin  par  la  mort 
naturelle  d'un  de  ses  membres,  le  Code  civil  y  apporte  une 
exception  par  l'art.  1868,  lequel  décide  que,  «  s'il  a  été 
Cl  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  la  Société 
«  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les 
«  associés  survivants,...  ces  dispositions  seront  suivies  »  ; 

Attendu  que  les  termes  ci-dessus  sont  généraux  et  abso- 
lus, qu'ils  s'appliquent  incontestablement  à  tous  les  repré- 
sentants de  l'associé  décédé,  qu'ils  soient  majeurs  ou 
mineurs  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  n'établit  aucune  distinction  ; 

Que  les  termes  dont  elle  se  sert,  sont  impératifs  et 
obligatoires  pour  le  représentant  du  défunt,  quels  que 
soient  son  âge  et  son  degré  de  parenté; 
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Attendu  cependant  que  Théritier  a  deux  moyens  légaux 
de  se  soustraire  aux  conséquences  du  pacte  conclu  par  son 
auteur,  d'abord  celui  de  renoncer  à  la  succession,  ou  bien 
de  Taccepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

Que,  danB  l'espèce,  cette  dernière  garantie  ne  saurait 
échapper  aux  mineurs  Fréret  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  succession  de 
Victor  Fréret  se  trouvait  grevée,  à  partir  du  jour  du  décès 
du  susnommé  jusqu'à  la  date  fixée  pour  l'expiration  de  la 
Société,  de  toutes  les  charges  actives  et  passives  qui 
pouvaient  lui  incomber  durant  ce  laps  de  temps  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  donner  la  même  interprétation  de  Part.  1868. 

Sauvetage. —  Navire. —  Cargaison.  —  Abandon  sans  esprit 
DE  retour.  —  Navire  étranger.  —  Sauvetage  par  un 
FRANÇAIS. —  Port  étranger.—  Loi  française. 

L'expression  (T  a  Effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer  » 
dans  l'article  %1  iit.  9  livre  4  de  l'ordon7iancede  1681, 
s'étend  aux  navires  comme  aux  marchandises. 

En  conséquence  le  sauveteur  d'un  navire  a  droit  au  tiers 
de  la  valeur  de  ce  navire,  indépendamment  de  son  droit 
au  tiers  de  la  valeur  de  la  cargaison. 

Il  y  a  sauvetage  proprement  dit  et  non  un  simple  service 
rendu,  lorsque  le  navire  a  été  trouvé  en  pleine  mer, 
abandonné  de  son  équipage  sans  esprit  de  retour,  que  le 
sauveteur  en  a  pris  possession  et  l'a  conduit  en  lieu 
sûr. 

Quand  un  navire  étranger,  abandonné  par  son  équipage, 
est  sauvé  par  un  équipage  français  qui  y  arbore  le 
pavillon  français,  c'est  la  loi  française  qui  doit  être 
appliquée  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  même  au 
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cas  où  le  navire  sauvé  aurait  été  conduit  et  mis  en 
sûreté  dans  un  port  étranger,  si  du  reste  il  n'y  a  été 
touché  par  aucun  acte  émané  de  la,  souveraineté  étran- 
gère. 

(Wright  et  Breakeuridge  contre  Crouan  et  l'Administra- 
tion DE  LA  marine). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1883.  2.  102  et  150) 
le  jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  le  23  août  1882,  et  l'arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Rennes  du  17  avril  1883.  * 

MM  Wright  et  Breakeuridge  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion. 

Leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  par 
fausse  application  de  l'art.  27,  livre  IV,  titre  IX  de  l'ordon- 
nance de  1681,  desaït.  3, 1134  et  1159  du  Code  civil,  ainsi 
que  des  principes  du  droit  international  privé; 

Attendu  que  l'art.  27,  liv.  IV,  titre  IX  de  Pordonnance  de 
1681  porte  que  «  si  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en 
«  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond,  la  troisième  partie  en 
a  sera  délaissée  incessamment  et  sans  frais,  en  espèces  ou  en 
«  deniers,  à  ceux  qui  les  auront  sauvés  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  de  l'arrêt 
attaqué  que,  le  29  avril  1882,  le  trois-mâts  français 
BrazileirOy  se  trouvant  en  pleine  mer,  à  environ  70  lieues 
marines  de  Madère,  rencontra  le  navire  anglais  le  Falls  of 
Afton,  qui  flottait  à  Taventure,  abandomié  par  son  équi- 
page et  délaissé  sans  esprit  de  retour  ;  que  le  capitaine 
Lemerle  en  prit  possession  au  nom  de  son  armateur,  y 
arbora  le  pavillon  français  et  le  conduisit  en  lieu  sûr,  dans 
la  rade  de  Funchal;  que  là,  il  ^t  momentanément  relâche 
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pour  attendre  les  instructions  de  Grouan,  propriétaire  du 
BrazileirOj  sans  s*étre  un  seul  instant  dessaisi  de  la  pos- 
session du  navire  anglais,  qui  ne  fut  touché  par  aucun 
acte  émané  de  la  souveraineté  étrangère  et  resta  placé  sous 
la  garde  exclusive  du  vice-consul  de  France,  avec  l'autori- 
sation du  consul  anglais  lui-même;  qu'enfin  le  capitaine 
Lemerle  se  disposait  à  quitter  la  rade  de  Funchal  pour 
conduire  lé  navire  sauvé  dans  un  port  français,  lorsqu'in- 
tervint  le  compromis  qui,  sans  préjuger  sur  les  droits  et 
prétentions  du  sieur  Crouan,  eut  pour  effet  de  soumettre  au 
Tribunal  de  Nantes,  le  règlement  de  l'indemnité  de  sauve- 
tage ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  qu'il 
y  avait  lieu  d'allouer  à  l'armateur  du  Brazileiro,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1681,  le  tiers  de  la  valeur  du 
Falls  of  Afton  et  de  sa  cargaison,  l'arrêt  attaqué  a  tiré  une 
juste  conséquence  des  faits  constatés  et  n'a  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  aucun  des  textes  visés  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  6  mai  1884.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  requêtes). 

Faillite. —  Commis.—  Vente  moyennant  remises  proportion- 
nelles.—  Représentation  de  plusieurs  maisons. —  absence 
DE  privilège. 

Celui  quiy  moyennant  des  remises  proportionnelles  y 
est  chargé  de  la  vente  des  marchandises  pro  - 
duites  par  un  industriel,  et  qui  s'occupe,  dans  les 
mêmes  conditions,  de  la  vente  de  marchandises 
d'autres  maisons  de  commerce,  ne  saurait  prétendre  à 
la  qualification  de  commis. 

Il  7ie  peut  donc  réclamer,  en  cas  de  faillite  de  cet  indus- 
triel, le  privilège  attaché  aux  salaires  des  commis  par 
Vart.bid.C.  Com.  (1). 


(1)  Voy.  2-  Table  décennale,  v  Faillite,  n»  130  et  131. 
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rBlANCHARD  CONTRE  SyNDIC  EtIENNE  EtCÉZARD). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'à  la  séance  du  23  novembre  1883,  fixée  par 
M,  le  Juge-commissaire  pour  la  vérification  des  créances  de 
la  faillite  des  anciennes  rafiineries  Emile  Etienne  et  Cézard, 
Cinqualbre,  syndic  de  ladite  faillite,  a  proposé  à  Blanchard 
de  Tadmettre  au  passif  chirographaire  de  ladite  faillite  pour 
la  somme  dô  2.028  fr.  70  c;  que  Blanchard,  d'accord  sur  le 
chiffre  de  sa  créance,  a  néanmoins  refusé  cette  admission, 
prétendant  qu'aux  termes  de  Part.  549  du  Code  de  Com- 
merce, c'est  au  passif  privilégié  qu'il  doit  être  admis  ; 

Attendu  que  l'article  précité  et  invoqué  par  Blanchard 
accorde  un  privilège  aux  commis  pour  les  salaires  [des  six 
mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  rechercher  quelle  était  la  situation 
de  Blanchard  avant  la  déclaration  de  faillite,  pour  recon- 
naître la  position  que,  comme  créancier,  il  est  en  droit  de 
prendre  au  passif  de  ladite  faillite  ; 

Attendu  que  des  pièces,  faits  et  documents  de  la  cause, 
il  ressort  clairement  que  Blanchard  n'était  point  un  commis 
dans  le  propre  sens  du. mot  ;  que,  comme  il  le  reconnaît  lui- 
même,  non  seulement  il  ne  recevait  de  la  Société  des 
anciennes  raffineries  Emile  Etienne  et  Cézard  que  des 
remises  proportionnelles  au  montant  des  ventes  eflfectuées 
à  Nantes  ou  hors  Nantes  par  son  intermédiaire,  mais  qu'il 
reconnaît  encore  que  cette  position  n'était  point  spéciale  à 
la  Société  des  raffineries,  mais  bien  à  toutes  les  maisons 
qui  avaient  consenti  à  le  charger  aussi,  de  la  vente 'de  leurs 
produits  ;  qu'une  convention  semblable  faite  entre  Blanchard 
et  les  diverses  maisons  qu'il  représentait,  ne  peut  constituer 
la  position  de  commis  invoquée  par  Blanchard  ;  qu'en  effet, 
Ion  ne  peut  y  trouver  la  condition  du  salaire  mensue 

2-  P.  —  1884.  iO 
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exigé  par  l'art.  549  pour  constituer  en  sa  faveur  un  privi- 
lège quelconque  ; 

Attendu  que  la  nature  des  affaires  de  Blanchard  et  la  façon 
dont  il  était  rémunéré,  indiquent  suffisamment  qu'il  n^était 
point  le  commis  spécial  des  raffineries,  mais  bien  le  repré- 
sentant, le  courtier,  le  commissionnaire  des  raffineries  et 
des  dix  autres  maisons  pour  lesquelles  il  recherchait  des 
affaires  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  presque 
unanimité  des  auteurs,  reconnaît  que  les  salaires  garantis 
par  l'art.  549  du  Gode  de  Commerce  ne  comprennent  que 
les  appointements  fixes  des  commis*;  que  telle  n'est  point 
la  position  de  Blanchard  ; 

Attendu  que  Ginqualbre,  ès-qualités,  a  demandé  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  l'offre  qu'il  a  faite. à  Blanchard  de 
l'admettre  au  passif  chîrographaire  de  la  faillite  de  la  Sociéié 
des  anciennes  raffineries  Emile  Etienne  et  Cézard  pour  la 
somme  de  2,028  f r.  70  c.  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  et  juge  que  Blanchard  n'a  aucun  droit  de  privilège,  le 
déboute,  en  conséquence,  de  ses  demander,  fins  et  conclu- 
sions ;  décerne  acte  à  Ginqualbre,  è5-qualités,  de  son  offre 
de  l'admettre  au  passif  chirographaire  pour  la  somme  de 
2,028  fr.  70  c.  ;  condamne  Blanchard  aux  dépens  ;  lui 
décerne  acte  de  l'affirmation  de  sa  créance . 

Du  12  janvier  1884,  —  Tr.  de  Com.  de  Nantes.  —  Prés. 
M.  Pergeline.  —  Plaid.  MM.  Gtautté  pour  Blanchard, 
SiBiLLE  pour  le  syndic. 

Effet  de  commerce.  —  Tiré  préposé  du  tireur.  —  Faillite 
DU  TIREUR.  —  Porteur  PROPRIÉTAIRE  delà  provision. 

Un  négociant  peut  tirer  une  lettre  de  change  sur  le  préposé 
qu'il  a  établi  dans  un  autre  ville,  à  raison  des  valeurs 
dont  le  préposé  aura  à  lui  rendre  compte  en  exécution 
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de^son  mandat,  ei  affecter  ces  valeurs  comme  provision 
de  cette  lettre  de  change. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  marchandises  en- 
voyées par  le  tireur  au  préposé  pour  les  vendre,  se  trou- 
vent dans  un  magasin  appartenant  à  ce  dernier,  ou  dans 
une  succursale  louée  par  le  préposant  et  gérée  par  le  tiré, 
la  provision  ne  consistant  pas  dans  les  marchandises 
elles-mêmes,  mais  dans  la  créance  du  prix  résultant  de 
leur  réception  par  le  tiré  chargé  de  les  vendre  (1). 

La  faillite  du  tireur,  survenue  depuis  V émission  de  la 
lettre  de  change,  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droitsdu 
tiers  porteur  sur  la  provision ,  lorsqu'il  est  constant 
que  les  marchandises  se  trouvaient  dans  le  magasin 
dirigé  par  le  préposé,  à  une  époque  antérieure  à  la  fail- 
lite et  dans  la  période  non  suspecte  (2). 

(Syndic  Blanc-Mutti  contre  Crédit  Lyonnais). 

Du  1"  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  le  Crédit  Lyonnais,  Bougère  et  Cie  sont 
porteurs  de  quatre  lettres  de  change  tirées  par  Blanc-Mutti 
dans  les  premiers  mois  de  1882,  sur  Mouillière,  marchand 
de  chaussures  à  Cholet,  causées  valeur  en  marchandises, 
acceptées  par  ce  dernier  et  venant  à  échéance  à  des  dates 
diverses,  mais  dont  la  plus  éloignée  est  le  15  juin  de  la 
même  année  ; 

Considérant  que  si  les  parties  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  Mouillière  n'était  qu'un  simple  préposé  à  appoin- 
tements fixes,  de  Blanc-Mutti,  il  n'est  pas  contesté  qu'il  avait 


(1)  Voy.  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  20  août  1873, 
rapporté  dans  Dalloz,  73,  ] ,  480. 

(2)  Voy.  Table  générale,  v».  Effets  de  commerce,  n»  55  et  suiv.  -r 
Table  décennale,  Ibid.,  n«*  12  et  14.  —  2*  Table  décennale,  v«  Fail- 
lite, n»  50. 
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l'apparence d'ua commerçant  sérieux;  que  l'enseigne  du 
magasin  dont  il  avait  la  direction,  ne  portait  d'autre  nom 
que  le  sien,etqu'il  résulte  d'une  lettre  de  Blanc-Mutti  lui- 
môme,  qu'il  aurait  pour  instruction  de  se  présenter  à  tous, 
et  spécialement  aux  banquiers,  comme  seul  propriétaire  de 
ce  magasin,,  lequel,  devait-il  affirmer,  lui  avait  été  cédé  par 
Blanc-Mutti  à  la  condition  de  prendre  toutes  ses  marchan- 
dises c'iez  lui;  que  la  bonne  foi  des  tiers- porteurs  ne  peut 
donc  être  suspectée  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  lors  de  l'échéance 
desdites  traites,  le  magasin  de  Gholet  contenait  des  mar- 
-  chandises  pour  une  valeur  supérieure  aux  1 ,700  francs,  objet 
du  litige,  lesquelles  avaient  été  expédiées  par  le  tireur  à 
une  époque  ultérieure  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  ses  paiements,  et  que  cette  somme  de  1,700 
francs  représente  le  prix  d'une  partie  de  ces  marchan 
dises  vendues  depuis  le  6  mai  jusqu'au  30  juin  1882,  date 
de  la  déclaration  de  faillite  de  Blanc-Mutti  ; 

Considérant  que,  si,  dans  notre  droit  moderne,  le  contrat 
de  change  suppose  nécessairement  l'existence  de  trois  per- 
sonnes distinctes,  aucun  texte  de  loi,  ni  aucun  principe  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  tiré  soit  le  préposé  ou  le  mandataire  du 
tireur,  et  à  ce  qu'un  négociant  affecte  à  la  provision  des 
lettres  de  change  qu'il  tire  sur  son  préposé,  les  marchan- 
dises dont  ce  dernier  a  ou  aura  à  lui  rendre  compte  en 
exécution  de  son  mandat;  qu'il  peut  en  être  ainsi  toutes  les  ' 
fois  que  le  tiré  a  une  individualité  distincte  de  celle  de  son 
patron,  qu'il  fait  le  commerce  sousson  nom  personnel,  que  sa 
qualité  de  gérant  d'une  succursale  a  été  soigneusement  dis- 
simulée, et  qu'il  a,  au  contraire,  été  présenté  au  porteur  de 
ces  effets  de  commerce  comme  propriétaire  du  magasin 
qu'il  dirigeait  et  des  marchandises  qui  s'y  trouvaient;  que 
s'il  en  était  autrement,  il  n'existerait  plus  aucune  sécurité 
pour  les  tiers-porteurs  qui  auraient  participé  de  bonne  foi 
au  contrat  de  change; 
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Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  marchandises  con- 
tenues dans  le  magasin  de  Cholet  n'aient  été  l'objet  d'aucune 
affectation  spéciale  lors  ou  dépuis  la  création  des  lettres  de 
change  ;  qu'aux  termes  de  l'art,  116  du  Code  de  Commerce  et 
suivant  une  jurisprudence  incontestée,  le  droit  du  porteur 
sur  la  provision  est  acquis  toutes  les  fois  qu'à  l'échéance 
le  tiré  est  débiteur  envers  le  tireur  d  une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ;  qu'il  n'importe  pas 
davantage  que  la  dette  du  tiré  soit  à  terme,  éventuelle  ou 
môme  conditionnelle  ;  qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  provision, 
qu'à  l'échéance  le  tireur  ait  sur  le  tiré  une  créance  suscep- 
tible d'être  transférée  à  un  tiers;  qu'à  la  vérité,  l'art.  116 
précité  déclare  qu'il  y  a  provision  lorsque  le  tiré  est  rede- 
vable au  tireur  d'une  somme  égale  au  montant  de  la  traite, 
mais  que  cette  expression  n'est  point  limitative,  et  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour  reconnaître 
que  la  provision  peut  consister  en  marchandises  destinées 
à  être  vendues;  que  dans  ce  cas,  ce  qui  constitue  la  provi- 
sion, ce  ne  sont  pas  à  vrai  dire  les  marchandises,  mais  la 
créance  du  prix  de  ces  marchandises  destinées  à  la  vente, 
prix  dont  le  tiré,  en  les  recevant,  est  devenu  débiteur  éven- 
tuel ;  que  sans  doute  les  marchandises  expédiées  à  Moullière, 
à  Cholet,  étaient  la  propriété  de  Blanc- Mutti  comme  celles 
restées  dans  ses  magasins  d'Angers,  mais  que  par  les  contrats 
de  change  passés  avec  le  Crédit  Lyonnais  et  Bougère  et  Cie, 
il  a  transmis  à  ces  derniers  la  créance  éventuelle  qu'il  avait 
sur  sonp réposé,  à  raison  de  la  vente  faite  ou  à  faire  de  ces 
marchandises  ; 

Considérant  que  la  faillite  de  Blanc-Mu tti  survenue  le 
30  juin  1882,  ne  saurait  modifier  les  conséquences  des 
contrats  de  change  par  lui  passés  alors  qu'il  jouissait  de 
l'intégrité  de  ses  droits,  ni  porter  atteinte  à  ceux  des  tiers- 
porteurs  sur  la  provision,  dès  lors  qu'il  est  constant  que  ces 
marchandises  existaient  dans  le  magasin  géré  par  son  pré- 
posé à  une  époque  antérieure  à  cette  faillite  et  aux  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements  ;  qu'il  n'importe 
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pas  plus  que  les  1 ,700  francs  objet  du  litige  soient  le  produit 
de  ventes  opérées  après  l'échéance  des  lettres  de  change 
et  môme  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 
de  paiements,  puisque  le  droit  des  porteurs  à  la  créance  de 
Blanc-Mutti  sur  Moullière  résultant  des  ventes  à  effectuer, 
créance  éventuelle  formant  la  provision,  a  pris  naissance 
au  jour  de  la  création  des  lettres  de  change  dont  ils  sont 
détenteurs; 

Que  la  liquidation  de  cette  créance,  opérée  par  la  vente 
des  marchandises  au  profit  des  porteurs,  ne  peut  être  consi- 
dérée ni  comme  paiement  anticipé  d'une  dette  non  échue, 
ni  comme  un  paiement  en  marchandises  d'une  dette 
échue  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  ;  déclare  Bourjuge  ès-qualités  mal 
fondé  dans  ses  prétentions  ; 

Dit  que  cette  somme  formant  la  provision  de  lettres  de 
change  dont  le  Crédit  Lyonnais  et  Bougère  sont  porteurs, 
doit  être  versée  aux  mains  de  ceux-ci  dans  la  mesure  de 
leurs  droits,  vis-à-vis  des  autres  porteurs  de  traite  sur 
Moullière,  à  l'exclusion  de  la  masse  de  la  faillite,  etc.; 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syùdic  pour  violation  des  art. 
116,  446  du  Code  de  Commerce,  2093, 2094  Code  civil,  et  des 
principes  régissant  la  faillite  et  les  effets  à  ordre,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  attribué 
aux  tiers-porteurs  des  lettres  de  change  un  privilège  sur 
des  marchandises  qu'il  avait  considérées  comme  provision 
en  mains  du  tiré,  bien  qu'elles  n'eussent  jamais  cessé  d'être 
la  propriété  et  en  possession  du  tireur. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  116, 
446  du  Code  de  Commerce,  209  J,  2094  du  Code  civil,  et  des 
principes  qui  régissent  la  faillite  et  les  effets  à  ordre  : 
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Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  dea  constatations  de  Tarrê* 
attaqué,  que  le  Crédit  Lyonnais,  Bougère  et  Cie,  sont  por- 
teurs de  quatre  lettres  de  change  tirées,  dans  les  premiers 
mois  de  1882,  par  Blanc-Mutti,  fabricant  de  chaussures  à 
Angers,  sur  Moullière,  marchand  de  chaussures  à  Cholet, 
causées  valeur  en  marchandises,  acceptées  par  ce  dernier, 
et  venant  à  échéance  à  des  dates  diverses,  mais  dont  la 
plus  éloigné  est  celle  du  15  juin  de  la  môme  année;  que 
Moullière  n'était,  en  réalité,  que  le  préposé  de  Blanc-Mutti, 
lequel  a  été  déclaré  en  faillite  le  30  juin  1882;  que  des 
marchandises  avaient  été  expédiées  à  Moullière,  le  tiré, 
par  Blanc-Mutti,  le  tireur,  à  une  époque  antérieure  aux 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  paiements  de 
celui-ci,  et  que  lors  de  l'échéance  des  traites,  le  magasin 
de  Cholet  contenait  des  marchandises  expédiées  pour  une 
valeur  supérieure  aux  1,700  francs,  objet  du  procès;  que 
cette  somme  de  1,700  francs  représentait  le  prix  d'une 
partie  de  ces  marchandises  vendues  par  Mouillière  depuis 
le  9  mai  jusqu'au  30  juin  1882,  date  de  la  déclaration  de 
faillite  de  Blanc-Mutti  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  négociant  peut  tirer  sur  son 
préposé  ou  mandataire  une  lettre  de  change  à  raison  des 
valeurs  dont  ce  dernier  aura  à  lui  rendre  compte  en 
exécution  de  son  mandat,  et  les  affecter  à  une  provision 
pour  garantie  de  ladite  lettre  de  change  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  si  les  marchandises  envoyées  par  le 
tireur  au  préposé,  pour  les  vendre,  se  trouvent  dans  un 
magasin  appartenant  à  ce  dernier  ou  dans  une  succursale 
louée  par  le  préposant  et  gérée  par  le  tiré,  la  provision  ne 
consistant  pas,  en  effet,  dans  les  marchandises  expédiées, 
mais  dans  la  créance  du  prix  résultant  de  leur  réception 
par  le  tiré  chargé  de  les  vendre,  prix  dont  il  devient 
éventuellement  débiteur,  et  dont  il  est  personnellement 
tenu  de  faire  compte  à  son.  préposant  ;  que  la  faillite  de 
celui-ci.  survenue  depuis  la  souscription  de  la  lettre  de 
change,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des 
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tiers-porteurs  sur  la  provision,  lorsqu'il  est  constant  que 
les  marchandises  expédiées  se  trouvaient  dans  le  magasiii 
dirigé  par  le  préposé,  à  une  époque  antérieure  à  la  faillite 
et  dans  la  période  non  suspecte  ;  que,  les  tiers-porteurs 
ayant  été  investis,  dès  le  jour  de  la  création  de  la  lettre 
de  change,  de  la  créance  éventuelle  qui  formait  la  provi- 
sion, il  importe  peu  que  la  liquidation  en  ait  été  opérée 
par  la  vente  des  marchandises,  au  profit  des  tiers-porteurs, 
après  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  et  même  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements;  que 
Ton  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  pour  réduire  les  tiers- 
porteurs  à  venir,  comme  de  simples  créanciers,  dans  la 
faillite  du  tireur,  sous  prétexte  que  la  provision  ne  consis- 
terait que  dans  la  somme  dont  le  tiré  aurait  pu  se  trouver 
redevable,  au  jour  de  l'échéance,  sur  le  produit  de  la 
vente  effectuée  antérieurement  à  la  période  suspecte;  que, 
par  suite,  en  déclarant  le  syndic  de  la  faillite  mal  fondé 
en  sa  demande  et  en  décidant  que  la  somme  de  1,700  francs, 
déposée  par  Moullière  aux  mains  de  Chaillou,  doit  être 
versée  au  Crédit  Lyonnais  et  à  Bougère  et  Cie,  à  l'exclusion 
de  la  masse  de  la  faillite  de  Blanc-Mutti,  l'arrêt  attaqué  n'a 
nullement  violé  les  articles  visés  au  pourvoi  et  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 

Par  ces  motifs, 
Rejette. 

Du  21  mai  1884.—  Cour  de  cassation.— (Ch.  des  requêtes). 
Prés,  M.  Bedarrides.—  M.  Kivière,  rapporteur, —  M.  Chb- 
VRXER,  av.  gén.  — PL  M,  Lesage. 

Faillite.  —  Société.  —  Distribution  d'Eaux.  —  Forme 
commerciale.  —  caractère  civil. 

U exploitation  des  eaux  d'une  source^  pratiquée,  soit  par 
le  propriétaire  du  fonds^  soit  par  un  concessionnaire^ 
ne  constitue  pas  un  acte  de  Commerce. 
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Est  donc  civile  et  non  susceptible  d* être  déclarée  en  faillite 
la  Société  dont  V objet  principal  est  d'établir  et  d'ex- 
ploiter dans  une  ville  une  distribution  d'eaux  pota- 
bles provenant  de  sources  dont  cette  Société  est  locataire 
ou  concessionnaire. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  il  n*est  employé  pour  cette 
distribution  aucun  outillage    mobilier^    mais  que  les 
eaux  sont  amenées  à  destination  par  un  système  de  ma 
chines  et  conduites  implantées  dans  le  sol  et  immobili- 
sées dans  toutes  leurs  parties  (1). 

Peu  importe  d'ailleurs  que  la  Société  ait  pris  Id  forme 
Commerciale  de  Société  par  actions  (2) . 

(Compagnie  Générale  des  Eaux  de  Gand  contre  Oudin.) 

Le  sieur  Oadin,  créancier  de  la  Compagnie  Générale  des 
Eaux  de  Gand,  laquelle  a  son  siège  à  Paris,  Ta  assignée  en 
déclaration  de  faillite  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine. 

Le  Tribunal,  par  jugement  de  défaut  du  20  décembre 
1883,  et  par  jugement  contradictoire  du  22  février  1884,  a 
prononcé  cette  déclaration  de  faillite. 

Appel  par  la  Compagnie. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  qu*aux  termes  de  l'art.  632  duC.  de  com.,  le 
négoce  consiste  à  acheter  des  denrées  et  marchandises,  les- 
quelles sont  {(ar  essence  des  choses  mobilières,  pour  les 
revendre  ou  pour  en  louer  Tusage  ; 

Que  le  fait  d'acheter  ou  de  prendre  à  bail  des  immeubles 
pour  en  vendre  les  produits  naturels  n'est  point  un  acte  de 
négoce  ; 


(1)  Voy.  2.  Table  décennale  v*  Compétence  n"57  et  suivants. 

(2)  Voy.  Ibd.  n«»  56-58  —  1  "  Table  décennale  v  Compétence,  n»29 
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Qu'il  n'y  a  donc  rien  de  commercial  dans  rexploilation 
des  eaux  d'une  source  pratiquée  soit  par  le  propriétaire  du 
fonds  dans  lequel  ces  eaux  jaillissent,  soit  par  une  compa- 
gnie fermière  que  le  propriétaire  substitue  à  ses  droits  ; 

Considérant  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  spécula- 
tion consistait  à  se  procurer  des  eaux  à  l'état  de  marchan- 
dise, dans  des  récipients  mobiles,  pour  en  faire  le  transport 
et  la  distribution  ; 

Mais  que  le  vendeur  d'eau  n^  peut  être  réputé  marchand 
s'il  est  .propriétaire  ou  locataire  de  la  source  elle-même, 
c'est-à-dire  de  l'immeuble  dont  il  débite  les  produits,  alors 
surtout  qu'aucun  outillage  mobilier  n'est  employé  pour  ce 
débit  ; 

Considérant  que  la  Société  appelante  a  pour  objet  princi- 
pal, et  même  pour  seul  objet  déterminé  par  ses  statuts,  le 
privilège  d'établir  et  d'exploiter  une  distribution  d'eau  pota- 
ble dans  la  ville  de  Gand  aux  conditions  d'un  traité  passé 
entre  elle  et  la  municipalité  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  l'action  de  ladite  Société  ne  se 
borne  point  à  mettre  à  la  portée  des  consommateurs  des 
eaux  de  dérivation  dont  l'approvisionnement  lui  soit  fourni 
par  l'administration  ; 

Que,  d'après  l'art.  2  du  cahier  des  charges,  le  concession- 
naire doit  prendre  seul  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir 
les  eaux  dont  il  aura  besoin  ; 

Que  par  l'art.  11  la  ville  lui  laisse  le  choix  des  sources  où 
ces  eaux  doivent  être  captées  à  l'exception  des  cours  de  la 
Lys  et  de  l'Escaut  ; 

Mais  considérant  que  si  la  Société  se  trouve  ainsi  tenue 
d'acheter  des  eaux  pour,  les  revendre,  c'est  en  ce  sens 
qu'elle  doit  s'entendre  à  ses  risques  et  périls  soit  avec  les 
pouvoirs  préposés  à  la  gestion  du  domaine  public,  soit  avec 
des  propriétaires  de  sources  ou  de  ruisseaux  privés  pour 
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se  faire  subroger  par  eux  dans  la  jouissance  immobilière 
des  eaux  convenables  à  son  entreprise  ; 

Considérant  qu'elle  amène  les  eaux  à  destination  par  un 
système  de  machines  et  de  conduites  implantées  dans  le  sol 
et  immobilisées  dans  toutes  leurs  parties  ; 

Que  dans  ces  conditions,  les  opérations  en  vue  desquelles 
la  Société  appelante  a  été  créée,  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial ; 

Qu'il  importe  peu  que  ladite  Société  réalise  certains  béné- 
fices sur  le  prix  des  travaux  d'installation  qu'elle  se  fait 
rembourser  par  les  abonnés  ; 

Qu'il  est  également  sans  intérêt  de  rechercher  si  elle  a 
pu  créer  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  billets  à  ordre 
pour  le  règlement  de  ses  marchés  ; 

Que  malgré  ces  circonstances  auxquelles  se  sont  attachés 
les  premiers  juges,  et  malgré  la  forme  commerciale  donnée 
à  sa  constitution  par  actions,  la  compagnie  des  Eaux  de 
(jand  est  par  son  objet  etpar  la  nature  de  sa  spéculation 
une  Société  purement  civile  à  laquelle  les  règles  de  la  fail- 
lite ne  peuvent  être  appliquées  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  les  jugements  dont  est  appel  ; 

Dit  que  la  compagnie  générale  des  Eaux  de  Grand  est  une 
Société  civile  ; 

Déclare  en  conséquence  Oudin  non  recevable  en  sa 
demande  tendant  à  déclaration  de  faillite  de  ladite  com- 
pagnie. 

Du  21  Juin  1884.  —  Cour  de  Paris,  (3-  Ch.)  —  Prés,  M. 
GoTELLE.  —  M.  Behtrand,  uv.  gén.  —  Plaid,  MM.  Raynaud 
et  Lente. 
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Compétence.  —  Affrètement.  —  Non  commerçant.  — 
Compagnie  de  Transports  Maritimes.  —  Transport  de 
MOBILIER.  —  Trajet  par  eau  et  par  terre.  —  Acte  com- 
mercial d'un  seul  coté. 

Si  la  lot  (633  C.  Com.)  réputé  acte  de  commerce  tout  affrè- 
tement ou  nolisement,  cela  n*est  vrai  qy^ autant  que  le 
contrat  concerne  le  commerce  de  mer. 

N'a  pas  ce  caractère  le  contrat  qui  intervient  entre  un 
non  commerçant  et  une  Compagnie  de  Transports  Ma- 
ritimes, pour  le  transport  y  partie  par  eau,  partie  par 
terre  (jï  Alger  à  Paris),  d'un  mobilier  d'apparte- 
ment (1). 

Ce  contrat  n'étant  commercial  que  pour  Vune  d^s  parties ^ 
l'autre  partie  petit,  à  son  choix,  si  elle  intente  une  ac- 
tion, en  saisir  le  Tribunal  civil  ou  le  Tribunal  de 
commerce, 

(Compagnie  Transatlantique  contre  Sénéchal  de  la 
Grance). 

Du  1"  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  la  Compagnie  Générale  Transatlantique 
décline  la  compétence  du  Tribunal  civil  en  invoquant  Fart. 
633  du  Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel  les  affrète 
ments  ou  nolisements  seraient  réputés,  d'une  manière 
absolue,  actes  de  commerce,  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
de  rendre  les  contestations  y  relatives  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce  ; 

Mais  considérant  que  raffrétement  n'est  mentionné  dans 
ledit  art.  633  qu'à  titre  énonciatif  avec  tous  autres  contrats 
concernan!;  le  commerce  de  mer;  que  c'est  le  caractère  de 
commercialité  d'un  acte,  et  non  la  dénomination  qu'il  plaît 
à  l'une  des  parties  de  lui  donner,  qui  rend  la  connaissance 

(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v»  Compétence,  n»  30. 
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des  difficultés  surgissant  à  son  sujet,  à  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas 
d'un  affrètement  dans  le  sens  de  la  loi  commerciale,  ayant 
pour  objet  le  transport  de  marchandises  d'un  port  à  un 
autre,  en  vue  d'une  spéculation  quelconque  de  la  part  de 
leur  chargeur  ou  de  leur  destinataire,  et  voyageant  avec 
un  connaissement  dressé  en  conformité  des  prescriptions 
du  Gode  de  Commerce  ;  qu'il  y  a  eu  simplement  transport 
dont  s'est  chargée  la  Compagnie  Transatlantique,  depuis 
Alger  jusqu'à  Paris,  c'est-à-dire  en  partie  par  eau  et  en 
partie  par  terre,  de  linge,  effets  et  autres  objets  mobiliers  à 
l'usage  personnel  de  leur  propriétaire,  lequel  était  en 
même  temps  expéditeur  et  destinataire,  ce  qui  constitue 
le  contrat  entre  particulier  et  voiturier,  réglé  par  les  art. 
1782  et  suivants  du  Code  civil  ;  que  le  maître  des  objets 
ainsi  transportés,  n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce,  a  pu 
valablement  saisir  la  juridiction  civile  de  l'action  en 
responsabilité  qu'il  prétendait  avoir  à  exercer  contre  le 
voiturier; 

Par  ces  motifs. 

Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont 
point  de  contraire  à  ce  qui  précède; 

Déclare  la   Compagnie   Générale  Transatlantique    mal 
fondée  dans  son  appel  contre  le  jugement  du  4  août  1882  ; 

Confirme, 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  Grénérale  Tran- 
satlantique contre  cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  631  et 
633  Code  Com.  et,  par  suite,  fausse  application  des  art. 
1782  et  1786  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
méconnaissant  le  caractère  essentiellement  commercial 
d'un  transport  maritime  ayant  eu  lieu  en  vertu  d'un  con- 
naissement spécial,  dressé  conformément  à  l'art.  281  du 
Gode  de  Commeice,  s'est  refusé  à  reconnaître  l'incompé- 
tence du  Tribunal  civil  pour  statuer  sur  les  difficultés  nées 
de  l'exécution  dudit  contrat. 
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Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  ruiîique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  18  mars  1882,  Sénéchal  de  la 
Grange  a  remis  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  (xénérale 
Transatlantique,  à  Alger,  28  colis  pour  être  expédiés  à 
Paris  ;  que  ces  colis  consistaient  en  un  mobilier  complet 
dont  il  s'agissait  d'effectuer  le  déménagement  ;  que  Séné- 
chal de  la  Grange  ayant  assigné  la  Compagnie  devant  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  pour  détérioration  des  meubles 
transportés,  la  Compagnie  a  opposé  une  exception  d'incom- 
pétence fondée  sur  l'art.  633  Code  Comm.; 

Attendu,  en  droit,  que  Sénéchal  de  la  Grange,  qui  n'est 
point  commerçant,  n'a  point  fait  acte  de  commerce  en 
traitant  avec  la  Compagnie  dans  les  circonstances  indiquées; 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  633,  la  loi  répute  acte  de  com- 
merce tout  affrètement  ou  nolisement,  l'art.  633  lui-même 
exprime  que  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  le  contrat  con- 
cerne le  commerce  de  mer  ; 

Et  attendu  que  quand  lin  débat  s'élève,  comme  dans 
l'espèce,  à  propos  d'une  opération  qui  n'était  commerciale 
que  pour  Tune  des  parties,  l'autre  partie  peut,  à  son  choix, 
saisir  le  Tribunal  civil  ou  le  Tribunal  de  commerce  ;  d'où 
il  suit  qu'en  reconnaissant  la  compétenee  du  Tribunal 
civil,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  où  faussement  appliqué  aucun 
des  articles  ^cités,  mais  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  ZQ  juillet  1884.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  desreq.).  — 
Prés.  M.  Bedarrides.  —  M.  Démangeât,  rapporteur.  — 
M.  Chevrier^  av.  gén.  —  PI.  M,  Housset. 
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Effet  de  Commerce.-—  Prescription. —  Codébiteurs 
SOLIDAIRES.  —  Interruption. 

Vari,  189  du  Code  de  commerce,  en  déterminant  le  délai 
de  la  prescription  en  matière  de  lettres  de  change ,  n*a 
en  rien  modifié  les  règles  ordinaires  de  la  prescription  y 
notamment  les  règles  des  art.1206  et 2249  duCode  civil, 
aux  termes  desquels  les  poursuites  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  ou  la  reconnaissance  de  la  dette  par  l'un 
d'eux,   interrompant  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

En  conséquence,  le  tiré  accepteur  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  opposer  la  prescription  de  cinq  a?is  aux  poursuites 
du  porteur,  lorsque  cette  prescription  a  été  interrom- 
pue, à  regard  du  tireur,  par  la  production  à  sa  faillite 
et  la  perception  de  dividendes. 

(Prat  contre  Simondet  et  g*.) 

Du  7  mars  1883.,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

En  ce  qui  touche  Prat  : 

Attendu,  sur  la  prescription,  que  Prat  soutient  que,  les 
traites  dont  Simondet  et  C*  lui  réclament  le  payement, étant 
payables  les  31  octobre ,  25  novembre  et  31  décembre  1876, 
le  bénéfice  de  la  prescription  quinquennale  devrait  lui  être 
acquis  ; 

Mais  attendu  que  Simondet  et  G*  apportent  la  preuve  au 
au  tribunal  que  les  porteurs  des  traites>  objet  du  litige,  ont 
été  admis  au  passif  de  la  faillite  Gruérin  et  G*,  tireurs  des- 
dites  traites,  et  que  deux  dividendes  leur  ont  été  payés  les 
10  avril  1881  et  18  décembre  1882  ; 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  Table  décennale,  v* Effets  de  comerce, 
n*  74.  -  2»  Table  décennale,  Ibid.  n*  72. 
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Que  la  prescription  dont  excipe  Prat  a  donc  été  inter- 
rompue à  son  égard ,  et  que,  par  suite,  ce  moyen  doit 
être  écarté; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  rejette  le  moyen  invoqué  par  Prat  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Simondet  et  G*  se  présentent  tiers  porteurs 
des  titres ,  d'ensemble  3,900  fr.,  tirés  par  Guérin  et  C*  sur 
Prat ,  acceptés  par  ce  dernier,  protestés  faute  de  payement 
à  leur  échéance  ; 

Que  Prat  ne  justifie  pas  de  sa  libération  ; 

Qu'il  n'oppose  aucune  compensation  liquide  et  exi- 
gible ; 

Qu'il  y  a  lieu ,  en  conséquence  ,  de  l'obliger  au  paye- 
ment du  montant  des  traites  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  Prat ,  Guérin  et  Pannier  es  noms  et  qualités, 
solidairement  et  par  les  voies  de  droit ,  à  payer  à  Simondet 
et  G*  la  somme  de  3,900  fr.,  montant  des  titres  dont  s'agit, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Appel  par  M.  Prat. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  les  principes  généraux  du  droit  civi 
doivent  être  appliqués  en  matière  commerciale,  à  moins  de 
dispositions  formelles  contenant  dérogation  ; 

Considérant  que  l'art.  189  du  Code  de  commerce  a  seu- 
lement déterminé  le  délai  de  la  prescription  en  matière  de 
lettres  de  change,  sans  que,  d'ailleurs,  il  ait  en  rien  modifié 
les  règles  ordinaires  de  la  prescription  ; 
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Considérant  que  les  signataires  d'une  lettre  de  change 
et,  notamment,  le  tireur  et  celui  qui  Ta  acceptée,  sont,  aux 
termes  de  l'art.  140  du  Code  de  comme)'ce,  tenus  solidaire- 
ment envers  le  porteur  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  1206  et  2249  du  Code 
civil,  les  poursuites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou 
la  reconnaissance  de  l'un  d'eux ,  interrompent  la  prescrip- 
tion contre  tous  les  autres  ; 

Considérant  que  les  lettres  de  change  dont  s'agit  au  pro- 
cès ont  été  tirées  par  Guérin  et  C"  et  acceptées  par  le  tiré 
Prat  ; 

Que  Prat  et  Guérin  sont  donc  codébiteurs  solidaires  et 
que,  la  prescription  ayant  été  interrompue  à  l'égard  de  ces 
derniers  par  la  production  du  porteur  Simondet  à  leur  fail- 
lite et  par  la  perception  de  deux  dividendes,  elle  ne  peut  être 
valablement  opposée  par  le  sieur  Prat  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  11  décembre  1883.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  ch.  — 
Prés.  M.  RiMOND. —  PL  MM.  Rambadd  et  Lalle. 


Assurance  maritime.  — Corps.  —  Valeur  agréée.  — Preuve 
d'exagération  a  la  charge  de  l'assureur.  —  Réparations. 

Veatimation  de  V objet  assuré^  faite  de  gré  à  gré  dans  la 
policcy  doit  être  tenue  pour  exacte  y  à  moins  que  Vassu- 
reur  ne  fasse  la  preuve  du  contraire;  aucune  justifica- 
tion nouvelle  ne  peut  être  exigée  de  l'assuré  à  la  suite 
du  sinistre  qui  donne  lieu  de  sa  part  au  délaisse- 
ment, (l) 

(1)  Voy.  Table  générale,  V»  Assurance  Maritime,  n"  22  et  suiv.  — 
Table  décennale,  Ibid.  n"  4  et  suiv.  —  2«  Table  décennale,  ïbid, 
n«'  5  et  suiv. 

2»    P.  —  1884.  Il 
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V assuré  ne  commet  aucune  exagération  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  ni  même  la  réduction  de  l'assu- 
rance, lorsqu'il  comprend  dans  la  valeur  assurée  de  son 
naoire,  outre  le  prix  d'achat,  le  coût  des  travaux  de 
réparation  exécutés  peu  après  l'achat,  et  en  vue  du 
voyage  pour  le  quel  l'assurance  a  été  contractée.  (1) 

lien  est  ainsi  surtout  lorsque,  aux  termes  du  contrat,  la 
valeur  agréée  du  navire  comprend  tous  les  accessoi- 
res, victuailles,  avances  à  l'équipage,  armement  et  toutes 
mises  dehors, 

(William  Pont  contre  Assureurs). 
Du  20  février  1883,  jugement  arbitral  ainsi  conçu  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  la  somme  de 
55,000  florins,  soit  114,950  francs,  portée  dans  la  police,  n'a 
été  obtenue  qu'en  ajoutant  au  prix  d'achat  du  navire  et  aux 
réparations  faites  après  cet  achat,  les  dépenses  faites,  à 
Plymouth,  en  mars  1880,  pour  le  renouvellement  de  la 
carène  et  du  doublage  en  métal  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  des  réparations  de  cette 
nature  antérieures  à  l'assurance  ajoutent  à  la  valeur  du 
navire,  et  doivent  entrer  en  ligne  décompte,  il  est  impos- 
sible qu'elles  aient  pu  augmenter  cette  valeur  du  montant 
total  de  la  dépense  faite  pour  le  renouvellement,  et  qu'elles 
doivent  s'ajouter  intégralement  à  la  valeur  antérieure  du 
navire  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  cette  dépense  a  été  de 
9,520  florins,  soit  en  francs  19,897  ;  qu'en  supposant  qu'elle 
eût  augmenté  de  la  moitié  de  cette  somme  la  valeur  du 
navire,  il  en  résulte  que  cette  valeur  obtiendrait  ainsi  au 
total  le  chiffre  de  105,002  francs,  et  pour  les  neuf  dixiè- 
mes celui  de  94,502  francs,   somme   inférieure  à  celle 

(1)  Voy.  Table  générale,  V»  Assurance  maritime  n«  37. 
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assurée  ;  qu'en  assurant  la  somme  de  103,405  francs  pour 
ks  neuf  dixièmes,  l'assuré  a  contrevenu  à  la  disposition 
formelle  de  Tart.  1"  et  encouru  la  nullité  qu'il  prononce  par 
une  disposition  de  droit  strict  qui  fait  la  loi  des  partie3  et 
ne  permet  pas  au  Tribunal  arbitral  d'en  tempérer  la  rigueur 
par  des  considérations  de  bonne  foi  et  d'équité  ; 
Par  ces  motifs , 

Déclare  nulle,  en  ce  qui  concerne  l'assuré,  la  police  du 
24  décembre  1880  ; 

Déclare  non  recevable,  en  conséquence,  le  délaissement 
fait  par  l'assuré  ; 

Le  déboute  de  sa  demande  en  paiement  de  103,455  francs 
et  accessoires. 

Appel  par  William  Pont. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  William  Pont  de  la 
sentence  arbitrale  du  20  février  1883  ; 

Considérant  que  l'assurance  maritime  est  un  contrat  d'in- 
demnité qui  nedoit  pas  être,  en  cas  de  sinistre,  la  source  d'un 
bénéfice  pour  l'assuré  ;  qu'aux  termes  des  art.  336  et  348 
du  C.  de  com.  toute  déclaration  mensongère  et  toute  exagé- 
ration frauduleuse  de  la  valeur  des  effets  assurés  entraîne  la 
nullité  de  ce  contrat  /  mais  considérant  que,  lorsque  l'esti- 
mation a  été  faite  de  gré  à  gré  dans  la  police,  elle  doit  être 
tenue  pour  exacte  à  moins  que  l'assureur  ne  fournisse  la 
preuve  du  contraire  ;  qu'aucune  justification  nouvelle  ne 
peut  être  exigée  de  l'assuré  à  la  suite  du  sinistre  qui  donne 
lieu  de  sa  parc  au  délaissement  ; 

Considérant  qu'il  n'a  point  été  dérogé  à  cette  règle  par 
l'art .^  J"  des  conventions  passées  entre  les  parties  en  cause; 
qu'il  y  est  spécifié  que  la  Compagnie  «  l'Armement  » .  n'as- 
sure que  les  neuf  dixièmes  de  la  valeur  justifiée  de  chaque 
navire  et  que  toute  assurance  du  dernier  dixième  est  inter- 
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dite  sous  peine  de  nullité  de  la  police  ;  mais  que  Tappe* 
lant  s'est  conformé  à  cette  clause  en  conservant  à  ses  risques 
un  dixième  du  Nieuwediep,  dont  la  valeur  fixée  de  gré  à 
gré  après  débat  contradictoire  à  114,950  francs,  n'a  été  cou- 
verte par  l'assurance  que  pour  neuf  dixièmes,  soit  103,455 
francs  ; 

Considérant  que  les  contractants  se  sont  arrêtés  à  cette 
évaluation  sur  le  vu  de  documents  dont  la  sincérité  n'est 
point  contestée,  lesquels  établissent  que  le  navire,  acheté 
98,700  francs  en  septembre  1879,  a  été  caréné  et  doublé  à 
neuf  à  la  suite  d'avaries  qui  avaient  nécessité  son  entrée 
aux  Docks  de  Plymouth  en  mars  1880  ;  que  le  mémoire  des 
travaux  exécutés  à  Plymouth  s'élevait  à  19,528  frans,  mais 
qu'on  en  a  déduit  une  certaine  somme  s'appliquant  aux 
réparations  d'avaries,  pour  ne  faire  état  que  des  dépenses  de 
carénage  et  de  doublage  ;  que  ces  dépenses,  exposées  six 
mois  après  l'achat  du  navire,  devaient  évidemment  être 
ajoutées  au  prix  du  dit  achat  pour  constituer  la  valeur  de  la 
coque  à  l'époque  de  l'assurance  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
des  conventions,  la  valeur  agréée  du  navire  comprend  tous 
ses  accessoires,  notamment  les  victuailles,  avances  à  l'équi- 
page, armement  et  toutes  mises  dehors  ;  qu'en  cet  état,  il 
n'est  nullement  établi  que  l'appelant  ait  émis  de  fausses 
déclarations  tendant  à  faire  couvrir  par  l'assurance  la  tota- 
lité de  son  navire,au  lieu  des  neuf  dixièmes  auxquels  la  Com- 
pagnie «  l'Armement  »  entendait  limiter  sa  responsabilité  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

Emendant, 

Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations 
contre  eux  prononcées  ; 

Et  statuant  par  décision  nouvelle  , 

Condamne  la  Compagnie  a  l'Armement  »  à  payer  à  Pont 
la  somme  de  103,455  francs,  montant  de  son  assurance. 

Du  9  Juillet  1884.  —  Cour  de  Paris,  3  ch.  —  Près.  M. 
GoTBLLB.  —  Plaid.  MM.  Dblarue  et  Closset. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Vice  propre.  —  Inna- 

VIGABILITÉ  au  DÉPART.  —  FaIT  DU  CAPITAINE.  —    ARMATEUR 
NON   TENU   personnellement. 

Le  vice  propre  du  navire  au  dépari  ne  met  obstacle  à  la 
faculté  d'abandon  y  relativement  aux  dettes  dont  il  a  été 
la  cause,  que  tout  autant  que  le  départ  a  eu  lieu  du 
port  d'armement  où  réside  le  propriétaire,  et  que  par 
suite  c'est  à  la  faute  personnelle  de  celui-ci  que  le  vice 
propre  doit  être  imputé, 

J^orsque,  au  contraire,  le  navire  parti  du  port  d'armement 
en  bon  état,  s'est  trouvé  en  mauvais  état  dans  un  port 
éloigné,  et,  faute  de  réparations  suffisantes  à  ce  moment, 
a  été  co7idamné  dans  le  cours  du  voyage  de  retour,  ce 
défaut  de  réparations  suffisantes  ne  constitue  qu'une 
faute  du  capitaine  pouvant  entraîner,  pour  l'armateur, 
par  application  de  rart.  291  C.  Com,,  la  déchéance  de 
toute  action  en  payement  de  fret  ou  en  règlement  d'ava- 
ries, et  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  en 
faveur  de  l'affréteur,  mais  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
quil  se  libère  de  ces  condamnations  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  (1). 

(Perrère  et  C*  contre  Busch  et  C*  et  Assureurs.) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  page  55,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  en  date  du  21  mars  1883  qui,  réformant  un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  déclarait 
que  le  navire  Rio-Grande  appartenant  à  MM.  Ferrère  et  G% 
et  chargé  pour  compte  de  MM.  Busch  et  G%  était^  à  son 
départ  de  Pernambuco,  hors  d'état  de  naviguer. 

Par  suite,  et  par  application  de  l'art.  297  G.  Gom.,  cet 
arrêt  déclarait  que  les  armateurs  étaient  sans  droit  pour 

(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n*>  13.  — 
Table  décennale,  /6id.,  n"  11  et  12.  —  2«  Table  décennale,  Ibid., 
n*  7. 


(166) 

réclamer  aux  aiEhréteurs  soit  le  fret,  soit  une  contribution 
aux  avaries. 

En  outre,  le  navire  Bio-Grande  ayant  été  déclaré  inna- 
vigable dans  une  relâche  à  Fort  de  France,  pendant  le 
voyage  commencé  à  Pemambuco,  et  le  chargement  ayant 
dû  être  apporté  à  destination  par  un  autre  navire»  le  môme 
arrêt  condamnait  l'armateur  envers  l'affréteur,  à  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état,  à  raison  des  avaries  et 
dommages  soufferts  par  les  marchandises  dans  ces  circons- 
tances. 

Toutefois,  il  réservait  la  question  de  savoir  si  l'armateur 
avait  le  droit  de  se  libérer  de  ces  condamnations  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret. 

C'est  cette  question  que  le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  a  résolue  par  le  jugement  suivant; 

Jugement. 

Attendu  que  G.  Ferrère  et  C%  en  liquidation,  ont  fait 
assigner  Busch  et  C"  et  les  assureurs  pour  voir  déclarer  bon 
et  valable  l'abandon  fait  au  greffe  le  4  août  1883  du  navire 
RiO'Grande,  et  renvoyer  les  parties  régler  entre  elles  sur 
ces  bases  ; 

Attendu  que  la  question  d'abandon  a  été  réservée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  en  date  du  21  mars  1883  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
la  faculté  d'abandon  accordée  à  l'armateur  par  l'article 
216  du  Code  de  Commerce  ne  souffre  d'exception  qu'au  cas 
d'engagements  personnels  de  l'armateur;  que  la  seule 
question  au  procès,  est  de  savoir  si  le  vice  propre  constaté 
à  Fort-de-France  en  février  1879,  doit  être  considéré  comme 
un  fait  personnel  à  G.  Ferrère  et  C*; 

Attendu  que  si  l'arrêt  de  la  Cour  constate,  dans  un 
de  ses  considérants,  que  les  avaries  avaient  pour  cause  la 
fatigue  éprouvée  notamment  le  21  décembre  1878,  fatigué 
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à  laquelle  le -Rfo-Granc?e,  vieux  navire,  lourdement  chargé, 
sous  un  volume  relativement  petit,  n'avait  pu  résister, 
malgré  la  date  récente  de  sa  dernière  carène^  le  clonage 
et  le  chevillage  n'offrant  plus  la  rigidité  nécessaire  en 
pareil  cas  ;  qu'enfin,  pour  la  partie  des  membrures  mau- 
vaises, la  vétusté  en  était  l'unique  cause,  le  même  arrêt 
ajoute  :  «  Ces  constatations  ne  laissent  aucun  doute  sur 
«  l'état  de  l'innavigabilité  relative  et  sur  le  vice  propre  du 
«  navire  avant  le  départ  et  au  début  même  de  son  voyage, 
«  antérieurement  à  la  forte  brise  et  à  ta  fatigue  des  21  y 
ce  23  et  24  décembre  ;  y>  que  les  réparations  faites  et  les 
soins  donnés  au  navire  (le  Bio-Grande  avait  été  calfaté, 
dans  les  hauts,  à  Pernambuco)  n'ont  rien  fait  pour  sa  so- 
lidité, et  le  laissaient  insuffisant  pour  les  nécessités  nor- 
males de  sa  navigation  ;  que  ni  bordage,  ni  vaigrage  n'y 
pouvaient  rien;  que  le  capitaine  a  été,  par  là,  en  faute; 
qu'il  dit,  enfin  :  «  Attendu  que  la  faute  du  capitaine  res- 
«  sort  ainsi  de  tous  les  documents  de  la  cause  ;  » 

Attendu  que  Tarrêt  de  la  Cour  vise  ainsi  spécialement 
le  mauvais  état  du  navire  au  commencement  de  son 
voyage,  et  la  faute  du  capitaine  de  l'avoir  entrepris  dans 
ces  conditions  ;  que  c'est  bien  le  voyage  de  Pernambuco 
au  Havre  que  la  Cour  a  eu  en  vue;  que  l'état  d'innavi- 
gabilité  du  Rio-Grande  n'a  dû  avoir  lieu  que  depuis  la 
carène  ;  que  cela  ressort  de  la  façon  dont  le  Rio-Grande 
a  supporté  les  chances  de  la  navigation  dans  ses  traver- 
sées du  Havre  à  Pernambuco  et  à  Geara;  de  Ceara  à 
Hambourg,  et  de  Hambourg  à  Pernambuco;  qu'il  est 
difficile  d'admettre  qu'un  navire  en  état  d'innavigabilité 
ait  fait  trois  traversées  de  l'Atlantique,  notamment  celle 
de  Ceara  à  Hambourg,  avec  la  plus  grande  partie  de  son 
chargement  en  cuirs  verts  (7,211),  sans  éprouver  d'ava- 
ries; qu'il  faut  en' conclure  que  Télat  d'innavigabilité  du 
Rio-Grande  n'existait  pas  au  moment  du  départ  du 
Havre,  le  6  février  1878,  et  que  cet  état,  constaté  près 
d'un  an  après,  ne  peut  être^pposé  aux  armateurs  comme 
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un  fait  personnel  ;  que  Busch  et  G*  et  les  assureurs  n'en 
font  pas  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs  :  ' 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  déclare  bon  et 
valable  l'abandon  fait,  au  greffe,  le  4  août  1883,  par  G. 
Ferrére  et  G*  à  Busch  et  G*  et  aux  assureurs,  du  navire  Rio- 
Grande  et  du  fret  ;  dit  et  juge  ledit  abandon  libératoire, 
conformément  à  l'article  216  du  Code  de  Gommerce  ; 

Renvoie  les  parties  régler  entre  elles'sur  ces  bases,  et,  en 
conséquence  dudit  abandon,  condanme  Busch  et  G'  et  les 
assureurs  aux  dépens. 

Du  25  mars  1884.  —  Trib.  de  Gom.  du  Havre.  —  Prés. 
M.  CouPERY.  —  Plaid.  MM.  Godreuil,  pour  Ferrère  et  G*, 
Bodereàu,  pour  Busch  et  G*  et  les  Assureurs. 

Assurance  terrestre.  —  Ghevaux  et  voitures.  —  Dommage 
causé  par  le  bris  de  la  marchandise  voiturée. 

L'assurance  contre  les  accidents  causés  à  des  tiers  par  les 
voitures  et  les  chevaux  de  Vassuré,  couvre,  non  seule- 
ment le  dommage  causé  immédiatement  par  ces  voitui  es 
et  chevaux^  mais  encore  celui  qu'ils  causent  médiate- 
ment. 

Notamment  lorsque  sur  u  ne  voiture  de  Vassuré  se  trouve 
un  récipient  d'acide  nitrique  qui  se  brise  par  suite  d'un 
choc  dp  la  voiture j  le  dommage  causé  à  des  tiers  par 
l'effusion  de  ce  liquide^  est  à  la  charge  des  assureurs. 

(SOGléTÉ  DE  JaVEL  CONTRE  ASSUREURS). 

Jugement. 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  la  manufacture  des  produits  chimiques  de 
Jdvel  est  assurée  à  la  Gompagnie  «  la  Confiance  »  contre  les 
accidents  causés  par  ses  voitures  et  ses  chevaux  à  des  tiers  ; 
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que  si  cette  dernière  Compagnie  soutient  que,  le  dommage 
ayant  été  causé  par  le  bris  de  la  marchandise  placée  sur  la 
voiture  de  la  Sqpiété  de  Javel,  elle  ne  serait  pas,  dans  ces 
circonstances,  responsable  de  ce  dommage,  il  convieqt  de 
reconnaître  que  cet  accident  est  la  conséquence  directe  du 
choc  occasionné  par  la  collision  survenue  entre  les  deux 
voitures  et  rentre  ainsi  dans  le  risque  assuré  par  la  Compa- 
gnie «  la  Confiance  »  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'obliger  ladite 
Compagnie  à  garantir  et  indemniser  la  manufacture  des 
produits  chimiques  de  Javel  des  condamnations  qui  vont 
être  prononcées  contre  elle  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  «  la  Confiance  »  à  garantir  et 
indemniser  la  manufacture  des  produits  chimiques  de  Javel 
des  condamnations  prononcées  contre  elle  en  principal  et 
frais. 

Du  11  juin  1884.  —  Trib.  de  Com.  de  la  Seine.  —  Prés. 
M.  Petit. 

Compétence.  —  Action  en  Désaveu. 

L  aciion  en  désaveu  contre  un  officier  ministériel  qui  a 
fait  des  actes,  ou  s'est  présenté  comme  mandataire  ad 
litem  devant  le  tribunal  de  Commerce,  doit  être  portée 
devant  ce  tribunal  lui-même  (356  c.  pr.) 

L'incompétence  du  tribunal  civil  est^  en  ce  cas,  d'ordre 
public  et  doit  être  déclarée  d'office, 

(Samuel  contre  P.) 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que,  si  l'action  en  désaveu  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée par  le  Code  de  Procédure  civile,  est  ouverte  contre 
l'officier  ministériel  qui  a  fait  des  actes  ou  s'est  présenté 
comme  mandataire  ad  litem  ievs^at  la  juridiction   consu- 
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laire,  les  dispositions  impératives  de  l'art  356  du  Code  de 
procédure  civile  s'imposent  au  demandeur  qui  est  tenu  de 
porter  cette  action  au  Tribunal  devant  lequel  la  procédure 
désavouée  aura  été  instruite  ; 

Or,  attendu  que  l'action  en  désaveu  formée  contre  de  la 
P. . .  et  P. . .  prend  sa  base  dans  une  requête  présentée  au 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  au  nom  de  Samuel,  à 
l'effet  d'obtenir  la  déclaration  de  faillite  d'un  sieur  Diedis- 
heim  ; 

Que,  par  suite,  le  Tribunal  civil  de  Nantes  se  trouve 
incompétent  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecterait  que  les  formes  de 
la  procédure  en  désaveu  impliquent  foi  cément  qu'elle  doit 
être  suivie  devant  une  juridiction  civile  ; 

Que  cette  objection  pourrait  se  produire,  soit  en  matière 
de  péremption,  soit  en  matière  de  requête  civile,  dont  l'une 
doit  être  introduite  par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  dont 
l'autre  doit,  comme  Taction  en  désaveu,  être  communiquée 
au  ministère  public,  alors  cependant  qu'il  est  généralement 
décidé  que  les  incidents  doivent  être  jugés  par  les  Tribu- 
naux de  Commerce,  lorsqu'ils  se  produisent  au  cours  d'une 
instance  pendante  devant  eux  ; 

Que  l'objection  prise  de  ce  qu'il  s'agit  d'une  action  per- 
sonnelle et  ordinaire  qui  nait  de  l'inexécution  d'im  contrat 
civil  (le  mandat)  et  qui,  dès  lors,  en  raison  de  la  matière,  ne 
peut  être  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce,  se 
base  uniquement  sur  une  pétition  de  principe  ; 

En  effet,  s'il  est  admis  que,  ^ans  la  pensée  du  législateur, 
le  désaveu  peut  être  formé  contre  un  mandataire  constitué 
devant  un  Tribunal  de  Commerce,  lorsqu'il  a  déclaré,  dans 
le  même  titre,  que  toujotirs  le  Tribunal  qui  avait  instruit 
sur  la  procédure  désavouée,  serait  saisi  de  Taction  en  désa- 
veu, c'est  à  raison  de  la  nature  de  cette  action  qu'il  en  a 
conféré  la  connaissance  au  Tribunal  de  Commerce; 
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Que,  d'ailleurs,  Taction  en  désaveu  n'est  pas  seulement 
dirigée  contre  l'officier  ministériel  et  n'a  paspourbutunique 
d'obtenir  la  réparation  [pécuniaire  du  préjudice  causé  par 
sa  faute  ; 

Qu*elle  attaque  le  fond  même  de  la  cause  ; 

Qu'ainsi  elle  doit  être  dénoncée  aux  parties  de  l'instance 
principale  qui  sont  appelées  dans  celle  de  désaveu,  et  que  si 
elle  est  admise,  le  jugement  ou  les  dispositions  du  jugement 
relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  demeu- 
reront annulées  et  comme  non  avenues  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'exception  d'incompétence  n'est 
pas  soulevée  par  les  parties,  mais  que,  cette  incompétence 
résultant,  non  de  la  personiie  ou  du  lieu,  mais  de  la  matière 
objet  du  litige,  réservée  par  un  texte  de  loi  à  un  Tribunal 
déterminé,  c'est  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
170  du  Code  de  procédure  civile,  et  de  renvoyer  d'office  la 
cause  devant  qui  de  droit  ; 

Par  ces  motifs  : 

*Se  déclare  incompétent. 

Du  20  février  1884.  —  Trib.  civil  de  Nantes  (1"  ch.).  — 
Prés.  M.  Laroche.  — Plaid.  —  MM.  Thieblin,  Le  Boijrdais, 
PiCHELiN  et  Van  Iseghem. 

Loi  sur  les  vices  Bédhibitoires 

(2  aoûi  1884). 

Art.  1".  —  L'action  en  garantie,  dans  les  ventes  où 
échanges  d'animaux  domestiques,  sera  régie,  à  défaut  de 
conventions  contraires,  par  les  dispositions  suivantes,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus 
s'il  y  a  dol. 

Art.  2.  —  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront 
seuls  ouverture  aux  actions  résultant  des  articles  1641  et 
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suivants  du  code  civil,  sans  distinction  des  localités  oii  les 
ventes  et  échanges  auront  lieu,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  —  La  morve,  —  le 
farcin,  —  l'immobilité,  --  l'emphysène  pulmonaire,  —  le 
cornage  chronique,  —  le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans 
usure  des  dents,  —  les  boiteries  anciennes  intermittentes, 
—  la  fluxion  périodique  des  yeux. 

Pour  l'espèce  ovine.  —  La  clavelée  ;  cette  maladie  re- 
connue chez  un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de 
tout  le  troupeau  s'il  porte  la  marque  du  vendeur. 

Pour  l'espèce  porcine.  —  La  ladrerie. 

Art.  3.  —  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par 
l'article  1644  du  code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés  l'article  précédent, 
lorsque  le  vendeur  offrira  de  reprendre  l'animal  vendu  en 
restituant  le  prix  et  en  remboursant  à  l'acquéreur  les  frais 
occasionnés  par  la  vente. 

Art.  4.  —  Aucune  action  en  garantie,  même  en  réduc- 
tion de  prix,  ne  sera  admise  pour  les  ventes  ou  pour  les 
échanges  d'animaux  domestiques,  si  le  prix,  en  cas  de  vente, 
ou  la  valeur,  en  cas  d'échange,  ne  dépasse  pas  100  francs. 

Art.  5.  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoîre 
sera  de  neuf  jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la 
livraison,  excepté  pour  la  fluxion  périodique,  pour  laquelle 
ce  délai  sera  de  trente  jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé 
pour  la  livraison. 

Art.  6.  —  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  hors 
du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  ou  si,  après  la  livraison  et 
dans  le  délai  ci-dessus,  l'animal  a  été  conduit  hors  du 
lieu  du  domicile  du  vendeur,  le  délai  pour  intenter  Taction 
sera  augmenté  à  raison  de  la  distance,  suivant  les  règles  de 
la  procédure  civile. 

Art.  7.  —  Quel  que  soit  le  délai  pour  intenter  Faction, 
l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recèvable,  devra  provoquer 
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dans  les  délais  de  Tarticle  5,  la  nomination  d'experts  char- 
gés de  dresser  procès- verbal;  la  requête  sera  présentée, 
verbalement  ou  par  écrit,  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouve  ranimai;  ce  juge  constatera  dans  son  ordonnance  la 
date  de  la  requête  et  nommera  immédiatement  un  ou  trois 
experts  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

Ces  experts  vérifieront  l'étal  de  l'animal,  recueilleront 
tous  les  renseignements  utiles,  donneront  leur  avis  et,  à  la 
fin  de  leur  procès- verbal,  affirmeront,  par  serment,  la  sin- 
cérité de  leurs  opérations.. 

Art.  8.  —  Le  vendeur  sera  appelé  à  l'expertise,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  paix  à 
raison  de  l'urgence  et  de  l'éloigaement. 

La  citation  à  l'expertise  devra  être  donnée  au  vendeur 
dans  les  délais  déterminés  par  les  articles  5  et  6;  elle  énon- 
cera qu'il  sera  procédé  même  en  son  absence  ; 

Si  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  pourra 
être  signifiée  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  clôture 
du  procès- verbal  dont  copie  sera  signifiée  en  tête  de  l'exploit. 

Si  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande 
devra  être  faite  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  5  et  6. 

Art.  9.  —  La  demande  est  portée  devant  les  tribunaux 
compétents,  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit,  . 

Elle  est  dispensée  de  tout  préliminaire  de  conciliation  et, 
devant  les  tribunaux  civils,  elle  est  instruite  et  jugée 
comme  matière  sommaire. 

Art.  10.  —  Si  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera 
pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  intenté 
une  action  régulière  dans  le  délai  légal,  et  ne  prouve  que 
la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spéci- 
fiées dans  l'article  2. 

Art.  11.  —  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résul- 
tant de  la  morve  ou  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le 
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mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que 
ranimai,  depuis  la  livraison,  t  été  mis  en  contact  avec  des 
animaux  atteints  de  ces  maladies. 

Art.  12.  —  Sont  abrogés  tous  règlements  imposant  une 
garantie  exceptionnelle  aux  vendeurs  d'animaux  destinés  à 
la  boucherie. 

Sont  également  abrogées  la  loi  du  20  mai  1838  et  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Déficit.  —  Clause  :  Poids  inconnu.  —  Quantité  supérieure 
a  la  portée  du  navire. —  fc'adte  du  capitaine. —  respon- 
sabilité. 

La  clause  :  poids  inconnu^  dans  un  connaissement^  n'exo- 
nère le  capitaine  de  l'obligation  de  livrer  la  quantité 
énoncée^  que  lorsqu'il  n'est  pas  établi  de  faute  à  sa 
charge. 

Spécialement  le  capitaine  qui  signe^  même  avec  la  clause  : 
poids  inconnu,  un  connaissement  énonçant  une  quantité 
notablement  supérieure  à  celle  que  son  navire  pouvait 
contenir  y  commet  une  faute  lourde  dont  le  résultai  doit 
être  de  mettre  à  sa  charge^  vis  à  vis  du  porteur  du 
connaissement j  la  valeur  du  déficit  constaté  à  l'arrivée, 
sous  la  seule  déduction  du  déchet  ordinaire  de  route  (1). 

•  (Capitaine  Mac-Donald  contre  Lunings). 

Du  8  mars  1881,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Calais  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  capitaine  Mac-Donald  a  signé  des  con- 
naissements pour  721,093  kilogrammes,  poids  du  peseur- 
jiiréJoly; 

Que  la  mention  «  poids  inconnu  »  ne  saurait  exonérer  le 
capitaine  envers  le  porteur  du  connaissement  qu'autant 

(1)  Voy.  à  la  Table  générale  et  aux  deux  Tables  décennales,  v*  Dé- 
ficit» rindication  de  nombreuses  espèces. 
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qu'il  n'est  pas  élabli  de  fautes  graves  ;  que  la  jurisprudence 
généralement  admise  pour  sauvegarder  l'honnête  té  et  la 
sûreté  des  transactions,  protège  les  porteurs  de  connaisse- 
ments contre  les  erreurs  et  la  fraude  sur  la  marchandise 
qu'ils  ont  payée  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Mac-Donald,  pour  justifier  le 
déficit  considérable  reconnu  au  déchargement,  allègue  que 
le  Ballochbusé  est  un  navire  neuf,  qui  n'a  fait  que  deux 
voyages  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  en  mesure 
d'en  apprécier  la  contenance  pour  une  cargaison  d'avoine, 
et  qu'il  n'avait  aucun  point  de  repère  pour  reconnaître 
si  la  quantité  chargée  était  bien  mentionnée  au'  connais- 
sement ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  capitaine 
ignore  à  ce  point  la  capacité  de  son  navire,  qu'il  puisse  se 
tromper  de  77,000  kilogrammes  dans  la  quantité  de  mar- 
chandises par  lui  prises  en  charge  ;  qu'au  surplus  dans  les 
deux  voyages  dont  il  est  parlé  plus  haut,  \q  Ballochbusé 
n'a  pas  chargé,  ni  délivré  une  quantité  de  charbon  supé- 
rieure à  680  tonneaux  ;  que  si  l'on  ajoute  même  le  charbon 
contenu  dans  les  soutes,  et  dont  partie  est  nécessaire  à  la 
consommation  de  la  machine,  on  reconnaît  que  ce  navire 
ne  pouvait  porter  en  lourd  plus  de  800  à  815  tonneaux  ; 
mais  qu'il  est  raisonnable  de  penser  que,  si  du  charbon  a 
occupé  toutes  les  soutes  du  navire,  il  n'en  a  pu  être  de 
même  pour  l'avoine,  les  soutes  voisines  de  la  machine 
n'étant  pas  disposées  pour  recevoir  une  pareille  marchan- 
dise; 

Attendu  qu'il  est  élémentaire  que  l'avome  a  un  poids 
spécifique  moins  élevé  que  celui  du  charbon  ou  du  blé; 
qu'en  effet  dans  la  composition  du  tonneau  d'affrètement, 
aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  France,  le  charbon  et  le  blé 
comprennent  1,000  kilogrammes  par  tonneau,  tandis  que 
l'avoine  n'en  comprend  que  700  à  800  ;  qu'en  ces  conditions 
le  Ballochbusé^   entièrement  plein,  de  l'aveu  même  du 
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capitaine,  ne  pouvait  porter,  en  avoine,  ptus  de  650  ton- 
neaux  environ,  et  qu'il  est  inadmissible  de  supposer  que  le 
capitaine  Mac-Donald  n*ait  pu  s*en  rendre  compte  ; 

Attendu  donc  que  le  capitaine  Mac-Donald  ne  pouvait 
prendre  à  son  bord  la  quantité  d'avoine  pour  laquelle  il 
signait  ses  connaissements  ;  qu'en  signant  des  connaisse- 
ments énonçant  une  quantité  notablement  plus  considé- 
rable que  celle  que  son  navire  pouvait  contenir,  il  a  commis 
une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  ;  que,  contre  la 
remise  et  sur  la  foi  de  ces  connaissements  fictifs,  Lunings 
a  accepté  une  traite  représentant  une  valeur  exagérée  et 
l'exposant  à  une  perte  dont  le  capitaine  Mac-Donald  doit 
l'indemniser;  que  l'acheteur  pouvait  d'autant  moins 
prévoir  le  déficit  constaté,  que  le  contrat  d'affrètement 
faisant  partie  des  documents  remis  n'indiquait  point,  à 
rencontre  des  usages  reçus,  la  jauge  ofBcielle  du  navire 
engagé  ; 

Attendu  qu'entre  la  quantité  stipulée  par  les  connaisse- 
ments et  le  poidsdélivré,ilaétéreconnuun  déficit  de  76,736 
kilog;  que  de  ce  chifire,  il  est  juste  de  déduire  la  freinte 
ordinaire  de  route,  fixée  à  1  0/0,  pour  un  voyage  de  Liban  à 
Calais  ;  que  le  déficit  réel  à  la  charge  du  capitaine  Mac- 
Donald  se  trouve  ainsi  réduit  à  69,525  kilog.,  lesquels,  au 
prix  facturé,  forment  la  somme  de  11,374  fr.  80  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  solde  restant  dû  sur  le  fret  n'est 
pas  contesté  ;  qu'il  doit  donc  se  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  somme  de  11,374  fr.  80.; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne,  etc. 

Appel  par  le  capitaine.  —  Du  25  juin  1881  arrêt  confir- 
matif  de  la  Cour  de  Douai. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  capitaine. 
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Arrêt. 
La  Cour  : 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  articles 
1134,  1382  du  Gode  civil,  281  et  283  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  qu'il  ré.^ulte  de  l'arrêt  attaqué,  que  les  connais- 
sements remis  au  défendeur  éventuel  énonçaient  un  poids  de 
721,093  kil.  d'avoine,  tandis  qu'il  ne  lui  en  a  été  délivré 
que  644,357  kil.; 

Que  c'est  sur  la  remise  et  sur  la  foi  de  ces  connaissements 
que  le  défendeur  éventuel  avait  accepté  une  traite  repré- 
sentant une  valeur  exagérée  et  supérieure  à  celle  de  la 
marchandise  transportée  par  le  navire,  et  l'exposant  à  une 
pertd  dont  il  doit  être  indemnisé  ; 

Que  l'arrêt  déclare  que  la  mention  «  qualité  et  poids 
inconnus  »,  sans  portée  en  l'état  du  poids  indiqué,  ne  peut 
exonérer,  envers  le  porteur  de  ces  connaissements,  le  ca- 
pitaine Mac-Donald,  qui  ne  pouvait  ignorer  la  capacité 
de  son  navire  au  point  de  se  tromper  de  77,000  kilog.  dans 
la  quantité  de  la  marchandise  par  lui  prise  en  charge  ; 
qu'il  ne  pouvait  prendre,  à  son  bord,  la  quantité  d'avoine 
pour  laquelle  il  signait  ces  connaissements;  qu'en  signant 
des  connaissements  énonçant  une  quantité  notablement 
plus  considérable  que  celle  que  le  navire  pouvait  contenir, 
il  a  commis  une  faute  lourde,  qui  engage  sa  responsabilité  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le 
capitaine  Mac-Donald  est  responsable  du  déficit  constaté 
dans  le  chargement  d'avoine  dont  il  s'agit,  Tarrêt  attaqué 
n'a  nullement  violé  les  articles  de  loi  invoqués  dans  le 
moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  8  août  1882.—  Cour  de  Cassation  (bh.  des  requêtes).— 
Prés.  M.  Bédarrides.—  Plaid.  M.  Mimerkl. 

2*  P.  —  1884.  12 
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Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Payement  a   terme.— 
Revente  avant  payement.  —  Saisie  arrêt. 

Le  fait^  par  Vacqiiéreur  d'un  fonds  de  commerce,  de 
revendre  ce  fonda  à  un  tiers,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  diminution  des  sûretés  données  au  vendeur 
primitif  si  aucune  prohibition  ti'existait  à  cet  égard. 

En  conséquence,  le  vendeur  primitif  qui  a  consenti  terme 
pour  le  payement,  ne  peut  trouver  dans  cette  revente 
une  cause  suffisante  pour  faire  déclarer  sa  créance 
exigible  et  pratiquer  une  saisie-arrêt  aupréjudice  de  son 
débiteur  (1). 

(BiRET  CONTRE  DaREISSAC). 

Jugement. 
Le  Tribunaî, 

Attendu  que  Biret  demande  que  les  époux  Dareissac 
soient  déchus  des  bénéfices  du  terme,  et  leur  condamnation 
au  payement  du  solde  de  leur  prix  d'acquisition  ; 

Attendu  que  les  époux  Dareissac  demandent,  par  recon- 
vention, la  mainlevée  des  oppositions  pratiquées  es  mains 
d'Aubert,    5,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  rexécution  , 
provisoire  du  jugement  sollicité; 

Attendu  qu'on  ne  peut  saisir-arrêter  en  vertu  de  créances 
non  exigibles  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  1186  du  Code  civil,  ce  qui 
est  dû  à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du 
terme  ; 

Attendu  que  la  vente  consentie  par  Biret  aux   époux 

(1)  Voy.  en  sens  contraire,  ci-dessus,  p.  39. —  Mais  voy. ,  Table 
décennale,  \»  Vente,  n»  77.—  2*  Table  décennale,  Ibid,  n*  106,  l'indi- 
cation  de  précédents  conformes  au  jugement  que  nous  rapportons 
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Dareîssac,  ne  portait  point  cette  condition,  stipulation 
fréquente,  cependant,  que  les  acquéreurs  perdraient  le 
bénéfice  du  terme,  s'ils  revendaient  leur  fonds  de  commerce 
avant  de  s'être  libérés  de  leur  prix  d'achat  ; 

Attendu  que  Biret,  enfin,  n'établit  point  que  les  époux 
Dareîssac,  demeurés  in  bonis,  aient  diminué  les  sûretés 
qu'ils  lui  avaient  données  par  le  contrat  du  17  juillet  1881  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'article  1188  du  même 
Gode  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'en  pratiquant  sans  droit  des  oppositions  sur 
les  époux  Dareissac,  Biret  leur  a  causé  un  préjudice  dont 
le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  éva^luer  l'impor- 
tance ;  que  l'exécution  provisoire  est  demandée  hors  des 
casprévus  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Biret  mal  fondé,  etc. 

Du  29  novembre  1882.  —  Trib.  Civil  de  la  Seine. 
3*  Chambre. 

Navire.—  Fournitures. —  Prescription.  —  Copropriétaires. 

—  Recours. 

La  prescription  annale  de  Vart,  433  du  Code  de  Commerce 
pour  fournitures  faites  au  navire ,  ne  peut  être  opposée 
par  l'un  des  copropriétaires  à  Vautre  (1). 

Et  Vun  des  copropriétaires  ne  peut,  non  plus,  faire  grief 
à  l'autre,  de  ce  qu'il  n'a  pas  opposé  ce  moyen  au  four- 
nisseur lui-même  dans  Vhistance  introduite  par  celui-ci» 

(touchét  contre  liquidateurs  ouizille  et  c**). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  la  question  de  prescription  : 

(1)  Voy.  Gonf .  Table  décennale,  v»  Navire,  n«  4.  —  2«  Table  décen- 
nale, Ibid.  u*l  et  v«  Prescription  n.  1. 
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Considérant  que  par  exploit  du  27  janvier  1881,  Worms 
et  C%  négociants  à  Bordeaux,  ont  assigné,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Lorient,  Ouizille  et  G*,  fondés  pour 
cinquante  et  un  centièmes  dans  la  propriété  du  navire 
VArmidey  représentés  au  procès  par  Sauvenet  et  deLemau- 
son,  liquidateurs,  en  réclamant  aux  dits  Ouizille  et  C*,  une 
somme  de  3,784  fr.  50,  avec  les  intérêts  de  droit,  pour 
fournitures  de  charbon  faites  au  navire  dont  il  s'agît  dans 
le  cours  des  voyages  de  ce  navire,  et  pour  cause  de  la 
navigation,  depuis  le  2  août  1879  jusqu'au  4  février  1880, 
date  de.  la  dernière  fourniture  ; 

Que,  par  exploit  du  21  mars  1881,  Ouizille  et  G*  ont 
assigné  en  garantie,  Touchet,  fondé  pour  quarante-neuf 
centièmes  dans  la  propriété  du  même  navire  ; 

Gonsidérant  que  par  jugement  du  23  août  4881,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lorient  a  condamné  Ouizille  à  payer 
à  Worms  et  G*  la  somme  réclamée  de  3,784  fr.  30;  qu'il  a 
ordonné,  en  outre,  que  Touchet  serait  tenu  de  garantir  les 
liquidateurs  Ouizille  dans  la  proportion  de  sa  co-propriété, 
quant  à  la  créance  Worms  et  G*  ; 

Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  le  moyen  de 
la  prescription  n'a  été  soulevé  contre  la  créance  de  Worms 
et  G%  ni  par  Ouizille  et  G*,  ni  par  Touchet  ; 

Que  l'appel  formulé  par  Touchet  ne  s'adresse  qu'à  Oui- 
zille et  G"; 

Que  l'existence  de  la  créance  Worms  et  G*  est  donc  défi- 
nitivement reconnue,  faute  d'appel  contre  les  créanciers, 
vis-à-vis  des  parties  en  cause,  c'est-à-dire  vis-à-vis  de 
Touchet,  aussi  bien  que  vis-à-vis  de  Ouizille  et  G*  ; 

Gonsidérant  que  dans  cette  situation  Touchet  n'est  pas 
fondé  à  prétendre,  devant  la  Cour,  que  la  créance  Worms 
et  G*  est  prescrite  ; 

Que  cette  question,  qui  pouvait  être  débattue  contre 
Worms  et  G%  soit  en  première  instance,  soit  même  sur  appel 
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interjeté  à  l'égard  de  Worms  et  C%  ne  peut  plus  l'être  utile- 
ment contre  Ouizille  ou  ses  représentants  ; 

Oue  la  prescription  de  Tarticle  433  du  Code  de  commerce 
ne  peut  être  opposée,  en  effet,  par  l'un  des  copropriétaires  à 
l'autre;  qu'il  ne  s'agit  pas,  entre  l'appelant  et  les  intimés, 
de  la  question  du  payement  à  faire  à  Worms  et  C%  pour 
fournitures  de  charbon,  mais  bien  du  recours  exercé  par 
Ouizille  ou  ses  représentants  pour .  obtenir  de  Touchet  le 
remboursement  d'avances  par  eux  faites,  dans  l'intérêt  de 
ce  dernier,  en  exécution  du  jugement  du  23  août  1881, 
devenu  définitif  en  ce  qui  touche  l'existence  de  la  créance 
Worms  et  C*; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Ouizille  et  C*  ne  sont  pas  en 
faute  de  n'avoir  pas  opposé  à  Worms  et  C*  la  prescription 
établie  par  l'article  433  du  Code  de  commerce  ;  que  non- 
seulement  ils  ont  obéi  au  sentiment  de  l'honneur  et  de  la 
délicatesse,  en  s'abstenant  de  chercher  dans  le  secours  de 
cet  article  un  moyen  de  se  libérer  d'une  dette  qu'ils  savaient 
impayée  alors  ;  mais  qu'en  fait,  d'une  part,  la  dernière 
fourniture,  celle  du  4  février  1880,  n'était  pas  atteinte  par  la 
prescription  interrompue  par  Tassignation  en  date  du 
27  janvier  1881;  que,  d'autre  part,  le  silence  de  Touchet, 
relativement  à  ce  moyen,  autorisait  Ouizille  et  C*  à  penser, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  dit  Touchet, 
appelé  en  garantie  et  présent  dans  l'instance,  entendait  y 
renoncer  comme  ils  y  renonçaient  eux-mêmes  ;  que  Ouizille 
et  G*  tomberaient  dans  un  véritable  piège,  si  Touchet 
pouvait  venir  encore  se  prévaloir  contre  eux  de  la  prescrip- 
tion de  la  créance  Worms  et  C%  alors  qu'eux-mêmes  ne  peu- 
vent plus  l'invoquer; 

Sur  la  question  du  fond  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  que  Worms  et  C*  ont  fait  au  navire  YArmide,  dans  le 
cours  des  voyages  de  ce  navire  et  pour  cause  de  la  naviga- 
tion, depuis  le  2  août   1879  jusqu'au  4  février  1880,   des 
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fournitures  de  charbon  dont  le  prix  s'élève  au  chiffre  de 
3,780  fr.  30  ;  que  Touchet  et  Ouizille  et  C'  sont  coproprié- 
taires de  ce  navire,  le  premier  dans  la  proportion  de 
quarante-neuf  centièmes,  le  second  dans  la  proportion  de 
cinquante  et  un  centièmes  ;  qu'ils  doivent  donc  contribuer 
au  payement  de  la  dette  dont  il  s'agit  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  ; 

Que  Ouizille  et  G*  avaient  le  droit  d'être  garantis  dans  la 
proportion  de  quarante- neuf  centièmes  par  ïouchet; 

Qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  par  les  documents  produits, 
que  les  liquidateurs  de  la  Société  Ouizille  et  G'  ont  exécuté 
le  jugement  du  25  août  1881  dans  la  partie  devenue 
définitive  de  ce  jugement  ;  qu'ils  ont  payé  à  Worms  et  G* 
la  totalité  de  la  somme  due  en  capital  et  intérêts  à  ces 
créanciers  ; 

Qu'ils  ont,  par  suite,  contre  Touchet,  un  recours  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  contributive  de  ce  dernier;  que 
leur  créance  contre  Touchet  est  certaine,  liquide,  exigible  ; 
qu'elle  a  pour  cause  une  avance  faite  par  les  intimés  à 
l'appelant,  avance  dont  ils  peuvent  dès  à  présent  exiger  le 
remboursement,  sans  être  ol)ligés  d'attendre  le  règlement 
spécial  du  compte  des  opérations  entreprises  en  commun; 
que  de  ce  règlement  pourra  résulter  peut-être  une  créance 
au  profit  de  Touchet  contre  Ouizille  et  G';  mais  que  cette 
créance  incertaine  ne  saurait  tenir  en  échec  les  droits  dès  à 
présent  certains  des  intimés  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  jnges: 

Considérant,  toutefois,  qu'ils  ont  omis  de  condamner 
l'appelant  à  rembourser  aux  intimés  les  intérêts  du  prin- 
cipal, à  partir  du  27  janvier,  jour  de  la  demande  ;  qu'il  y  a 
lieu,  sur  les  conclusions  formelles  des  intimés,  de  réparer 
cette  omission;  que  la  demande  du  27  janvier  1881  com- 
prenait, en  effet,  les  intérêts  aussi  bien  que  le  capital;  que 
ces  intérêts  -étaient  légitimement  dus  ; 
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Par  ces  motifs,  tous  fondés  sur  les  faits  résultant  dés 
pièces  et  documents  régulièrement  servis  au  procès  ; 

Sur  l'appel  principal  de  Touchet ,  dit  bien  jugé,  mal 
appelé;  confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ;  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  immédiatement  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  subordonner  la  garantie  due  par  Touchet  à 
Ouizille  et  C*,  ni  à  la  réalisation  des  valeurs  résultant  des 
opérations  faites  en  commun  par  les  parties,  ni  au  règle- 
ment général  de  leur  compte  ; 

Sur  l'appel  incident,  réparant  l'omission  des  premiers 
juges,  dit  que  Touchet  devra  seul  supporter,  sur  la  part 
mise  à  sa  charge  dans  la  condamnation  principale,  les 
intérêts,  à  6  0/0,  à  partir  du  27  janvier  1881,  jour  de  la 
demandé  : 

Condamne  Touchet  aux  dépens  ; 

Le  déboute  de  ses  conclusions  contraires  au  présent  arrêt. 

Du  25  avril  1882.  —  Cour  de  Rennes  (2*  ch.).  —  Prés. 
M.  Derome. 

Faillite.  —  Nantissement.  —  Connaissement  a  ordre.  — 
Endossement  irrégulier.  —  Revendication. 

La  rémise  en  gage  d'un  connaissement  ou  de  tout  autre 
titre  à  ordre ^ peut  s'établir  régulièrement,  à  l'égard  des 
tiers  y  par  d'autres  preuves  que  par  un  endossement 
régulier,  (1) 

Spécialement  celui  à  qui  un  connaissement  à  ordre  a  été 
remis  en  gage  au  moyen  d'un  endossement  en  blanc  y 
peut  y  en  cas  de  faillite  de  son  débiteur,  et  de  revendica- 
tion delà  marchandise  par  l'expéditeur  non  payé,  oppo- 
ser  son  droit  de  créancier  nanti  et  le  faire  prévaloir  sur 
celui  du  revendiquant,  en  établissant  par  des  preuves 
extrinsèques  la  réalité  du  contrat  de  gage,  (2) 

(1.  2)  La  cour  de  Cassation  a  rendu,  le  12  mars,  1879,  une  décision 
dans  le  même  sens,  v.  2*  Table  décennale,  v»  Nantissement,  m  4 . 
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Samazecilh  et  fils  contre  Lyon  allemand. 

Jugement. 

Attendu  que  Samazeuilh  et  fils,  banquiers  à  Bordeaux, 
se  présentent  comme  cessionnaires  des  droits  d*Abel  Le- 
moine,  vendeur  impayé  de  218  balles  coton  à  la  veuve  Isi- 
dore Froger,  commerçante  à  Condé-sur-Noireau  ;  qu'en  cette 
qualité  qui  ne  leur  est  pas  contestée,  ils  revendiquent  la 
propriété  des  218  balles  coton  contre  ladite  veuve  qui  a  sus- 
pendu ses  payements  depuis  l'acceptation  par  elle  faite 
d'une  traite  de  58,119  fr,  30,  représentant  le  prix  desdites 
balles,  et  en  échange  de  laquelle  Samazeuilh  et  fils  lui  ont 
remis  le  connaissement  primitivement  attaché  à  ladite 
traite  par  Abel  Lemoine  ; 

Attendu  que  le  connaissement  de&  218  balles  coton  dont 
s'agita  été  remis  par  la  veuve  Froger  au  comptoir  Lyon- 
AUemand,  représenté  sur  cette  place  par  Esbran  et  Roussel, 
et  que  celui-ci,  prétendant  le  tenir  en  gage  d'une  créance 
sur  ladite  veuve,  a  signifié  au  capitaine  du  navire  Etta- 
Stewart,  qui  les  a  importées,  une  opposition  à  leur  déli- 
vrance à  tous  autres  qu'à  lui-même  ;  qu'en  ces  conditions, 
Samazeuilh  et  fils  ont  assigné  devant  ce  tribunal,  en  même 

Toutefois,  en  matière  de  lettre  de  change,  une  jurisprudence  înau- 
fifurée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  17  août  1881  (  ce  rec. 
1882.  2.  184.)  et  à  laquelle  le  tribunal  de  Commerce  de  Marseille  s'est 
conformé  par  plusieurs  décisions  (18  janvier  1883,— -ce  rec.  1883.  1.105. 
—  11  juin  1884—  prés.  vol.  1"  part.  p.  233),  a  décidé  que  les  preuves 
extrinsèques  à  Tendossement  n'avaient  de  valeur  qu'entre  le  cédant 
et  le  cessîonnaire,  et  n'étaient  pas  opposables  aux  tiers. 

Relativement  à  la  remise  d'un  connaisement  en  gage,  et  dans  une 
espèce  semblable  à  celle  ci-dessus,  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  en 
sens  contraire,  le  7  juin  1880,  (  ce  rec.  1882-2-199.)  que  la  dation  en 
nantissement  par  endossement  ir régulier  du  connaissement,  ne  forme 
pas  obstacle  à  la  revendication  du  vendeur  non  payé. 

A  plus  forte  raison,  si  le  connaissement  remis  en  gage  n'était  pas 
à  ordre  ni  au  porteur, mais  à  personne  dénommée.  2*  Table  décennale, 
V  Faillite,  n»  151.-^  Voy.  encore,  comme  anal,  ce  rec.  1882.  1. 201. 
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temps  que  la  veuve  Froger,  le  Comptoir  Lyon- Allemand  et 
Ed.  Larue  et  C%  consignataires  de  YEUa-Siewart,  qu'un 
jugement  antérieur  a  nommés  séquestres  desdits  cotons,  à 
l'effet  de  s'entendre  condamner  à  consentir  à  la  délivrance, 
en  leurs  mains  de  la  marchandise  qui  fait  l'objet  du  litige  ; 

Attendu  que  Samazeuilh  et  fils,  à  l'appui  de  leur  préten- 
tion, soutiennent  d'abord  que  la  transmission  du  connaisse- 
ment aurait  été  faite  au  Comptoir  Lyon-Allemand  en  ga- 
rantie d'une  dette  antérieure  et  au  préjudice  de  leurs  pro- 
pres droits  contre  l'acheteur  ;  qu'ainsi  elle  ne  saurait  leur 
être  valablement  opposée  ;  et  qu'ils  font  ensuite  remarquer 
que,  le  connaissement  portant  endos  en  blanc,  la  transmis- 
sion en  est  irrégulièrement  faite  à  titre  de  gage  ou  de  nan- 
tissement et  qu'elle  ne  saurait,  pour  ce  motif,  être  transla- 
tive soit  de  propriété,  soit  de  privilège,  aux  mains  du  comp- 
toir Lyon-Allemand  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  existait 
un  compte-courant  entre  la  veuve  Froger  et  le  comptoir 
Lyon-Allemand  ;  que  depuis  longtemps  déjà  la  veuve  Froger 
avait  coutume  de  remettre  au  comptoir  Lyon-Allemand  en 
échange  des  avances  qu'elle  en  obtenait,  et  à  titre  de  nantis- 
sement,les  connaissements  des  marchandises  qui  lui  étaient 
adressées  ;  que  dans  l'espèce,  c'est  en  reprenant  dudit  comp- 
toir le  connaissement  de  marchandises  à  elle  expédiées  par 
un  précédent  navire,  qu'elle  lui  a  remis  le  connaissement 
dont  s'agit  ;  qu'ainsi  cette  opération  constitue  la  suite  d'opé- 
rations habituelles  entre  le»  parties,  conforme  à  l'exercice 
constant  de  leurs  relations  réciproques  ;  que  toute  idée  de 
mauvaise  foi  dans  la  dation  en  gage  dudit  connaissement 
doit  donc  être  écartée,et  que  c'est  au  cas  seulement  où  cette 
mauvaise  foi  aurait  existé,  que  la  transmission  régulière- 
ment faite  du  connaissement  n'aurait  pu  constituer  de  pri- 
vilège aux  mains  du  comptoir  Lyon-Allemand,  créancier 
gagiste  ; 

Attendu  qu'il  est,  en  effet,  hors  de  doute  que  la  dation 
en  gage  d'un  document  attributif  de  propriété,  lorsqu'elle 
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est  régulièrement  faite,  constitue  un  privilège  opposable 
même  au  vendeur  non  payé  ;  que  la  seule  question  qui  resie 
à  examiner  est  donc  de  savoir  si  le  nantissement  est  dans 
l'espèce  régulièrement  établi  ; 

Attendu  que  l'endos  en  blanc  du  connaissement  est  le 
fait  sur  lequel  s'appuient  Samazeuilh  et  fils  pour  contesler 
la  validité  du  nantissement  ;  mais  qu'il  est  de  principe  et 
de  jurisprudence  que  la  remise  en  gage  d'un  document  à 
ordre  peut  s'établir,  même  à  rencontre  du  vendeur  impayé, 
par  d'autres  preuves  qu'un  endossement  régulier; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  en  raison  des  relations  des 
parties  dont  la  nature  a  été  rapportée  ci-dessus,  aucun  doute 
ne  peut  s'élever  sur  leur  commune  intention  de  constituer 
le  connaissement  dont  s^agit  en  nantissement  aux  mains  du 
comptoir  L^on-Allemand,  et  que,  leur  bonne  foi  étant  d'ail- 
leurs démontrée,  la  remise  en  gage  dudit  connaissement 
doit  porter  tous  ses  effets  de  droit; 

Attendu  que  le  comptoir  Lyon-Allemand  se  porte  recoa- 
ventionnellement  demandeur,  à  l'effet  de  faire  reconnaître 
son  droit  de  gage  sur  les  218  balles  coton,  et  de  faire  dire  et 
juger  que  Ed.  Larue  et  G%  séquestres  de  ladite  marchan- 
dise, devront  lui  en  faire  livrais«)n  dans  la  huitaine  du 
prononcé  du  jugement  à  intervenir  ;  que  cette  demande  est 
juste  et  bien  fondée  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées  ; 

Attendu  qu'en  outre,  le  comptoir  Lyon-Allemand 
demande  qu'il  lui  soit  alloué  des  dommages  intérêts  à  four- 
nir par  état  ;  mais  que  cette  demande  n'est  pas  justifiée  ; 
qu'il  demande  aussi  que  Samazeuilh  et  fils  soient  condam- 
nés aux  dépens,  y  compris  ceux  occasionnés  par  1«  nomina- 
tion du  séquestre,  enfin,  l'exécution  provisoire  du  présent 
jugement,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  la  demande  principale  à  la  demande 
incidente,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment en  premier  ressort. 
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Dit  et  juge  que  Samazeuilh  et  fils,  concessionnaires  des 
droits  d'Abel  Lemoine,  n'ont  pas  le  droit  de  revendiquer  les 
218  balles  de  coton,  expédiées  par  ce  dernier,  sur  VEita- 
Stewart,  et  dont  Ed.  Larue  et  C'  ont  été  nommés  séques- 
tres; 

Déclare,  en  conséquence,  Samazeuilh  et  fils  mal  fondés 
dans  leur  demande,  et  les  en  déboute  ; 

Reçoit  le  comptoir  Lyon-Allemaud,  représenté  par 
Esbran  et  Roussel,  incidemment  demandeur  ; 

Dit  et  juge  que  ledit  comptoir  Lyon-Allemand  a,  sur  les 
218  balles  coton,  j^avEtta  Stewart,  un  droit  de  gage  oppo- 
sable aux  demandeurs  principaux,  et  que  lui  seul  a  droit  à 
leur  délivrance  ; 

Ea  conséquence,  dit  et  juge  que  Ed.  Lame  et  C"  seront 
tenus,  en  leur  qualité  de  séquestres,  et  ce,  contre  paye- 
ment des  frais  et  faux  frais  grevant  la  marchandise,  de  leur 
en  faire  délivrance  dans  la  huitaine  du  présent  jugement  ; 
quoi  faisant  ils  seront  valablement  déchargés  ; 

Condamne  Samazeuilh  et  fils  en  tous  les  dépens,  dans 
lesquels  entreront  ceux  occasionnés  par  la  nomination  du 
séquestre. 

Du  1"  aoûû  1883.  —  Tr.  de  Com.  de  Havre.  —  Prés. 
M.    Ancel.  —    Plaid.  MM.  Guërrand  et  Roussel. 

Titres  au   porteur.  —  Valeurs  étrangères.  —  Loi  du 
15  JUIN  1872.  —   Application. 

La  loi  du  ibjuin  1872  sur  les  titres  au  porteur  est  géné- 
rale et  s'applique  à  tous  let  titres  émis  sur  le  marché 
fiançais,  que  ces  titres  soient  français  ou  étrangers. 

L'opposition  à  l'établissement  débiteur  et  celle  au  syndicat 
des  agents  de  change,  prescrites  par  cette  loi,  en  cas  de 
perle  d'un  titre  au  porteur,  sont  deux  moyens  légaux 
concourant  au  même  résultat,  mais  n'ayant  entre  eux 
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aucun  lien  nécessaire  gui  fasse  obstacle  à  ce  que  Fun 
soit  mis  en  œuvre  isolément  de  Vautre, 

Spécialement  y  si  rétablissement  débiteur  est  à  Vétranger 
et  n'a  pas  de  succursale  en  France^  cette  circonstance 
qui  rend  impossible  l'opposition  en  mains  de  cet  établis- 
sement lui-même,  n'empêche  pas  que  la  signification  de 
Vopposition  au  syndicat  des  agents  de  change  ne  pro- 
duise ses  effets. 

Uart,  16  de  la  loi  de  1872  qui  excepte  de  ses  dispositions 
les  rentes  sur  VEtat,  n'est  relatif  qu'aux  rentes  fran- 
çaises. 

Les  titres  de  renies  étrayigères  sont  donc  soumis  aux  dis- 
positions de  cette  loi. 

(Cahen  d'Anvers  contre  Lion). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  22,  Tarrét  rendu  dans 
cette  affaire  par  la  Cour  de  Paris  le  21  août  1882. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Cahen  d'Anvers. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art.  2279  et 
et  2280  C.  civ.,  et  de  la  fausse  application  des  art  11  et  12 
de  la  loi  du  15  juin  1872  ; 

'  Attendu  que  la  loi  du  15  juin  1872  a  eu  pour  objet  de  per- 
mettre aux  propriétaires  de  titres  au  porteur  de  se  faire  res- 
tituer, même  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  art.  1348,2279 
et  2280,  C.  civ.,  contre  la  dépossession  ou  la  perte  de  leurs 
titres  ;  qu'elle  a  édicté  dans  ce  but  diverses  dispositions 
ayant  le  caractère  de  mesures  de  police  et  de  sûreté,  qui 
protègent  aussi  bien  les  propriétaires  de  titres  étrangers  que 
les  propriétaires  de  titres  français,  et  que  ni  ses  termes,  ni 
son  esprit  ne  permettent  de  distinguer  entre  eux  ; 

Attendu  que  si  quelques-unes  de  ses  dispositions,  envisa- 
geant le  titre  dans  ses  rapports  avec  l'établissement  débiteur, 
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ne  peuvent  recevoir  d'application  lorsque  cet  établissement 
est  étranger  et  échappe  à  la  loi  française,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ses  autres  dispositions,  et  notamment  celles  qui  con- 
cernent la  négociation  et  la  revendication  en  France  des 
titres  frappés  d'opposition,  ne  soient  pas  applicables  aux 
valeurs  étrangères  comme  aux  valeurs  françaises; 

Attendu  que,  l'art.  16  de  ladite  loi  énumérant  les  seuls 
titres  au  porteur  qui  échappent  à  son  application,  il  n'est  pas 
permis  d'étendre  l'exception  formulée  par  cet  article  à  des 
valeurs  qui  n'y  sont  pas  comprises  ; 

Attendu  qu'en  exceptant  des  dispositions  de  la  loi  les 
rentes  sur  l'Etat,  le  législateur  n'a  entendu  parler  que  des 
rentes  sur  TEtat  français,  et  que  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  exception,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  rentes 
étrangères,  lesquelles  restent  dès  lors  sous  l'application  de 
ladite  loi  ; 

D'où  il  suit  qu'en  donnant  effet  à  l'opposition  dont  le 
défendeur  éventuel  avait  frappé  les  titres  au  porteur  de 
rente  russe,  qui  lui  avaient  été  dérobés,  et  en  faisant  droit  à 
sa  revendication,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles 
visés  par  le  pourvoi,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la 
loi  du  15  juin  1872  ; 

Rejette,  etc. 

Du  13  février  1884.  —  Cour  de  cassation.  —  (Ch.  des 
requêtes).  — Prés.  M.  BftDARRiDES.  —  M.  Chevrier  av.  gén. 
—  plu.  morillot. 

Marins.  —  Débarquement  en  cours  de  voyage.  —  Mention 
sur  le  role.  —  preuve  contrahie. 

Les  mentions  inscrites  sur  un  rôle  de  Véquipage  par  un 
consul  de  FrancCy  faisant  fonction  de  commissaire  de 
Vinscription  maritime,  ont  le  caractère  et  produisent 
les  effets  d'un  acte  authentique. 

Spécialement^  lorsque  le  rôle  d'équipage  constate  qu^un 
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matelot  a  été  débarqué  dans  un  port  étranger  sur  sa 
demande  et  pour  cause  de  maladie  contractée  pendant 
une  absence  illégale  à  terre ^  ce  matelot  ne  saurait  être 
admis  à  combattre  cette  mention  par  des  certificats 
contraires^  pour  obtenir  le  payement  de  salaires  posté- 
rieurs à  son  débarquement. 

(Pruneau  contre  Auger). 

Jugement. 

Attendu  que  Pruneau  a  assigné  H.  Auger  aine  en  paye- 
ment de  800  fr,,  solde  de  ses  gages  comme  second  à  bord 
du  navire  Neustrie,  et  en  150  fr.  de  dommages-intérêts,  pré- 
tendant que,  blessé  au  service  du  navire,  il  a  dû  être  envoyé 
à  l'hôpital  de  Léon  (Nicaragua),  d'où  il  n'est  sorti  qu'après 
le  départ  de  la  Neustrie  ; 

Attendu  que  H.  Auger  aîné  oppose  à  cette  demande  la 
mention  mise,  le  12  mai,  sur  le  rôle  d'équipage,  par  le 
consul  de  France  au  Nicaragua,  constatant  que  ledit  sieur 
Pruneau  a  été  débarqué,  selon  sa  demande,  ayant  contracté, 
dans  une  absence  illégale  à  terre,  une  maladie  qui  l'oblige 
à  ne  pas  suivre  son  navire  ; 

Attendu  que  Pruneau,  s'appuyant  sur  divers  certificats, 
et,  notamment,  sur  un  certificat  du  même  consul  de 
Prance,  en  date  du  26  juin,  conteste  là  sincérité  de  cette 
mention  ; 

Attendu  que  les  divers  certificats  produits  attestent  bien 
la  maladie  de  Pruneau,  mais  n'indiquent  nullement  où, 
quand,  ni  comment  elle  a  été  contractée;  que  le  certificat 
du  consul  de  France,  également  muet  sur  ces  points,  ainsi 
que  sur  le  débarquement,  n'a  rien  de  contradictoire  avec  la 
mention  du  rôle  d'équipage  ; 

Attendu  que  rédigée  par  le  consul  de  France,  faisant 
fonction  de  commissaire  des  classes  dans  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  cette  mention,  insérée  sur  le  rôle  d'équi- 
page, a  le  caractère  et  doit  produire  les  effets  de  tout  acte 
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authentique,  et  qu'il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  le  contenu  dudit  acte  ; 

Attendu  que  par  suite  de  cette  mention,  Fruneau  se  trouve 
dans  le  cas  de  l'article  264  du  Code  de  Commerce,  et  ne  peut 
réclamer  aucun  des  droits  et  privilèges  mentionnés  par  le 
décret  du  4  mars  1852  ; 

Attendu  que  H.  Auger  aîné  a  versé  à  l'administration  de 
la  marine  les  gages  du  sieur  Fruneau,  liquidés  par  elle, 
suivant  le  rôle  d'équipage  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  déclare  Fruneau 
mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  8  janvier  1883.  —  Trib.  de  Com.  du  Havre.  —  Prés. 
M.  Toussaint.  —  PI,  MM.  Godrkuil  et  Guerrand. 

Société  anonyme.— Apport  en  nature.— Actions  représenta- 
tives libérées  du  quart  seulement. —  Emission  régulière. 

Il  n'est  pas  nécessaire ^  pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1867,  swr  les  sociétés  par  actions  y  que  les 
apports  en  nature  soient  représentés  par  des  actions 
entièrement  libérées. 

Il  peut  être  y  au  contraire  y  convenu  que  les  apports  en 
nature  seront  représentés  par  des  actions  libérées  d'un 
quart  seulementy  l'actionnaire  restant  tenu  de  verser 
les  trois  autres  quarts  en  espèces  y  le  cas  échéant. 

Et  ces  actions  ainsi  libérées  d'un  quart  par  l'apport  en 
naturCy  ne  sont  nullement  assujetties,  préalablement  à 
toute  émission  y  au  versement  d'un  quart  en  numéraire 
sur  la  portion  non  libérée. 

Une  Société  par  actions  ne  peut  donc  être  déclarée  nulle 
par  le  motif  ci- dessus  (1). 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  130,  un  arrêt  de  la  Chambre  Criminelle  de  la 
Cour  de  Cassation,  du  15  février  1884,  rendu  dans  le  même  sens,  et 
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(Maratu  contre  Leclerc  et  Vidal  liquidateur  de  la 
Société  Générale  d'Assurances). 

arrêt. 

Considérant  que  la  demande  formée  par  Leclerc  en  nullité 
de  la  Société  anonyme  fondée  par  Maratu  en  1879,  sous  le 
nom  de  Compagnie  générale  d'assurances,  *au  capital  de 
trois  millions  représenté  par  six  mille  actions  de  cinq  cents 
francs,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  la  constitution  de 
la  Société  serait  viciée  par  l'attribution  faite  à  Maratu,  en  .. 
représentation  de  ses  apports,  de  cinq  mille  actions  libérées , 
du  quart  de  leur  valeur  nominale,  sans  qu'aucun  versement- 
effectif  n'ait  été  fait  sur  le  montant  de  ces  actions  ; 

Que  Vidal,  nommé  liquidateur,  soutient  subsidiairement  * 
qu'en  tout  état  de  choses  la  Société  doit  être  déclarée  nulle 
par  ce  double  motif:  !•  qu'une  partie  des  actions  attribuées 
à  Maratu  ne  représente  qu'une  valeur  éventuelle  au  point 
de  vue  de  la  constitution  du  capital  social  ;  2*  que  le  capital 
de  garantie  exigé  par  l'art.  2  du  décret  du  22  janvier  1868 
pour  la  validité  des  Sociétés  d'assurances  n'a  point  été 
versé; 

Sur  les  conclusions  principales  : 

Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  valeur 
des  apports  en  nature  faits  par  Maratvi  lors  de  la  constitu- 
tion de  la  Société  ait  été  régulièrement  vérifiée  et  approuvée 
par  deux  assemblées  générales  des  actionnaires  convoquées 
en  conformité  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1867  ; 

Que,  par  suite  de  cette  approbation  et  en  exécution  des 
statuts  de  la  Société,  cinq  mille  actions  libérées  du  quart, 
soit  de  125  francs,  ont  été,  en  représentation  de  ses  apports, 
attribuées  à  Maratu,  celui-ci  restant  soumis  aux  appels  de 
fonds  qui  pourraient  être  faits  ultérieurement  pour  la  libé- 
ration totale  desdites  actions  ; 


qui  casse  un  arrêt  de  la  Chambre  Correctionnelle  de  la  Cour  de  Paris 
du  10  mai  1883. 
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Considérant,  en  droit,  que  rattribution  d'actions  libérées 
pour  partie,  faite  aux  fondateurs  d'une  Société  anonyme  en 
représentation  de  leurs  apports,  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
la  constitution  de  la  Société  ;  qu'elle  n'est  prohibée  par 
aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  186t  ;  qu'elle 
ne  se  trouve  en  contradiction  avec  aucune  de  ses  prescrip- 
tions ; 

Considérant,  eneflFet,  que  si  Tari.  1,  §2,  de  la  loi  de  1867 
déclarequ'uue  Société  par  actions  ne  peut  être  définit ive- 
t  meut  constituée  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du 
•capital  social,  l'art.  4  permet  implicitement  d'attribuer  aujc 
fondateurs,  en  représentation  de  leurs  apports  en  nature, 
une  partie  des  actions  composant  ce  capital,  lesquelles  res- 
tent en  dehors  de  la  souscription  prévue  par  la  loi  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  actions  ainsi  attribuées  aux 
fondateur  soient  considérées  comme  libérées  complètement 
ou  seulement  pour  une  portion  de  leur  valeur  nominale,  la 
loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  à  cet  égard  ; 

Que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  libération  totale  ou  par- 
tielle des  actions  s'opère  au  moyen  d'une  compensation 
légale  entre  la  valeur  des  apports  acceptée  par  les  assem* 
blées  générales  des  actionnaires  et  les  sommes  que  repré- 
sentent les  titres  attribués  aux  fondateurs  ; 

Qu'il  suffit,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi» 
que  la  valeur  qui  représente  cette  attribution,  ne  soit  pas 
supérieure  à  celle  des  apports  vérifiés  et  approuvés  par  les 
actionnaires,  et  que  la  libération  partielle  des  actions  ne 
soit  pas  admise  pour  un  chiffre  inférieur  au  quart  de  leur 
valeur  nominale  ;  qu'il  serait  inadmissible,  en  effet,  que  les 
apports  en  nature  pouvant  entrer  dans  la  composition  du 
capital  social  et  servir  à  la  libération  totale  des  actions,  ne 
pussent  servir  à  leur  libération  partielle  ; 

Considérant  que  vainement  les  intéressés  Xirétendent  que 
dans  le  cas  où  les  actions  attribuées  aux  fondateurs  ne  sont 

2*  P.  —  1884,  Ï3 
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libérées  que  dVine  portion  de  leur  valeur  nominale,  Ces 
derniers  doivent  être,  tenus  de  verser  en  espèces,  avant  la 
iconstitution  de  la  Société,  le  quart  des  sommes  dont  ils  res- 
lerit  débiteurs  en  numéraire  sur  le  montant  des  actions  qui 
•  "  leur  sont  attribuées  ; 

Que  Tart.  1"  de  la  loi  de  1867  n'exige  le  versement  que 
suivie  montant  des  actions  souscrites  ;  que  les  actions  attri- 
buées en  représentation  des  apports  en  nature  ne  peuvent, 
à  ce  point  de  vue  spécial,  être  considérées  comme  souscri- 
'  tes  ;  que  le  quart  de  leur  valeur  est  représenté  au  regard 
du  fonds  social  par  les  apports  dont  l'estimation  a  été  faite 
et  acceptée  pour  une  somme  égale  ; 

Que  si  Tart.  4  de  la  loi  de  1867  semble  établir  une  distinc- 

-  tion  entre  la  partie  du  capital  représentée  par  les  apports 
en  nature  et  celle  consistant  en  numéraire,  cette  distinction 

"  n'a  d'autre  but  que  d'écarter  les  apporteurs  des  assemblées 
appelées  à  délibérer  sur  la  valeur  de  leurs  apports,  et  qu'il 
n'est  possible  d'en  induire  aucune  modification  des  condi* 
tions  imposées  par  Tart.  1"  pour  la  constitution  régulière 
des  Sociétés  par  actions  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  25,  aux  termes  duquel 
l'assemblée  générale  qui  nomme  les  premiers  administra- 
teurs des  Sociétés  anonymes,  doit  être  convoquée  postérieu- 
rement à  L'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital  social 

-  et  le  versement  du  quart  en  numéraire  ; 

Que  le  but  de  cet  article  est  seulement  d'assurer  la 
réunion  de  l'assemblée  générale  aussitôt  après  l'accomplis- 
sement des  prescriptions  de  l'art.  1"  de  la  loi,  mais  que  sa 
rédactioil  se  rt^férant  au  texte  même  de  cet  article,  ne  peut 
ni  en  restreindre,  ni  en  étendre  les  dispositions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  les  actions 

•     attribuées  aux  fondateurs  en  représentation  de  leurs  apports 

étant  libérées  du  quart  de  leur  valeur  nominale,  au  moyen 

même  de  ces  apports. acceptés  par  les  actionnaires,  comme 


(  195  ) 

tui  des  éléments  du  capital  social,  lesapporteurs  ne  peuvent 
être  tenus  de  faire  aucun  versement  spécial  en  espèces  avant 
les  appels  de  fonds,  communs  à  tous  les  actionnaires,  qui 
peuvent  intervenir  au  cours  des  opérations  sociales  ; 

Que  leur  imposer  cette  obligation  serait  ajouter  aux  pres- 
criptions de  la  loi  et  créer,  sans  l'appuyer  sur  aucun  texte, 
une  cause  de  nullité  ayant  un  caractère  pénal  ; 

Que,  d'ailleurs,  en  fait,  le  payement  des  apports  en 
actions  libérées  pour  partie,  loin  de  préjudicier  aux  sous- 
cripteurs des  actions  en  numéraire^ou  aux  tiers,  constitue  au 
contraire  une  garantie  en  leur  faveur,  les  fondateurs  restant 
intéressés  à  la  bonne  administration  de  la  Société  par 
l'obligation  qui  leur  incombe  de  libérer  complètement 
leurs  actions  ; 

One,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  Société  générale 
d'assurances  a  été  régulièrement  constituée  ; 

En  ce  qui  touche  les  iins  subsidiaires  prises  au  nom  de 
Vidal,  nommé  liquidateur  de  la  Société  ; 

Considérant  que  s'il  est  vrai  que  l'apport  fait  par  Maratu 
à  la  Société  générale  d'assurances  a  été  grevé  d'un  passif  de 
125,000  fr.,  provenant  d'une  Société  antérieure,  cette  situa- 
tion était  connue  et  acceptée  par  les  assemblées  d'action- 
naires convoqués  en  conformité  de  l'art.  4  de  la  loi 
de  1867  ; 

Qu'il  en  a  été  tenu  compte  danj  l'évaluation  de  ces  apports, 
et  qu'il  a  été  stipulé  que  le  payement  du  passif  demeurerait 
à  la  charge  personnelle  de  Maralu  et  serait,  en  outre,  garanti 
par  le  dépôt  dans  lacaisse  sociale  de  mille  des  actions  libé- 
rées de  125  fr.  qui  lui  étaient  attribuées  ; 

Que  Vidal  prétend,  néanmoins,  que  le  dépôt  d'actions  en 
garantie  a  eu  pour  effet  de  modifier  les  apports  en  leur  don- 
nant un  caractère  éventuel  ; 

Que,  par  suite,  la  compensation  légale  n'a  pu  s'opérer 
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entre  la  valeur  des  apports  et  celle  des  atlions  ;  qu'en  consé- 
quence le  capital  social  n'a  point  été  souscrit  intégralement 
et  d'une  façon  définitive  ; 

Considérant  qu'en  droit  comme  en  fait,  la  remise  en 
garanlie  n'a  pu  être  effectuée  qu'après  que  Taltribution  des 
actions  élait  devenue  définitive  ; 

Que  son  acceptation  par  la  Société  conslale  que,  dans  la 
pensée  des  parties,  ces  litres  étaient  devenus  régulièrement 
la  propriété  de  rapporteur,  et  qu'il  élait  libi*e  d'en  disposer 
à  sou  gré  ; 

Que  si  la  promesse  de  cette  garantie  avait  été  insérée 
dans  les  statuts  antérieurement  à  la  constitution  de  la 
Société,  la  réalisation  en  était  subordonnée,  comme  celle 
des  autres  clauses  statutaires,  à  Pexistence  même,  de  la 
Société,  et  notamment  à  l'sfcceptation  des  apports  par  ras- 
semblée générale,  puisque,  à  défaut  de  cette  acceptation, 
la  Société  eût  été,  aux  termes  de  la  loi,  réputée  inexistante 
au  regard  de  toutes  les  parties  ; 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  toucbe  les 
cinq  cents  actions  d'apport  libérées  du  quart  que  Waratu 
s'était  obligé  à  remettre  dans  la  caisse  sociale  en  garantie 
de  l'engagement  qu'il  prenait  de  rester  pendant  cinq  années 
directeur  général  ; 

Que  la  remise  par  Maratu  et  l'acceptation  par  la  Société 
de  cette  garantie  constatent  que  ces  actions  lui  apparte- 
naient définitivement  et  en  pleine  propriété  ;  que  l'éven- 
tualité de  son  départ  ne  devait  avoir  pour  conséquence  que 
de  transférer  celte  propriété  à  la  Société  en  lui  donnant  le 
droit  de  faire  vendre  les  titres  pour  s'indemniser  du  tort 
que  pourrait  lui  faire  éprouver  le  départ  de  son  directeur  ; 

Que,  dès  lors,  le  dépôt  en  garantie  des  quinze  certis 
actions  attribuées  à  Maratu  n'a  pu  vicier  la  conslitu»ion  de 
la  Société  ; 

Que  le  capital  social  a  été  entièrement  et  régulièrement 
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souscrit,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
prise»  de  ce  chef  par  le  liquidateur  ; 

En  ce  qui  touche  l'application  de  l'art.  2  du  décret  du  22 
janvier  1868  ; 

Considérant  qu'il  n'est  point  établi  par  Vidal  que  lecapilal 
de  garantie  dont  le  versement  est  prescrit,  n'ait  point  été 
régulièrement  effeclué  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à 
ses  allégations  de  ce  chef  ; 

En  ce  qui  touche  la  nomination  du  liquidateur  : 

Considérant  que,  la  constitution  delà  Société  n'étant  enta- 
chée d'aucune  nullité,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  com- 
merce lui  a  nommé  un  liquidateur  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Maratu, 
laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  infirme  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  les  21  juin 
1881  et  27  février  1882  ;  émendant  et  statuant  à  nouveau  : 
dit  que  la  Société  générale  d'assurancQs  a  été  régulièrement 
constituée  par  l'attribution  faite  à  Maratu,  son  fondateur, 
d'actions  libérées  du  quart  de  leur  valeur  nominale  en  repré- 
sentation de  ses  apports  en  nature,  sans  qu'aucun  versement 
en  espèces  ait  été  fait  par  lui  sur  le  montant  de  ses  actions  ; 
déclare  en  conséquence  Leclerc  et  Vidal  mal  fondés  en  leur 
demande  en  nullité  de  la  Société,  et  dans  le  surplus  de  leurs 
conclusions  ;  déclare  Vidal  également  mal  fondé  dans  ses 
conclusions  subsidiaires  ou  complémentaires  ;  dit  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  nommer  un  liquidateur  à  la  Société  et  ordonne 
que  Vidal  en  cessera  les  fonctions  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende;  condamne  Leclerc  aux  dépens  depremière  ins- 
tance et,  conciu'rem ment  par  moitié  avec  Vidal,  aux  dépens 
faits  sur  l'appel  de  Maratu  ;  autorise  Vidal  à  employer  les 
dépens  auxquels  il  est  condamné  en  frais  de  liquidation. 

Du  28  avril  1883.  —  Cour  de  Paris  (l**  Ch.).  —  Préa. 
M.  Lefebvae  de  Viefville. 
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Compétence. —    Société  anonyme  commerciale. —  Admi- 
nistrateurs. —  Qualité  de  commerçants. 

Les  administrateurs  d'une  société  anonyme  commer^ 
ciale  sont^  par  cela  seul^  personnellement  commerçants, 
et,  comme  tels,  Justiciables  du  Tribunal  de  Com^ 
merce.  (1) 

(Syndic  des  Raffineries  Etienne  et  Cézard 
contre  Louis  Cézard) 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Vu  Tassignation  introductive  d'instance  du  23  octobre 
1883,  par  laquelle  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société  des 
anciennes  raffineries  Emile  Etienne  et  Cézard  appelle 
Louis  Cézard  devant  ce  Tribunal, pour  s'entendre  condaniT- 
ner  à  rembourser  et  restituer  à  la  masse  de  la  faillite  la 
somme  de  100,196  fr.  25  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Attendu  que  Louis  Cézard  cote  une  exception  d'incom- 
pétence ratione  materiœ  ; 

Attendu  que  Louis  Cézard,  administrateur  délégué  de  la 
société  anonyme  des  anciennes  raffineries  Emile  Etienne 
et  Cézard,  est  débiteur  de  ladite  société  pour  la  somme 
de  100,196  fr.  25  c.  ;  que  pour  appuyer  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce,  le  syndic  de  la  faillite  de  ladite 
société  n'invoque  ni  l'art.  59  du  Code  de  Procédure  civile, 
ni  l'art.  635  du  Code  de  Commerce  ;  qu'il  prétend  seule- 
ment établir  que  Louis  Cézard  était  commmerçant  et  qu'il 
a  fait  acte  de  commerce  par  ses  agissements  vis-à-vis  de  la 
société  anonyme  des  raffineries  dont  il  était  administrateur 
délégué; 

'!•      .  ■■■..  ■!i..    .ff    .iiv  "■«■*■       *«.'ni>'f  ■  '..    'I     ^        V. ■     I.  , ,      ■„ 

(1)  C'est  ropinion  de  DaUoz,  V<*  Compétence  commerciale,  u«  292.-^ 
M.  Ruben  de  Couder,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V"  Commerçant»  n*  19,  omet  une  opinion  contraire,  et  l'appuie  sar 
unarrât  de  Caen  du  9  mal  1877. 
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Attendu  qu'aux  termes  des  art.  632  et  634  du  Code  de 
Commerce,  sont  justiciables  des  Tribunaux  de  Commerce 
les  agents  d'affaires  et  les  facteurs  ou  commis  ;  que  par 
facteurs,  le  législateur  a  entendu  désigner  celui  auquel  un: 
commerçant  confie  le  droit  de  le  représenter  dans  son 
négoce  et  d'agir  pour  son  compte  ;  que  les  principaux 
auteurs  et  commentateurs  sont  d'accord  pour  comprendre 
ainsi  le  titre  et  la  qualification  de  facteur  ; 

Attendu  que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
ne  sont  que  des  facteurs  d'un  titre  plus  élevé,  ayant  en 
plus  certaines  prérogatives  comme  certaines  charges  qui 
en  font,  non  seulement  de  simples  facteurs  ou  commis, 
mais  bien  de  véritables  commerçants  ;  qu'en  conséquence^ 
soit  qu'on  les  considère  comme  facteurs,  agents  d'affaires 
ou  administrateurs,  ils  sont  de  véritables  commerçants  ne 
pouvant  se  soustraire  à  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  suivant  l'usage  et  les  règles  des 
sociétés  anonymes,  Louis  Gézard  obéissant  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  des  anciennes  raffinenes  Emile 
Etienne  et  Cézard^  a  dû  déposer  dans  la  caisse  de.  la 
société  cent  actions  comme  garantie  de  son  administration  ; 
qu'en  conséquence,  il  était  tout  à  la  fois  administrateur  des 
affaires  de  la  société  et  sociétaire  administrateur  de  ses 
propres  affaires  ;  que  ce  dépôt  exigé,  non  en  espèces,  mais 
bien  en  actions  industrielles  de  la  société,  indique  bien 
l'esprit  de  prudence  qui  régnait  alors,  lorsque  les  membres 
fondateurs  ont  rédigé  les  statuts  ;  qu'en  effet,  ils  ont  voulu, 
pour  administrer  une  affaire  commerciale  aussi  impor- 
tante, non  seulement  un  négociant,  mais  un  négociant 
intéressé  directement  pour  cent  actions  au  moins  dans 
ladite  société,  et  par  conséquent  plus  que  personne  ayant 
intérêt  h  bien  administrer  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  ressort  clairement  de  la  cor- 
respondance entre  Louis  Cézard  ,  administrateur  de  la 
^ciété  des  raffineries,  et  Emile  Etienne,  président  du  con- 
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seil  d'administralion,  que  Touverturd  du  crédit  tout  au 
moins  inexplicable  eu  é^rd  à  la  posiiion  déjà  critique  de 
la  société,  n'a  été  accordée  à  Louis  Cézard  qu'en  sa  qualité 
d'administrateur  et  dans  l'intérêt  de  la  société  elle-même  ^ 
Attendu  donc  qull  ressort  de  tous  ces  faits  que  Louj^ 
Cézard  était  commerçant  et  a  fait  acte  de  commerce  ;  qu'en 
conséquence,  il  est  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Louis  Cézard  ne  conteste  pas  le  solde  de 
compte  qui  lui  est  réclamé  par  le  syndic  ;  qu'à  l'audience 
même  il  a  déclaré  l'accepter  ;  qu'il  demande  seulement 
que  le  crédit  de  son  compte  soit  augmenté  du  chiffre  de  ses 
appointements  dus  au  jour  ou  il  a  cessé  d'être  adminis- 
trateur ; 

Attendu  que  le  syndic  conteste  comme  irrégulière  et  mal 
fondée  la  demande  de  Louis  Cézard  ;  qu'en  conséquence, 
cette  dette  non  liquide  et  exigible  ne  peut  compenser 
pour  partie  celle  reconnue  liquide  et  exigible  par  son 
mandataire  ; 

Par  ces  motifs  : 

Se  déclare  compétent,  et  jugeant  au  fond, 

Condamne  Louis  Cézard  à  payer  à  Cinqualbre,  syndic 
de  la  faillite  de  la  société  des  anciennes  raffineries  Emile 
Etienne  et  Cézard,  la  somme  de  100,196  fr.  25  c,  plus  les 
intérêts  de  droit  ;  déboute  Louis  Cézard  de  ses  conclusions 
contraii*es,  et  le  condamne  aux  dépens;  dit  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  8  décembre  1883.  —  Trib.  de  Comm.  de  Nantes.  — 
Prés  M.  Pergkline.  —  Plaid.  MM.  Van  Jseghbm  pour  le 
SyndiC;  Giraudbau  pour  Cézard. 
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FikiLLiTfi.  —  Revendication.  —  Effets  de  commerce.  — 
Nâgogiation   avant  faillite,  mais  après. suspension. — 

Effbt  de  commerce.  —  Faillite  DU  tiré.  —  Provision 
déTRuiTE.  —  Absence  de  protêt.  —  Recours  contre  le 
tireur.— Suspension  de  payements. —Protêt  nécessaire. 

La  revendication  des  effets  de  commerce,  en  cas  de 
faillite^  n'est  admise  qu*à  ta  double  condition  que  leur 
produit  ait  été  affecté  à  un  emploi  déterminé  ou  destiné 
à  être  tenu  à  la  disposition  du  remettant,  et  qu'ils  se  re^ 
trouvent  en  nature  à  l'époque  de  la  faillite.  (574  C.  Com,J 

L'époque  de  la  faillite  dont  parle  ici  Fart.  574  C 
Com,y  n'est  pas  la  date  à  laquelle  l'ouverture  en  aura 
été  reportée,  mais  la  date  du  jugement  déclaratif  lui- 
même,  ou  soit  l'époque. du  dessaisissement  du  failli. 

Sont  donc  insusceptibles  de  revendication  les  effets  qui 
se  trouvaient  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à 
ta  date  à  laquelle  a  été  fixée  plus  tard  la  cessation  des 
payements,  mais  qui  ne  s'y  trouvaient  plus  au  jour  de 
la  déclaration  de  faillite  (1). 

La  faillite  du  tiré  détruit  la  p^*o vision  de  la  lettre 
de  change. 

Par  suite,  si  le  tiré  est  en  faillite  à  V époque  de 
r  échéance  y  le  porteur  qui  n'a  pas  fait  protester,  conserve 
son  recours  contre  le  tireur  (2). 

//  7i'en  est  pas  de  même  du  cas  où,  à  l'échéance,  le  tiré 
était  en  suspension  de  payements,  mais  non  en  état  de 
faillite  déclarée  (3). 

(1)  Voy.  Table  décennale,  V.  Faillite  n-  148. 

(2)  Voy.  Table  générale,  v  Effets  de  commerce,  n*  181.—  Table 
décennale.  Ibid,  n<»«  59,  61,  62.  —  2«  Table  décennale.  Ibid,  n-  63.  —En 
sens  contraire,  n<*  64. 

(3)  La  plupart  des  décisions  indiquées  ci-dessus,  à  la  note  n-  2, 
sont  en  sens  contraire,  et  assimilent,  pour  la  dispense  de  protêt,  la 
suspension  de  payements  à  la  faillite  déclarée. 
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(Crédit  commkbcul  contre  Svndic  Fournel). 

Jugement. 

Ouï  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  revendication  du 
mandat  de  20,000  fr.,  ou  de  cette  somme  elle-même  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  574  du  Code  de  Com- 
merce, la  revendication  n'est  admise  que  pour  les  efTets 
qui  se  trouvent  encore  en  nature  à  l'époque  de  la  faillite, 
et  dont  le  produit  est  spécialement  affecté  A  des  payements 
déterminés  ; 

Attendu  que  cette  dernière  condition  se  trouve  réalisée 
dans  l'espèce,  puisqu'il  est  constant  que  l'effet  dont  s'agit, 
était  destiné  à  retirer  une  traite  de  pareille  somme  et  que, 
par  un  véritable  abus,  Fournel  et  C*  ont  laissé  protester 
Tune  et  se  sont  appliqué  le  produit  de  l'autre  ; 

Mais  attendu  que  la  première  condition  fait  défaut  ;  que 
Teffet  n'existait  plus  en  nature  dans  le  portefeuille  des 
faillis,  puisqu'il  avait  été  négocié  le  26  décembre  1881, 
tandis  que  la  faillite  n'a  été  déclarée  qu'un  certain  temps 
après,  soit  à  la  date  du  22  février  1882  ; 

Attendu  qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  l'ouverture  de  la 
faillite  a  été  reportée  au  24  décembre  1881,  et  que  c'est 
cette  seule  date  que  l'on  doit  considérer  pour  apprécier  si 
l'effet  existait  en  nature  ;  qu'en  fait,  il  se  trouvait  encore 
aux  mains  de  Fournel  et  C%  puisque  ceux-ci  ne  l'ont  négo- 
cié que  deux  jours  après  ; 

Attendu  qu'en  édictant  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'article  574,  la  loi  a  voulu  en  limiter  les  effets  à  une 
époque  toujours  certaine,  qui  est  celle  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  tandis  que  la  date  de  la  cessation 
des  payements,  qui  résulte  dii  jugement  de  report,  est 
variable,  et  peut  rester  longtemps  indéterminée;  que, 
d'ailleurs,   c'est    le  jugement  déclari^tif  qu)  dessaisit  le 
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failli,  et  que  dans  Tintervalle  qui  sépare  ces  deux 
périodes,  le  failli  conserve  radministration  de  ses  affaires, 
et  peut  valablement  recevoir  les  traites  et  les  confondre 
dans  son  actif  ; 

Attendu  que  si  la  revendication  procède  mal  en  prin- 
cipe, il  ne  peut  être  question  de  l'admission  privilégiée  de 
la  somme  représentée  par  Teffet  dont  s'agit  ;  qu'il  est 
évident  que  les  principes  qui  ont  donné  naissance  au  droit 
de  revendication,  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  être 
confondus  avec  ceux  qui  ont  engendré  les  privilèges,  les 
premiers  constituant  une  sorte  de  droit  de  suite  sur  la 
chose,  les  seconds,  au  contraire,  procédant  de  la  faveur  qui 
s'attache  à  la  nature  de  la  créance  ; 

En  ce  qui  concerne  les  effets  Servais,  Duckerts  Navaux  et 
Glermont  dont  l'admission  chirographaire  est  demandée 
pour  la  somme  de  56,411  fr.  95  ; 

Attendu  que  le  syndic  oppose  la  déchéance  encourue 
par  le  Crédit  commercial^  pour  défaut  des  formalités  de 
protêt  et  de  dénonciation  en  temps  utile  exigées  par  la 
loi  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tarticle  170,  le 
porteur  qui  a  laissé  expirer  les  délais  de  l'article  165,  perd 
son  recours  contre  le  tireur  lui  môme,  si  ce  dernier 
justifie  qu'il  y  avait  provision  à  Téchéance  de  la  lettre 
de  change  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  provision  résulte  suffisam- 
ment,à  l'égard  de  Servais  et  de  Duckerts  Navaux,  des  envois 
de  laine,  contre  lesquels  les  traites  étaient  tirées,  et  à 
l'égard  de  Glermont,  des  sommes  considérables  dont  il  était 
débiteur  envers  Foumel  et  G*  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  faillite  du  tiré  avant 
Téchéance  détruit  la  provision  qui  existait  antérieure- 
ment, de  telle  sorte  que  le  porteur  conserve  son  recours, 
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Jans   ce   cas,  contre  le  tireur,    nonobstant  la  tardiveté 
du  protêt  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  se  rencontre  pour  la 
traite  Servais  et  qu'il  résulte  des  justifications  fournies 
qu'il  y  a  lieu  d'en  admettre  le  montant  au  passif;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  Duckerts  Navaux  et 
Clermont,  puisque  l'un  n'a  pas  été  déclaré  en  faillite, 
et  que  l'autre  ne  l'a  été  que  postérieurement  à  l'échéance 
de  la  traite  ;  qu'il  importe  peu  que  tous  deux  aient  pu  être, 
dès  avant,  considérés  comme  étant  en  état  de  cessation  de 
payements;  que  c'est  la  faillite  seule  du  tiré  qui  détruit 
la  provision,  et  que,  jusque-là,  il  a  légalement  la  libre 
disposition  de  ses  biens  et  peut  valablement  payer  ses 
acceptations  ; 

En  ce  qui  concerne  les  traites  tirées  par  Fournel  et  C* 
sur  le  Crédit  commercial,  et  dont  celui-ci  demande 
l'admission  pour  80,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  syndic  déclare  à  la  barre  ne  pas  s'y  op- 
poser; mais  que  sa  résistance,  jusqu'au  dernier  moment, 
justifie  l'action  du  demandeur,  et  qu'il  doit  en  être  tenu 
compte  dans  l'appréciation  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  donne  acte  au 
Crédit  commercial  de  ce  que  le  syndic  Fournel  et  G* 
passe  obéissance  de  l'admettre  au  passif  pour  la  somme 
de  80,000  fr.,  montant  de  ses  six  acceptations,  ainsi  que 
pour  la  traite  Servais  montant  à  10,000  fr.  ; 

Déclare  le  Crédit  commercial  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  admission  par  privilège  de  la  somme  de  20,000  fr.  et 
l'en  déboute  ; 

Juge  le  Crédit  commercial  déchu  de  son  recours  contre 
Fournel  et  C%  en  ce  qui  concerne  les  traites  Duckerts 
Navaux  et  Clermont  ;  le  déclare,  en  conséquence,  mai 
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fondé  dans  sa  demande  eu  admission  au  passif  de  ce  chef 
pour  la  somme  de  46,441  fr.  95,  et  Ten  déboute  ; 

Fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés,  moitié  par 
le  Crédit  commercial  et  moitié  par  le  syndic  Fournel. 

Du  7  novembre  1882.  —  Trib.  de  Comm.  du  Havre. — 
Prés,  M.  Blanchard.  —  Plaid,  WM.  n'AuTRivE  pour  le 
Crédit  commercial,  Roussel  pour  le  Syndic. 

Faillite.  —  Privilège.  — Douanes.  — 
Contributions  Indirectes. 

Le  privilège  des  contributions  indirectes  prime  celui 
des  douanes  sur  les  meubles,  et  effets  mobiliers  des 
redevables. 

(LaFONTAINE  et  autres  C0NTR13   GoURD'N) 

Nous  avons  rapporté  (1882.  2.  182.)  \\\\  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  rendu  entre  les  deux 
cautions  qui  avaient  payé,  pour  le  sieur  Gueudré  tombé  en 
faillite,  Tune,  les  droils  de  douane,  l'autre,  les  droits  dus 
aux  contributions  indirectes. 

Ce  jugement,  à  la  date  du  17  mai  1882,  avait  déclaré  que 
les  deux  privilèges  devaient  s'exercer  en  concours. 

Appel  par  Lafontaine  et  autres. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que  le  privilège,  à  raison  des  droits  du  Tré- 
sorr  public,  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce,  est,  aux  termes 
de  l'art.  2098.  C.  civ..  réglé  par  les  lois  qui  les  concernent  ; 

Considérant  que  le  privilège  des  douanes  et  celui  des  con- 
tributions indirectes  ont  été  institués,  le  premier,  par  la  loi 
(les  6-22  août  1791,  le  second  par  le  décret  du  1"  germ., 
an  13  ; 

Considérant  que  ces  textes  sont  les  seuls  par  lesquels 
doive  SQ  résoudre  la  question  de  savoir  si  ces  deuxprivi- 
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lèges  Vieiinent  en  concurrence^  ou  si  le  privilège  des  ôontri^ 
butions  indirectes  doit  avoir  la  priorité  ;  qu'il  est  constant^ 
en  effet,  que  l'art.  4,  titre  5,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  ne 
saurait  être  invoqué  ;  qu'il  se  borne  à  dire  en  termes  géné- 
raux a  que  la  République  est  préférée  à  tous  créanciers  pour 
droits  de  confiscation,  amende  et  restitution  »  ;  mais  que 
L'interprétation  universellement  admise  sur  le  sens  et  la 
portée  de  cette  disposition  ne  permet  pas  d'y  voir  une  abro- 
gation de  l'art.  22  de  la  loi  de  1791,  qui  continue  à  régler 
exclusivement  le  rang  du  privilège  des  douanes  ; 

Considérant  que  cet  article  porte  que  la  Régie  des  doua- 
nes aura  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables  pour  leurs 
débets  et  sur  ceux  des  redevables,  à  l'exception  des  frais  de 
justice  et  autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois 
de  loyer  seulement,-  et  sauf  la  revendication  dûment  formée 
par  les  propriétaires  de  marchandises  en  nature  qui  seront 
sous  balles  et  sous  cordes  ; 

Considérant  que  l'art.  37  du  décret  du  1"  germ.  an  13,  ins- 
tituant un  privilège  au  profit  de  la^  Régie  des  contributions 
indirectes,  n'est  autre  chose  que  la  reproduction  exacte  et 
littérale  de  l'article  précité,  à  l'exception  des  mots  :  «  et 
autres  privilèges  »,  qui  seuls  ont  été  supprimés  ; 

Considérant  que  la  doctrine  est  unanime  pour  décider 
que  ces  expressions  «  et  autres  privilèges  »,  s'appliquent 
aux  créanciers  qui,  d'après  Pancienne  jurisprudence,  jouis- 
saient déjà  comme  les  frais  de  justice  d'un  privilège  géné- 
ral sur  les  meubles,  et  dont  l'énumération  a  pris  place  plus 
tard  dans  l'art.  2101,  C.  civ.  ; 

Considérant  que  du  rapprochement  et  de  la  comparaison 
de  l'art.  47  du  décret  du  1"  germ.  an  13,  avec  l'art.  22, 
titre  13,de  la  loi  des  6-22  août  1791,11  résulte  donc  qu'indé- 
pendamment des  antériorités  communes  aux  contributions 
indirectes  comme  aux  douanes,le  privilège  de  cette  dernière 
administration  est  primé  de  plus  par  tous  les  privilèges  de 
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Tart.  2101,  C.  clv..  tandis  que  la  Régie  des  ôontributions 
indirectes  vient,  au  contraire,  avanl  eux  ; 

Considérant  qu'en  supprimant  ainsi  avec  une  intention 
manifeste  ces  mots  «  et  autres  privilèges  »,  le  décret  du  1*' 
germ.  an  13  a  voulu  évidemment  attribuer  à  la  Régie  des 
contributions  indirectes  un  rang  antérieur  à  celui  delà 
Régie  des  douanes,  soit  qu'elles  concourent  seules  ensem- 
ble, soit  qu'elles  se  trouvent  concourir  en  même  temps  avec 
un  ou  deux  des  privilèges  énumérés  en  Tart^  2101^ 
G.  civ.  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme, 

Dit  que  le  privilège  des  contribution  indirectes  prime 
celui  des  douanes. 

Du  28  mai  \8M.  —  Gourde  Paris,  (6-  C\i,)  — Prés. 

M.  ViLLETAUD  DE  LaGUÉRIE.  —  PL  MM.  DeVIN  ET  VaVASSEUR. 

Faillite.   —  Jugement  sur  requête.  —  Appel.  —  Délai. 

Le  délai  de  quinzaine  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
en  matière  de  faillite,  court,  lorsque  ce  jugement  a  été 
rendu  sur  requête,  du  jour  fnême  de  la  prononciation 
de  ce  jugement,  et  non  du  jour  de  sa  signification, 

(Gontributioks  Indirectes  contre  Gardey) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  de  Fart  582,  G.  comm.; 

Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  582  G.  comm.,  c'est 
de  la  signification  que  courent  les  quinze  jours  accordés 
pour  rapi)el  des  jugements  en  matière  de  faillite,le  point  de 
départ  du  délai  doit  être  fixé  à  leur  prononciation  même, 
quand  les  jugements  sont  intervenus  sur  simple  requête, 
sans  défendeur  assigné,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sont 
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susceptibles  d'aucune  notification,  pour  la  partie  qui  les  a 
provoqués  et  contre  laquelle  ils  ont  été  rendus;  qu'autre- 
ment le  délai  de  Tappel  resterait  indéfini,  ce  qui  est  mani- 
festement contraire  aux  intentions  de  la  loi  ; 

Attendu  quUl  est  constaté  en  fait  que  T Administration 
des  contributions  indirectes  n'a  relevé  appel  que  le  23  dé- 
cembre 1879  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
avait  rejeté  le  14  novembre  précédent  la  demande  en  décla- 
ration de  faillite  de  Gardey  fils  et  G**,  qu'elle  avait  formée 
par  requête  sans  aucun  contradicteur  ;  et  qu'en  déclarant 
dans  ces  circonstances  cet  dppel  irrecevable  comme  tardif, 
l'arrêt  atlapié  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article 
sus- visé  : 

llejelle,  etc. 

Du  3  arr// 1883.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Requêtes). 
—  Prés. y  M.  Bédarrides.  —  M.  Ghevrieb,  av.ffén. 
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Abandon.  —  V.  SauveUge. 
Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1.  Vice  propre.  Innavigabilité  au 
départ,  Fait  du  capitaine.  Ar- 
mateur non  tenu  personnellement, 
—  Le  vice  propre  du  navire  au  départ 
ne  met  obstacle  à  la  faculté  d'aban- 
don, relativement  aux  dettes  dont  il 
a  été  la  cause,  que  tout  autant  que 
le  départ  a  eu  lieu  du  port  d'arme- 
ment où  réside  le  propriétaire,  et  que 

r  suite  c'est  à  la  faute  personnelle 
celui-ci  que  le  vice  propre  doit 
être  imputé.  —  Lorsque,  au  contraire, 
le  navire  parti  du  port  d'armement 
en  bon  état,  s'est  trouvé  en  mauvais 
état  dans  un  port  éloigné,  et,  faute  de 
réparations  suffisantes  à  ce  moment^ 
a  été  condamné  dans  le  cours  du 
voyage  de  retour,  ce  défaut  de  répa- 
rations suffisantes  ne  constitue  qu'une 
faute  du  capitaine  pouvant  entraîner, 
pour  l'armateur,  par  application  de 
Part.  297  C.  Com.,  la  diéchéance  de 
toute  action  en  payement  de  fret  ou 
en  règlement  d'avaries,  et  la  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  en 
faveur  de  l'affréteur,  mais  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  se  libère  de  ces 
condam:^ations  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  —  T.  de  C.  Havre, 
25  mars   1884.  —  Ferrère  c.  Busch. 
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2.  V.  Navire. 

Abordage. 

1.  Navire  sortant  d'un  port,  Navire 
entrant.  — -  Un  navire  sortant  d'un 


port  doit  manœuvrer  4e  manière  à  ne 
gêner  en  rien  la  manœuvre  d'un  na- 
vire entrant,  faute  de  quoi  il  ebt  pré- 
sumé responsable  de  l'abordage  qui 
vient  à  se  produire.  —  Mars.,  10 
mars  1884.  —  Fraissinet  c.  Messag. 
Marit 1-154 

2 .  Navire  voyant  Vautre  par  tribord. 
—  Quand  deux  navires  sont  en  dan- 
ger d'abordage,  c'est  à  celui  qui  aper- 
çoit l'autre  par  tribord,  à  raanœu^'rer  . 
pour  l'éviter,  faute  de  quoi  il  est  pré- 
sumé responsable  de  l'anordage.  .ibid 

3 .  Routes  opposées.  Vue  des  feux  de 
côté,  Direction  à  tribord  donnée 
hors  de  ce  cas,  Faute,  Responsa- 
bilité. —  Le  règlement  sur  les  ma- 
nœuvres pour  prévenir  les  abordages 
ne  prescrit  d'aller  sur  tribord  que 
lorsque  deux  bateaux  font  des  routes 
directement  opposées,ce  qui  a  lieu,  la 
nuit,  lorsque  chaque  bâtiment  est 
placé  de  manière  à  voir  à  la  fois  les 
deux  feux  de  côté  de  l'autre.  — 
Commet  donc  une  faute  et  est  res- 
ponsable de  l'abordage  survenu,  le 
capitaine  d'un  vapeur  qui,  ne  voyant 
aucun  des  feux  de  côté  de  l'autre, 
ordonne  de  gouverner  à  tribord.  — 
Mars  ,  25  mars  1884.  —  Valéry  c. 
Florio 1—161 

4.  Vapeur,  Barque  à  voiles.  Pré- 
somption non  applicable.  —  Si,  en 
cas  a'abordage  entre  vapeur  et  voilier, 
la  présomption  de  faute  pèse  sur  le 
vapeur  qui  peut  diriger  sa  marche 
plus  facilement,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  le  voilier  est  une  sim- 
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pie  barque.  —  Les  petites  dimensions 
de  ce  voilier  lui  donnant  une  facilité 
d'évolution  que  n'a  pas  un  grand  na- 
vire, il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  colli- 
sion avec  un  vapeur,  de  considérer  ce 
dernier  comme  obli/^é  de  céder  la 
place  et  de  faire  les  manœuvres  né- 
cessaires pour  éviter  le  choc.  —  Mars., 
5  juin  1884.  —Pancrace  c.  Fraissinet. 
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5.  Navire  au  mouillage.  Feux  de 
route,  Faute,  Faute  commune.  — 
Un  navire  au  mouillage  ne  doit  avoir, 
la  nuit,  qu'un  seul  feu  blanc.  —  Le 
capitaine  commet  donc  une  faute 
lorsqu'étant  au  mouillage  et  se  dis- 
posant à  appareiller,  il  fait  allumer 
ses  feux  de  route,  avant  que  Tancre 
ait  quitté  le  fond  et  que  le  navire  soit 
en  état  d'évoluer.  —  Cette  faute  doit 
avoir  pour  résultat  de  faire  excuser 
celle  qu'a  pu  commettre  un  autre 
capitaine  en  passant  trop  près  du 
navire  au  mouillage  et  en  l'abordant. 
—  En  pareil  cas,  la  faute  étant  com- 
mune, si  les  dommages  subis  par  les 

•  deux  na\ires  sont  de  même  impor- 
tance, il  y  a  lieu  de  les  laisser  à  leur 
charge  respective.  —  T.  de  G.  Dun- 
kèrque,  29  janv.  1884.  —  Ghisholm 
c.  Crequer. .....  v 11—8 

6.  Absence  de  feux,  Temps  clair.  — 
L'absence  de  feu  de  position  à  bord 
du  navire  abordé  pendant  la  nuit  ne 
saurait  constituer  une  faute  ayant 
pour  effet  de  faire  repousser  sa  de- 
mande en  indemnité,  lorsqu'il  est 
justifié  que  le  temps  était  assez  clair 
pour  qu  il  put  être  aperçu,  si,  à  bord 
du  navire  abordeur,  il  y  avait  eu  sur- 
veillance suffisante.— G.  de  Rouen, 18 
déc.  1883.  —  Lemarchand  c.  Stuart. 

11-36 

7.  Feu  allumé,  Présomption.  — Il  y 
a  présomption  qu'un  navire  ancré  dans 
un  port  avait  son  feu  allumé  pendant 
toute  la  durée  de  la  nuit,  et  notam- 

.  ment  au  moment  (^\m  abordage,  lors- 
qu'il est  justifié  qu'il  avait  été  allumé 
à  la  chute  du  jour  et  qu'il  brillait  en- 
core une  heure  environ  avant  l'acci- 
dent.    Ibid 


8.  Bateau  à  laver.  Protestation  non 
nécessaire.  —  L'abordage  est  le  ré- 
sultat du  choc  entre  deux  bâtiments 
naviguant  ou  susceptibles  de  navi- 
guer. —  Un  bateau  à  laver  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  bâtiment 
susceptible  de  naviguer.  —  Par  suite, 
le  choc  d'un  navire  contre  un  bateau 
à  laver,  ne  constitue  pas  un  abordage 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  les  actions 
qui  en  dérivent  ne  sont  pas  soumises 
à  la  nécessité  d'une  protestation  dans 
les  vingt-quatre  heures.  —  T.  de  C. 
Nantes,  6  juin  1883.  —  Guépin  c. 
OrioUe 11—114 

9.  y.  Trib.  de  Com. 

Abus  de  confiance.  —  V,  Revendi- 
cation. 

Acceptation.  —  V.  Faillite. 

Accident.  —  V.  Compétence. 

Affrètement. 

1.  Certificat  de  visite.  Preuve  con- 
traire ,  Innavigabilité  ,  Relâche, 
Pourriture,  Voie  d'eau  générale, 
Art.  297  C.  Com.  —  Le  certificat  de 
visite  constatant  le  bon  état  du  navire 
au  départ,  ne  constitue  qu'une  pré- 
somption que  la  loi  autorise  à  com- 
battre par  la  preuve  contraire.  — 
Spécialement  doit  être  considéré  com- 
me ayant  été  hors  d'état  de  supporter 
le  voyage  dès  le  départ,  malgré  le 
certificat  de  visite,  le  navire  qui,  sans 
avoir  eu  à  supporter  autre  chose  que 
de  fortes  brises  et  un  grain  violent,  a 
fait  eau  de  toutes  parts,  et  qui^  après 
relâche,   a   été    reconnu  atteint   de 

Eourriture  dans  plusieurs  de  ses  mem- 
res.  —  Il  en  doit  être  ainsi  malgré 
la  justification  d'un  carénage  récent, 
la  pourriture  delà  membrure  rendant 
inefficace  toute  réparation  extérieure. 
—  En  conséquence,  si,  en  pareil  cas, 
le  navire  a  été  condamné  dans  le  port 
de  relâche  et  la  cargaison  portée  à 
destination  par  un  autre  navire,  l'ar- 
mateur n'est  pas  fondé  à  réclamer  à 
l'affréteur  les  frais  relatifs  à  la  car- 
gaison, ni  même  le  fret  de  celle-ci  ; 
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et  il  est  tenu  de  dommages  intérêts  à 
son  égard  par  application  de  Tart.  297 
C.  Com.  —  C.  de  Rouen.  24  mars  1883. 

—  Busch  c.  Ferrère  11—55 

2.  Port  de  destination  ou  aussi  prés 
que  possible,  Frais  d'allèges.  —  Si 
le  capitaine,  tenu  de  conduire  son 
chargement  au  port  de  destination, 
doit  supporter  seul  les  frais  des  allèges 
rendues  nécessaires  parce  que  le 
tirant  d'eau  de  son  navire  Tempéche 

_  d'arriver  au  point  convenu,  il  en  est 
autrement  auand  la  charte-partie  a 
stipulé  que  le  navire  devra  se  rendre 
à  ce  port,  ou  aussi  près  qu'il  pourra 
en  approcher,  toujours  à  flot.  —  Cette 
stipulation  suffît  pour  mettre  les  frais 
d'allèges  à  la  charge  du  destinataire. 

—  C.   de  Bordeaux,     14  janv.  1884. 

—  Bourges    et    Troyes    c.    Wight. 

11—103 

3.  V,  Capit,.  Comp.,  Fret,  Surestaries. 
Agent  d'affaires.  —  V,  Compétence. 
Agent  de  change. 

1 .  Exception  de  jeu.  Bonne  foi.  — 
L'exception  de  jeu  ne  peut  être  oppo- 
sée à  la  demande  d'un  agent  de  cnan- 
ge  contre  son  client  en  payement  de 
solde  d'opérations  de  Bourse,  lorsque 
l'intention  de  jouer  dont  le  client  dit 
avoir  été  animé,  n'a  pas  été  connue 
de  l'agent  de  change.  —  C.  d*Aix,  25 
mai  1882.  —  Gentil  c.  Marre.  —  2a 
juin  1882.   —    Giraud    c.    Molinier. 

1—86 

2.  Art,  85  et  86  C.  Com.,  Prohibi- 
tion de  rien  payer  ni  garantir,  In- 
terprétation. —  La  prohibition  faite 
aux  agents  de  change  par  les  art.  85 
et  86  C.  Com.,  de  rien  payer  ou  de 
rien  garantir  pour  compte  de  leurs 
clients,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
ils  agiraient  comme  mandataires  ordi- 
naires pour  une  personne  dénommée, 
mais  non  au  cas  où,  dans  Texercice 
de  leur  profession,  ils  agissent  en  leur 
propre  nom  et  sans  faire  connaître  le 
nom  de  leurs  mandants,  et  devien- 
nent par  suite  personnellement  obli- 


gés envers  les  tiers .  —  En  consé- 
quence l'agent  de  change  qui,  à  la 
suite  d'une  opération  de  Bourse,  a 
avancé  pour  son  client  la  somme  due 
au  tiers  avec  qui  il  a  traité,  ne  sau- 
rait être  repoussé  dans  sa  demande 
en  payement  de  cette  somme,  par 
une  exception  tirée  des  articles  ci- 
dessus Ibid 

3.  Commissionnaire,  Opération  de 
bourse,  Emploi  d'un  coulissier.  Im- 
possibilité prétendue.  Défaut  d'ac- 
tion.—  Celui  qui  se  charge  de  faire 
faire  pour  compte  d'autrui  une  opéra- 
tion de  bourse, n'a  aucune  action  contre 
^on  commettant  à  raison  des  résultats 
de  cette  opération,  s'il  a  fait  opérer 
par  un  coulissier  et  non  par  un  agent 
de  change.  —  Et  il  en  serait  encore 
amsi  lors  même  qu'il  serait  allégué 
que  l'ordre,  tel  qu'il  était  donné, 
comportait  une  opération  qui  ne  se 
pratique  pas  au  parquet,  et  qui  ne  se 
fait  que  sur  le  marché  libre.  —  C. 
d'Aix,  12  août  1884,  inf.  Mars.  28 
avril  1884.  —  Blanc  c.   Soc.  mars. 

1—197  et  301 

4.  Exception  de  jeu,  Bonne  foi  de 
l'agent  de  change.  Opérations  consi- 
dérées isolément.  —  L'exception  de 
jeu  dérivant  de  l'art.  1965  du  Code 
civil  ne  peut-être  opposée  à  la  de- 
mande d'un  agent  oe  change  contre 
son  client  en  payement  de  solde  de 
compte  résultant  d'opérations  de 
bourse,  si  le  client  ne  prouve  pas  que 
l'intention  de  jeu  qu'il  dit  avoir  eue^ 
a  été  connue  et  partagée  par  l'agent 
de  change .  —  Pour  savoir  si  l'agent 
de  change  a  pu  connaître  l'intention 
de  jouer  qui  animait  son  client,  lors 
des  opérations  de  bours'e  qu'il  a  faites, 
il  faut  apprécier  ces  opérations,  non 
dans  leur  ensemble,  mais  isolément. 
—  C.  d'Aix,  9  juillet  1884.  —  P.  c. 
Rouzan 1—297 

5.  Marchés  à    terme.    Validité.   — 
Les  marchés  à  terme  sur  les  effets  pu 
blics  sont  valables  et,  par  suite,  don 
nent  lieu  à  action  en  justice. . .    Ibid 

6.  Reports,  —  Le   report    opéré  par 
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celui  qui  est  propriétaire  des  titres, 
constitue  soit  un  prêt  sur  nantisse- 
ment, soit  une  vente  à  réméré,  mais 
ne  peut  être  considéré  comme  un  jeu 
ou  pari lotd 

7.  V.  (Compétence. 

Agrément.  —  V,  Vente. 

Allèges.  —  V.  Affrètement. 

Amis  communs.  —  V.  Vente. 

Appel.  —  V.  Faillite,  Jug.  arbitral. 

Armateur. 

1,  Explosion  de  chaudière,  Absence 
de  vice  propre.  Faute  de  Véquipage, 
Responsabilité,  —  Au  cas  d'explo- 
sion d'une  chaudière  à  bord  a'un 
navire,  ayant  amené  la  mort  de  plu- 
sieurs hommes,  l'armateur  n*est  res- 
ponsable d'aucune  faute  personnelle, 
s'il  est  justifié  par  des  expertises  que 
la  chaudière  n  était  atteinte  d'aucun 
vice  propre.  —  Mais  si  l'accident  est 
attribué  à  un  manque  d'eau  dans  la 
chaudière,  l'armateur  en  est  respon- 
sable comme  garant  des  fautes  de 
l'équipage.  —  Spécialement  lorsque 
les  deux  mécaniciens  du  bord  ont  été 
tués  dans  l'explosion,  l'armateur  est 
responsable  envers  les  héritiers  de 
celui  qui,  n'étant  pas  de  quart  au  mo- 
ment de  l'accident,  n'a  pu  y  contri- 
buer par  aucune  faute  ni  négligence . 
—  Mars.  28  déc.  1883,  C.  d'Aix,  5 
mai  1884.  —  Fleurimon  c.   Paquet. 

1-74  et  177 

2 .  Mais  il  n'est  pas  responsable  envers 
les  héritiers' dé  celui  qui  à  ce  moment 
était  de  quart,  la  faute  étant  présu- 
mée provenir  de  son  défaut  de  sur- 
veillance. —  Mars.  28  déc.  1883.  — 
Ivon  c.  Paquet 1—74 

.  V,  Abandon  du  navire  et  du  fret. 

Assurance  maritime. 

1.  Délaissement,  Mesures  d'instruc^ 
tion.  Expertise,    Tribunal  du  fond 
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seul  compétent.  Incompétence  de 
tout  autre  tribunal.  Incompétence 
du  président,  —  La  procédure  ex- 
ceptionnelle du  référé  n'est  pas  admise 
en  matière  commerciale,  et  c'est  de- 
vant le  tribunal  lui-même  qu'on  doit 
former  tx)ute  demande  même  urgente. 
—  C'est  au  tribunal  saisi  du  fond 
d'une  instance  qu'il  appartient  exclu- 
sivement d'ordonner  les  mesuresd'ins- 
truction  propres  à  amener  la  2K>lution 
du  litige.  —  Spécialement  lorsqu'une 
instance  en  délaissement  est  poursui- 
vie devant  un  tribunal  de  Gimmerce, 
il  ne  saurait  appartenir  à  un  autre 
tribunal,  moins  encore  à  son  prési- 
dent agissant,  soit  par  voie  de  juri- 
diction gracieuse,  soit  par  voie  de 
référé,  de  nommer  des  experts  char- 
gés de  constater  l'état  du  navire  dé- 
laissé, et  cela  alors  même  que  ce 
navire  se  trouverait  en  ce  moment 
dans  le  port  du  lieu  où  siège  ce  tri- 
bunal. —  C.  d'Aix,  18  déc.  1883.- 
Viton  c.  Ass 1—80 

2.  Temps  limité.  Commencement  des 
risques  à  fixer  ultérieurement.  Si- 
nistre arrivé  avant  la  fixation.  — 
Les  art.  328  et  341  du  Code  de  Com- 
merce, qui,  à  défaut  de  fixation  dans 
le  contrat,  font  courir  les  risques  d'as- 
surance pour  le  navire  du  jour  où  il  a 
fait  voile,  et  pour  les  marchandises 
du  jour  de  leur  chargement,  ne  sau- 
raient être  applicables  à  une  assurance 
sur  corps  à  temps  limité  dans  laquelle 
il  est  convenu  que  les  risques  com- 
menceront à  un  jour  qui  sera  ulté- 
rieurement fixé.  —  Si  donc  le  navire 
met  à  la  voile  et  vient  à  périr  avant 
que  les  parties  aient  déterminé  le 
commencement  des  risques,  il  n'est 
pas  couvert  par  l'assurance-,  et  sa  per- 
te n'est  pas  à  la  charge  des  assu- 
reurs. —  Mars.  14  fév.  1884.  —  Lava- 
rello  c.  Ass. 1—130 

3.  Pays  anglais,  Expertises,  Ventes, 
Formes,  Facultés,  Franchise  d'ava- 
ries particulières.  Vente  pour  ava- 
ries. Preuve  contraire  irrecevable. 
' —  Les  expertises,  dans  les  pays  an- 
glais, se  font  par  des  experts  désignés 
sans  formalités  de  justice,  et  les  ven- 
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tes  des  marchandises  expertisées  ont 
lieu,  sur  l'appréciation  des  experts, 
sans  intervention  de  magistrat. —  Les 
expertises  et  les  ventes  faites  en  cette 
forme,  dans  ces  pays,  sont  donc  régu- 
lières et  opposables  entre  assureurs 
et  assurés.  — -  Spécialement,  rassuré 
sur  facultés  avec  franchise  d'avaries 
particulières  matérieiles,dont  la  mar- 
chandise a  été  partiellement  vendue 
eu  cours  de  relâche,  pour  cause  d'a- 
varies, à  la  suite  d'une  expertise  faite 
en  la  forme  ci-dessus,  ne  saurait  être 
admis  à  prouver,  à  rencontre  de  cette 
expertise,  que  la  vente  n'a  pas  eu 
réellement  pour  cause  une  avarie  ma- 
térielle, mais  seulement  la  nécessité 
oïl  le  capitaine  se  serait  trouvé  de  se 
procurer  des  fonds,  ou  une  faute  de 
sa  part.  —  Mars.  9  juin  1884.  —Mante 
et  Borelli  c.  Ass 1—214 

4.  FacultèB,ExaQèration,Dol  et  frau- 
de^ Nullité,  Tiers  pvrteur.  Pour- 
suites criminelles  en  baraterie.  De- 
mande de  sursis,  —  Le  dol  et  la 
fraude  de  l'assuré  qui  a  fait  contrac- 
ter une  assurance  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  aes  effets  chargés, 
annule  le  contrat,  même  quant  à  ce 
,qui  touche  la  valeur  réelle  des  effets. 
' —  Et  cette  nullité  est  applicable  au 
tiers  porteur  de  la  police  comme  à 
l'assuré  lui-même.  —  Elle  est  encou- 
rue indépendamment  de  la  bai:aterie 
qu'a  pu  commettre  le  capitaine.  —  En 
conséquence  la  poursuite  criminelle 
en  baraterie  commencée  contre  le  ca- 
pitaine et  l'agent  de  l'assuré,  ne  sau- 
rait être  un  motif  de  surseoir  au  ju- 
§ement  de  Pinstance  en  validité  du 
élaissement,  ces  deux  actions  n'étant 
Sas  basées  sur  les  mêmes  faits.  —  C. 
e  Paris,  22  fév.  1884.  —  Droche  Ro- 
bin c.  Ass 11-61 

5.  Corps,  Innamaobilitè,  Vente  or- 
donnée  par  le  Consul,  Réparation 
par  l'acheteur.  Voyage  entrepris. 
Assureurs  avisés  de  la  procédure. 
Inaction,  Contre-expertises  ir régu- 
lières, —  Lorsqu'un  navire,  à  la  suite 
d'un  abordage  en  pays  étranger,  a  été 
l'objet  d'expertises  régulièrement  or- 
données par  le  consul,  que  les  experts 


ont  évalué  les  réparations  à  plus  des 
trois  quarts  de  sa  valeur  et  que  le 
consul  en  a  ordonné  la  vente,  l'assuré 
est  en  droit  d'en  faire  délaissement  à 
ses  assureurs,  quoique  Tacheteur  ait 
pu,  après  quelques  réparations,  rame- 
ner le  navire  à  son  port  d'armement 
où  il  l'a  revendu.  —  Les  assureurs  ne 
peuvent  exciper,  à  rencontre  de  cette 
procédure,  de  ce  qu'ils  n'y  ont  pas  été 
appelés,  lorsque  avisés  par  l'assuré  de 
ce  qui  se  passait,  ils  ont  chargé  un 
agent  de  veiller  à  leurs  intérêts,  et 
qu  il  n'a  dépendu  que  de  celui-ci  d'ê- 
tre suffisamment  renseigné.  —  Ils  ne 
peuvent  opposer  au  résultat  des  ex- 
pertises consulaires,  ni  une  expertise 
faite  par  des  experts  nommés  par  eux- 
mêmes  ou  par  leur  agent,  ni  une  ex- 
pertise, ordonnée,  au  cours  de  l'ins- 
tance en  validité  de  délaissement, 
gar  un  juge  incompétent. —  Tr.  de  C, 
[avre,  18  mars  1884.  —  Viton  c.  Ass. 

11-66 

6 .  Preuve  du  chargé.  Connaissement 
signé  du  capitaine  seul,  —  La  signa- 
ture du  chargeur  sur  le  connaissement 
n'est  pas  une  formalité  substantielle  ; 
Tacceptation,  par  le  chargeur,  du 
connaissement  que  lui  remet  le  capi- 
taine, supplée  à  sa  signature.  —  Le 
connaissement  sigré  par  le  capitaine 
seul  et  non  par  le  chargeur,  fait  donc 
foi  du  chargement  à  l'égard  des  as- 
sureurs. —  C.  de  Rouen,  6  avr.    1882. 

—  Ass.  c.  Peulevey 11—99 

7 .  Preuves  extrinsèques,  —  Dans  tous 
les  cas,  l'arrêt  qui  fait  résulter  la  réa- 
lité du  chargement  à  l'égard  des  assu- 
reurs, non  seulement  d'un  connaisse- 
mens  signé  par  le  capitain&«eul,  mais 
encore  d'un  ensemble  d'actes  et  do- 
cuments justificatifs,  ne'peut  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion. —  Cass.  24  juil.  1883.  —Ibid, 

8.  Charbons,  Combustion  spontanée. 

—  L'incendie  qui  a  dévoré  un  charge- 
ment de  charbons  et  le  navire  lui- 
même,  sans  qu'on  puisse  l'expliquer 
par  aucune  circonstance  extrinsèque, 
doit  être  présumé  provenir  de  com- 
bustion spontanéCi  et  par  suite  du  vice 
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propre  de  la  marchandise.  —  Les  as- 
sureurs sur  facultés  sont  donc  exempts 
de  cette  perte.  —  Il  en  est    ainsi 

?[uand  même  il  serait  allégué  que  le 
eu  aurait  pris,  par  imprudence  de 
Téquipage,  à  une  partie  chaises  de 
paille,  chargées  sur  le  pont,  si  aucune 
preuve  de  cette  faute  n'est  rapportée. 
—  Jug.  Arb.  Mars.  14  juin  1884.  — 
Synd.  d'Export.  des  Charbons  Fran- 
çais c.  Ass 11—126 

9.  CorpSfValeur  agréée  ^Preuve  d'exa- 
gération à  la  charge  de  l'assu- 
reur, —  L'estimation  de  rcbiel  assuré 
faite  de  gré  à  gré  dans  la  police,  doit 
être  tenue  pour  exacte,  à  moins  que 
l'assureur  ne  fasse  la  preuve  du  con- 
traire ;  aucune  justification  nouvelle 
ne  peut  être  exigée  de  l'assuré  à  la 
suite  du  sinistre  qui  donne  lieu  de  sa 
part  au  délaissement.  —  C.  de  Paris, 
9  juil.  1884.  —  Pont  c.  Ass...  .II— 161 

10.  Réparations.  —  L'assuré  ne  com- 
met aucune  exagération  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  ni  même  la  ré- 
duction de  l'assurance,  lorsqu'il  com- 
prend dans  la  valeur  assurée  de  son 
navire,  outre  le  prix  d'achat,  le  coût 
des  travaux  de  réparation  exécutés 
peu  après  l'achat,  et  en  vue  du  voya- 
ge pour  le  quel  l'assurance  a  été  con- 
tractée. —  il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
que, aux  termes  du  contrat,  la  valeur 
agréée  du  navire  comprend  tous  les 
accessoires,  victuailles,  avances  à 
l'équipage,  armement  et  toutes  mises 
dehors Ibid 

Assurance  Terrestre. 

1 .  Preuve  par  tous  les  moyens  de  la 
loi  commerciale,  Circonstances  de 
fait.  —  Un  contrat  d'assurance  terres- 
tre contre  l'incendie  entre  négociants, 
n'est  soumis  par  la  loi  à  aucune  forme 
spéciale  ;  il  peut  être  prouvé  par  tous 
les  moyens  de  preuve  que  la  loi  admet 
en  matière  de  conventions  commer- 
ciales. —  Spécialement,  lorsqu'il  est 
établi  que  l'assuré  et  l'assureur  étaient 
d'accord  sur  le  contrat  et  sur  toutes 
ses  conditions,  Que  la  police  a  été 
remise  par  Fassureur  à  une  heure  tar- 


dive, le  soir  du  jour  où  les  risques  corn" 
mençaient,  non  à  l'assuré,  mais  à  Tin- 
term*édiaire  qui  a  failconclurel'affaire, 
que,  pendant  la  nuit,  un  incendie  a 
eu  lieu,  et  (]ue  la  police  a  été  retirée 
le  lendemain  matin  de  bonne  heure, 
par  l'assureur  lui-même,  du  bureau 
de  cet  intermédiaire  et  en  l'absence 
de  celui-ci,  en  alléguant  une  rectifi- 
cation à  faire,  l'ensemble  de  ces  cir- 
constances ne  permet  pas  à  l'assureur 
de  s'exonérer  de  la  responsabilité  de 
l'incendie  qui  a  dévoré  la  marchan- 
dise assurée.  —  Et  il  importerait  peu 
qu'une  clause  de  la  police  subordonnât 
rexistence  du  contrat  au  paiement  de 
la  première  prime  et  à  la  signature 
de  la  police  par  l'assuré,  s'il  est  cons- 
tant que  l'assuré  n'a  été  empêché  de 
remplir  ces  obligations  en  temps 
utile,  que  par  le  retard  de  l'assureur 
à  lui  remettre  la  police.  —  C.  d'Aix 
19  mars  1884.  —  Ass.  c.  Banque  Mars. 

1—171 

2.  Chevaux  et  voitures,  Dom^mage 
causé  par  le  bris  de  la  murchandise 
voiturée.  —  L'assurance  contre  les 
accidents  causés  à  des  tiers  par  les 
voitures  et  les  chevaix  de  l  assuré, 
couvre,  non  seulement  le  dommage 
causé  immédiatement  par  ces  voitures 
et  chevaux,  mais  encore  celui  qu'ils 
causent  médiatement.  —  Notamment 
lorsque  sur  une  voiture  de  l'assuré  se 
trouve  un  récipient  d'acide  nitrique 
qui  se  bri>>e  par  suite  d'un  choc  de  la 
voiture^  le  dommage  causé  à  des  tiers 
par  l'effusion  de  ce  liquide,  est  à  la 
charge  des  assureurs.  —  T.  de  C. 
Seine,  11  juin  1884.—  Soc.  de  Javel c. 
Ass 11—168 

3 .  F.  Faillite,  Louage  d'ouvrage. 

Avantage  particulier.  —  V.  Faillite 

Avarie  commune. 

1.  Franchise  d'avaries.  Validité.  — 
Est  valable  et  doit  être  exécutée  la 
clause  de  la  charte-partie  par  laquelle 
le  fréteur  et  l'affréteur  ont  stipulé 
franchise  d'avaries   communes  réci- 

S roques.  —  Mars.,   13  nov.  1883.  — 
[avrolaçhis  C.  Mipoteries. ....  1—45 


.  ^ 
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2.  Relâche,  Déchargement  partiel, 
Déchet,  Appréciation.  —  Lorsqu'un 
navire  relâche  en  cours  de  voyage  et 
est  pariiellement  déchargé  pour  ré fa- 
rer  une  voie  d'eau,  on  ne  saurait 
admettre  en  avarie  commune  le  dé- 
chet causé  par  la  prolongation  du 
séjour  à  la  partie  de  la  cargaison  non 
débarquée.  —  On  doit  seulement 
admettre  le  déchet  causé  à  la  partie 
débarquée  par  les  opérations  même  de 
déchargement,  mise  et  séjour  en  ma- 
gasin et  rechargement.  —  Le  déchet 
résultant  de  ces  opérations,  lorsqu'elles 
ont  lieu  dans  un  port,  est  habituelle- 
ment apprécié  à  2  0/0  de  la  quantité 
débarquée.  —  Lorsqu'elles  ont  lieu 
dans  des  conditions  exceptionnelles, 
comme ,  par  exemple  ,  après  un 
échouement  sur  une  côte,  ou,  à  la 
suite  d'une  voie  d'eau,  sur  une  rade 
foraine,  le  déchet  peut  être  apprécié 
à  5  0/0  de  la  quantité  débarquée.  — 
Mars.,  27  mai  1884.  —  Fabre  c.  Ga- 
raudy 1—208 

Bail.  —  V.  Gompét. 

Baraterie.  —  V.  Ass.  marit. 

Barque.  —  V.  Abordage. 

Bateau  à  laver.  —  V.  Abordage. 

Bilan.  —  V.  Société. 

Billet  d'invitation.  —  V.  Gompét. 

Boniâcation.  —  V.  Vente,  Vente  par 
nav.  dés. 

Capitaine. 

i  .  Embarquement,  Pétrole,  Lieu  dési- 
gné par  l^ autorité  publique,  Som- 
mation de  changer  déplace,  Frais, 
—  Le  capitaine  requis  par  son  affré- 
teur de  se  rendre  dans  un  autre  bassin 
pour  y  recevoir  une  partie  de  son  char- 
gement, a  en  principe  le  droit  d'exiger 
que  l'affréteur  supporte  les  frais  de  ce 
aéplacement.  11  en  est  cependant  au- 
trement et  ces  frais  doivent  rester  à  la 
charge  du  capitaine ,  lorsqu'il  a  été 
prévu  dan^  la  charte-partie  que  le 


chargement  pourrait  contenir  telle  na- 
ture spéciale  de  marchandises  (pétro- 
les), et  qu'il  existe  un  endroit  spécia- 
lement indiqué  par  l'autorité  publique 
où  se  font  exclusivement  les  charge- 
ments de  cette  nature.—  Mars.,  27 
sept.  1883. —  Dor  c.Loumeau.    I — 12 

2.  Charte-partie,  Langue  étrangère. 
Absence  dHnterprète  ,  Validité. — 
Le  capitaine  qui  a  signé  une  charte- 
partie  en  langue  étrangère,  ne  peut  se 
délier  des  obligations  résultant  des 
énonciations  de  ce  contrat ,  en  exci- 
pant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  assisté  d'un 
interprète^  si  aucun  interprête  juré  ne 
se  trouvait  sur  la  place  et  si  l'anréteur 
était  de  même  nationalité  que  le  capi- 
taine.—Mars.,  13  nov.  1883. —  Mavro- 
lachis  c.  Minoteries I — 45 

3 .  Affrètement,  Pèlerins  musulmans. 
Transbordement  ordonné  par  V af- 
fréteur. Révolte,  Ordre  du  consul. 
Transport  à  destination. — Un  capi- 
taine ne  commet  aucune  faute  en  s'é- 
carta nt  des  ordres  donnés  et  de  la  route 
tracée  par  l'affréteur  du  navire,  lors- 
que c'est  à  la  suite  d'événements  de 
force  majeure  et  en  vertu  des  ordres 
qu'il  a  reçus  des  autorités  du  lieu  où 
il  se  trouve.  Spécialement,  le  capi- 
taine d'un  navire  affrété  pour  trans- 
porter des  pèlerins  musulmans,  qui  a 
reçu  ordre  de  l'affréteur  de  débarquer 
ses  passagers  sur  un  point  déterminé 
où  un  autre  navire  doit  les  conduire  à 
destination ,  n'est  pas  en  faute  lors  - 
qu'en  présence  d'une  révolte  des  pèle- 
rins, qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
réprimer,  et  sur  Tordre  que  lui  donne 
à  cette  occasion  l'agent  consulaire 
français,  il  consent  à  les  garder  à  bord 
et  à*  les  transporter  à  la  destination 
demandée.—  G  d'Aix ,  27  fév.  1883. 
—  Gassend  c.  Fabre 1—102 

4.  Marchandises, Connaissement  uni- 
que. Fret  et  autres  charges.  Déléga- 
taires du  porteur.  Demandes  de 
livraisons  partielles,  Affectation  de 
la  partie  entière. —  Lorsqu'un  capi- 
taine a  signé  un  connaissement  uni- 
que pour  une  certaine  partie  de  mar- 
chandise ,  et  y  a  stipulé  qu'outre  le 
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fret  à  tant  par  mesure^  il  lui  serait  en- 
core payé  une  somme  en  sus  pour  une 
échelle  faite,  un  fret  pour  le  vide,  des 
surestaries»  etc.,  la  partie  entière  de 
marchandise  est  grevée  des  diverses 
créances  ci-dessus.  Si  donc  divers  dé- 
légataires du  porteur  de  ce  connaisse- 
ment se  présentent  pour  prendre  li- 
vraison par  fractions,  le  capitaine  est 
en  droit  de  n'opérer  cette  livraison 
fractionnée  qu'autant  que  le  payement 
de  rintégrahté  de  ce  qui  lui  est  dû , 
lui  sera  garanti.—  Mars.,  8  avril  1884. 
-i^  Sidericoudi  c.  Paulkener.     1—181 

5»  Faculté  de  transborder,  Port  d'en- 
trepôt. Surtaxe  de  Douane, —  La 
clause  du  connaissement  donnant  au 
capitaine  la  faculté  de  dérouter,  passer 
par  tous  ports,  transborder,  débar- 
quer, réembarauer^  doit  a'voir  pour 
effet  de  laisser  a  la  charge  de  la  mar- 
chandise, sans  recours  possible  contre 
le  capitaine,  la  surtaxe  dédouane  dont 
elle  a  été  frappée  à  l'arrivée,  par  suite 
du  transbordement  opéré  dans  un  port 
d'entrepôt,  et  dont  elle  aurait  été 
exempte  si  ce  transbordement  n'avait 
pas  eu  lieu.  —  Mars.,  12  juin  1884.  — 
Harnden  c.  Gabain 1—236 

6.  Court  séjour  dans  le  port  de  desti- 
nation d^unc  marchandise.  Faculté 
de  ne  pas  débarquer  et  de  réexpé- 
dier.—  Est  valable  et  doit  être  exé- 
cutée la  clause  d'un  connaissement 
d'après  laquelle  le  capitaine  qui  ne 
doit  faire  qu'un  court  séjour  dans  un 
port  pour  lequel  il  embarque  une  mar- 
chandise ,  se  réserve  de  ne  pas  la  dé- 
barquer  si  le  temps  lui  manque,  et  de 
la  réexpédier  d'un  autre  port  où  il 
touchera  ultérieurement.  Le  capitaine 
ne  serait  responsable,  en  pareil  cas,  à 
raison  du  retard  et  des  avaries  qui  en 
seraient  la  suite,  que  s'il  était  démon- 
tré qu'il  a  négligé  volontairement  de 
débarquer  la  marchandise,  pouvant  le 
faire  sans  nuire  à  la  rapidité  de  son 
voyage.—  Mars.,  22  juil.  1884.—  Pre- 
vel  c.  C"  de  Navig 1—263 

7 .  Délivrance  de  la  marchandise , 
Action  de  l'expéditeur ,  Prescrip- 
tion,-- La  disposition  de  l'art.  433  C. 


Gom.  qui  dédare  prescrites,  un  an 
après  le  voyage  fini,  toutes  actions  bd 
délivrance  des  marchandises,  s'appli- 
que à  l'action  intentée  par  l'expédi- 
teur comme  à  l'action  intentée  par  le 
destinataire.  Elle  est  notamment  op- 
posable à  Texpéditeur  qui  demande 
au  capitaine  la  justi6cation  de  la  déli 
vrance  de  la  marchandise  au  destina- 
taire.— Mars.,  2  sept.  1884.  -  Maorel 
c.  Costa 1-283 

8.  Marques,  Clause  d'exonération, 
Preuve  de  la  faute  à  la  charge  dv 
destinataire.  —  Tout  propriétaire  de 
navire  peut  stipuler,  dans  le  cminais- 
sèment,  qu'il  ne  sera  pas  responsable 
des  marques,  poids  et  désignation  des 
marchandises  chargées.  —  Si  cette 
clause  ne  l'affranchit  pas  de  la  res- 
ponsabilité de  sa  propre  faute  ou  de 
celle  de  ses  préposés,  elle  a  du  moins 
pour  effet  de  mettre  à  la  charge  du 
destinataire  la  preuve  de  cette  faute. 

—  En  conséquence  doit  être  cassée 
une  décision  de  justice  qui  écarte 
l'application  de  la  clause  ci-dessus, 
sans  indiquer  la  faute  établie  à  la 
charge  du  propriétaire  du  navire  ou 
de  son  capitaine. —  Cass.,11  fév.  1884. 

—  Transp.  Marit.  c.  Blanchi...  11— 63 

9.  Sans  garantie  pour  la  cas^e, 
Preuve  de  faute  à  la  charge  du 
destinataire.  —  Décision  conforme 
pour  la  clause  «  sans  garantie  pour  la 
casse  ».  —  N'est  pas  basé  sur  une 
preuve  suffisante  de  faute  le  jugement 
qui,  pour  condamner  le  transporteur, 
s^est  uniquement  appuyé  sur  ce  que, 
«  en  voyant  dans  quelles  conditions 
l'objet  transporté  avait  été  brisé,  il 
était  facile  de  reconnaître  qu'une 
faute  avait  été  commise  dans  l'arri- 
mage ou  le  transbordement  »  — 
Cass.,  6  juin  1882.  —  Duménil-Leblé 
c.  Fontaine 11—96 

10.  Peinte  du  navire,  Sauvetage  ds  la 
cargaison.  Frais,  Affréteur,  Res- 
ponsabilité, Limite.  —  La  respon- 
sabilité de  l'affréteur  pour  les  niga- 
gements  pris  par  le  capitaine,  dans 
l'intérêt  de  la  cargaison,  est  limitée 
au  net  produit  de  la  marchandise,  — 
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Spécialement,  au  cas  où,  à  là  suite 
d'événements  de  mer,  le  navire 
a  été  abandonné  par  son  équipage  et 
perdu,  et  la  cargaison  sauvée  et  ap- 
portée à  destination  par  un  autre 
navire,  le  consignataire  n'est  tenu 
des  contributions  aux  avaries  et  frais 
de'  sauvetage  mis  à  la  charge  de 
la  marchandise,  que  jusqu'à  con- 
currence de  Fon  net  produit,  et  peut 
se  libérer  de  toute  obligation  à  cet 
égard  par  l'abandon  de  ce  net  pro- 
duit, le  capitaine  ou  son  armateur 
n'ayant  aucune  action  en  répétition 
de  l'excédant.  -  Cass.  2  avr.  1884. 
Montricher  c.  Wolf 11—80 

11.  Débarquement,  Retard  du  desti- 
nataire à  se  préfienter,  Soustraction 
à  quai.  Responsabilité. —  Le  débar- 
quement d'une  marchandise  à  quai, 
même  d'une  marchandise  qui  ne  doit 
être  ri  pesée  ni  mesurée,  ne  constitue 

fias  la  ciélivrance  et  ne  fait  pas  cesser 
a  responsabilité  du  capitaine.  —  Le 
retard  qu'aurait  mis  le  destinataire  à 
se  présenter,  ne  saurait,  non  plus, 
avoir  pour  effet  de  décharger  le  capi- 
taine de  sa  responsabilité.  —  Cette 
responsabilité  subsiste  jusqu'à  la  ré- 
ception, ou  tout  au  moins  jusqu'à  la 
reconnaissance  des  marchandises  faite 
contradictoirement  avec  le  destina- 
taire. —  Par  suite,  la  soustraction 
opérée  sur  la  marchandise  à  quai, 
entre  le  moment  du  débarquement  et 
celui  de  la  reconnaissance  ou  de  la 
réception,  est  à  la  charge  du  capi- 
taine. —  Le  capitaine  ne  peut  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité,  en  cas  de 
retard  du  destinataire  à  se  présenter, 

Su'en  faisant  ordonner  par  justice  le 
épôt  de  la  marchandise.  —  Cour  de 
Rouen,  17  août  1882.  —  Roubeau  c. 
Roux  et  Ravot  et  Coupery.  —  IL  121 . 

12.  V,  Abandon  du  nav.  et  du  fret, 
Déûcit. 

Gargaison-Ghargement.—  V,  Fail- 
lite, Sauvetage. 

Garrière.—  V,  Gompét . 

Caution. —  V,  Commissionnaire,  Fail- 


Certificat  de  visite.  —  V.  Affrète- 
ment. 

Cession. 

Marché  commercial.  Formes. 
—  La  cession  d'un  marché  com- 
mercial s'effectue  valablement  par 
simple  lettre.  —  En  conséquence, 
lorsque  Tacheteur  a  écrit  au  vendeur 
q^u'il  avait  cédé  son  marché  à  un 
tiers,  et  que  ce  tiers,  prévenu  par  le 
vendeur  qu'il  est  prêt  à  livrer,  ne  pro- 
teste pas  contre  cette  prétention,  le 
marché  se  trouve  définitivement  cédé, 
et  l'acheteur  primitif  devient  non  re- 
cevable  dans  l'action  qu'il  intenterait 
contre  le  vendeur.  —  Marseille,  19 
nov.  1883.  —  Roch  Lambert  c.  Mino- 
teries       1—51 

Charbons.  -  V.  Ass.  marit. 
Charte-partie.  —  V.  Affrètement. 

Chemin  de  fer. 

!.  Tarifs,  Encre  en  fûts.  —  La  dis- 
position du  tarif  du  chemin  de  fer  qui 
range  dans  la  3""  série  l'encre  en  fûts, 
n'est  applicable  qu'à  l'encre  qui  est 
en  contact  direct  avec  la  futaille  qui 
la  renferme,  mais  non  à  des  bouteilles 
d'encre  contenues  daus  un  fût;  ces 
bouteilles  doivent  être  taxées  conime 
encre  en  caisse.  —  Cass.,  10  juillet 
1883.  —  Ch.  de  fer  c.  d'Hurlaborde . 

11—124. 

2.  Voitures  d'enfants .  —  tes  voitures 
destinées  à  promener  les  enfants  doi- 
vent, au  point  de  vue  de  l'application 
des  tarifs  du  chemin  de  fer,  être  assi- 
milées aux  objets  de  carrosserie,  et  non 
aux  jouets  d^enfants Ibid. 

Chevaux.  —  V.  Ass.  terrestre. 

Ghilot. 

Le  rendement  à  Marseille  du  Chilot  de 
Constantinople  pour  les  blés  doit  être 
calculé  à  raison  de  160  litres  pour 
quatre  chilois  et  deipi.  —  Mars.,  1^ 
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août  1884.  —  Bartholomeoa  c.  Siderl- 
coudi 1—275 

Combustion  spontanée.  —  V.  Àss. 

marit. 

Choléra.  —  V.  Vente. 
Commis. 

1.  Commission  sur  lès  affaires. 
Congé, Perte  des  commissions. —  Est 
licite  et  non  contraire  à  la  liberté 
commerciale  des  parties,  le  contrat 
passé  entre  un  patron  et  ses  employés, 
stipulant  des  appointements  fixes  et 
une  commission  sur  les  affaires  fai- 
tes, avec  faculté  de  congé  réciproque, 
et  réglant  que,  dans  ce  cas,  remployé 
perdra  sa  commission  sur  les  rentrées 
non  effectuées  à  ce  moment.  — Mars., 
7  novembre  1883.— Mariotti  c.  Singer. 

1-42 

2.  Congé,  Contre-maître.  —  Le  con- 
tre-maître ou  chef  de  chantier  doit, 
au  point  de  vue  du  congé,  être  assi- 
milé à  un  ouvrier  ordinaire.  —  Il  n'a 
donc  droit  à  aucune  indemnité  pour 
le  cas  où  il  est  congédié  sans  avis 
nréalable.  —  Mars.,  7  fév.  1884.  — 
hava  c.  Ricard 1—127 

3.  Patron,  Congé,  Obligation  réci- 
proque. Dommages-intérêts.  —  Si 
un  patron  ne  peut  congédier  son  em- 
ployé sans  motifs  valables,  qu'en  le 
prévenant  un  mois  d'avance,  et  s'il 
est  tenu,  dans  le  cas  contraire,  à  dom- 
mages-intérêts, réciproquement  l'em- 
ployé ne  peut  abandonner  son  emploi 
sans  en  aviser  son  patron  un  mois 
d'avance,  faute  de  quoi  il  est  passible 
lui-même  de  dommages-intérêts.  — 
Mars.,  1*'  septembre  1884.  —  Desfours 
c.  Nadaud I-;-280 

4.  Commis  intéressé j  Abandon  de 
cinquante  pour  cent  sur  les  béné- 
fices. Société  non  prouvée  par  ce 
fait.  —  L'abandon  de  cinquante  pour 
cent  dans  les  bénéfices,  consenti  par 
un  commerçant  à  un  collaborateur, 
n'est  point  par  lui-même  un  fait  de- 
Y^nt   faire  nécessairement    supposer 


l'existence  d'une  société  entré  les  par- 
ties.—  Cette  quotité  de  bénéfices  peut 
au  contraire  se  concilier  avec  la  qualité 
de  simple  commis  intéressé  du  colla- 
borateur ainsi  gratifié.  —  C.  d'Aix, 
15  févr.   1881.  —  Salzedo  c.  Viton. 

1-308 

5.  Prélèvements  égaux.  Présomption 
de  partage  égal  de  bénéfices.  — 
L'égalité  des  prélèvements  faits  entre 
patron  et  commis  intéressé,  et  passés 
en  frais  généraux,  fait  présumer,  sauf 
justifications  contraires,  l'égalité  dans 
le  partage  des  bénéfices.  —  C.  d'Aix, 
li  août  1884 Ibid. 

6.  F.  Faillite. 

Commission.    Commissionnaire. 

1 .  Procès  sur  l'exécution  du  marché, 
Commission  due,  —  Le  droit  du 
commissionnaire  à  sa  commission,  ne 
saurait  dépendre  de  l'issue  d'un  pro- 
cès sur  l'exécution  du  marché  conclu 

Sour  compte  du  commettant.  —  C. 
'Aix,  20  juin' 1883.  —  Avril  c.  Gar- 
rigues et  Geiger 1—253 

2.  Privilège,  Commissionnaire  agis- 
sant au  nom  du  com,mettant,  -  Le 
privilège  résultant  de  l'art.  95  C. 
Gom.  s'applique,  non  seulement  au 
commissionnaire  qui  agit  en  son  pro- 
pre nom,  mais  au  commissionnaire 
ou  mandataire  agissant  au  nom  de 
son  commettant,  fut-il  un  commis 
rétribué  mensuellement.  -  Mars., 
8  juil.  1884.  T—  Ghazeret  c.  synd. 
Rouquier 1—258 

3 .  Traites  acceptées.  Privilège  exercé 
par  les  porteurs.  —  Si,  au  lieu  de 
faire  des  avances  en  espèces,  le  com- 
missionnaire a  accepté  des  traites 
fournies  par  son  commettant,  le  pri- 
vilège peut  être  exercé  par  les  por- 
teurs oe  traites.  —  Et  il  importerait 
peu  que  le  montant  des  traites  four- 
nies fut  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  de  la  marchandise  consignée. 

Ibid. 

4 .  Faillite  du  commettant,  Vérifica- 
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tion  non  nécessaire,  —  Au  cas  où  le 
commettant  tombe  en  faillite,  l'exer- 
cice du  privilège  du  commission- 
naire, ou  des  porteurs  de  traites  ac- 
ceptées par  celui-ci,  n'est  pas  assujetti 
à  une  vérification  préalable  des  créan- 
ces devant  le  tribunal  de  la  faillite, 
ei  peut  avoir  lieu  devant  le  tribunal 
du  commissionnaire,  le  syndic  ayant 
la  faculté  de  contester,  devant  ce 
tribunal,  aussi  bien  le  chifire  que  la 
qualité  des  créances Ibid, 

5 .  Droit  de  gage,  Rétention^  Caution 
offerte  par  le  commettant.  —  Le 
commissionnaire ,  créancier  gagiste 
sur  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
signées, a  le  droit  de  les  retenir  jus- 
qu'à remboursement  de  sea  avances. 

—  Son  commettant  ne  peut  le  con- 
traindre à  les  lui  remettre,  même  en 
offrant  une  caution  solvable.  —  11 
doit  donc,  s'il  veut  les  retirer  immé- 
diatement, et  gu'il  prétende  toutefois 
contester  le  chiffre  réclamé,  en  verser 
le  montant  aux  mains  du  commission- 
naire, sous  réserve  de  ses  réclama- 
tions, et  contre  caution  fournie  par  le 
commissionnaire  lui-même.  —  Mars., 
31  juil.  4884-.—  Caillol  et  Saintpierre 
c.  Syngo 1—267 

6.  V.  Ag.  de  cb..  Commis,  Compét., 
Vente  par  nav.  dés. 

Gommissionnaire  de  transports. 

1 .  Transports  maritimes.  Marchan- 
dise précieuses,  Déclaration  obli- 
gatoire. Safran,  —  Le  safran,  quoi- 
qu'ayant  un  assez  grand  prix  sous  un 
petit  volume,  ne  peut  être  classé 
parmi  les  bijoux,  valeurs  ou  mar- 
chandises précieuses.—  On  ne  saurait 
donc  lui  appliquer  une  clause  du  con- 
naissement d'une  compagnie  de  trans- 
ports maritimes  qui,  pour  les  objets 
et  marchandises  de  cette  nature,  li- 
mite la  responsabilité  de  la  compagnie 
à  une  somme  déterminée,  à  moins 
d'une  déclaration  préalable  de  valeur. 

—  Mars.,  6  mars  1884.  -  Amiel  c. 
Brilii^h  India 1—152 

2 .  Expédition  contre  remboursement, 


Défaut  de  payement.  Restitution  à 
l'expéditeur,  Saisie-arrèt  contre  le 
destinataire,  Inefficacité,  —  Lors- 
qu'une marchandise  est  expédiée  con- 
tre remboursement,  le  voiturier  con- 
tracte l'obligation  de  ne  livrer  au  desti- 
nataire que  contre  le  payement  de  la 
somme  indiquée,  et  de  restituer  la 
marchandise  à  l'expéditeur,  si  cette 
condition  n'est  pas  remplie.  —  Par 
suite,  au  cas  de  non  payement,  les 
saisies-arrêts  faites  contre  le  destina- 
taire en  mains  du  voiturier,  n'autori- 
sent pas  celui-ci  à  refuser  la  restitu- 
tion à  Texpéditeur. —  Et  s'il  la  refuse, 
il  est  passible  de  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  2M  avr.  1882.—  Gh.  de  ferc. 

Voisin 11—37 

Tr.  de  C.  Havre,  28  août  1882.  — 
Lamy  c.  Gh.  de  fer 11—118 

Compagnie  des  Docks. 

1 .  Sucres  en  vrac.  Poussière,  Voisi- 
nage d'un  magasin  de  blé.  Absence 
de  responsabilité,  —  Si  la  Compa- 
gnie des  Docks  de  Marseille  doit  éviter 
des  rapprochements  nuisibles  entre 
les  diverses  marchandises  qu'elle 
reçoit  dans  ses  entrepôts,  elle  ne 
saurait  cependant  être  astreinte  à 
des  combinaisons  souvent  difiGciles 
pour  atténuer  des  dommages  qu'un 
bon  conditionnement  aurait  empê- 
chés. —  Spécialement  celui  qui  a 
déposé,  dans  les  magasins  d<?  la  Com- 
pagnie, des  sucres  en  pains  nus  et  en 
vrac,  en  ne  payant  d'autre  droit  que 
celui  de  magasinage,  et  sans  fournir 
le  matériel  nécessaire  pour  les  bâcher 
ou  les  recouvrir,  n'est  pas  fondé  à 
rendre  la  Compagnie  responsable  du 
dommage  causé  à  ses  sucres  par  la 
poussière,  encore  qu'il  justifie  qu'à 
côté  du  magasin  où  ils  se  trouvaient, 
la  Compagnie  avait  emmagasiné  des 
blés  et  des  avoines  d'où  s'échappait 
beaucoup  de  poussière.  —  Mars,  14 
fév.  1884.  —  Raff.  de  ht-Louis  c.  les 
Docks.... ï-135 

2.  Réception  et  pesage j  Livraison 
partielle.  Déficit  prétendu  plu- 
sieurs mois  après.  —  Le  consigna-: 
taire  d'un  phargen^ent,    qui  le  faij 
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recevoir  par  la  Cknnpagnie  des  Docks, 
qui  en  réexpédie  une  partie  et  qui 
livre  le  reste  à  un  acheteur  sur  place, 
lequel  Ta  lui-même  laissé  dans  les 
magasins  de  la  Compagnie,—  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre,  plusieurs 
mois  après,  d'un  déficit  anormal  dans 
le  rendement  de  la  cargaison,  et  de 
l'attribuer  à  une  erreur  dans  le  pe- 
sage, effectué  par  la  Compagnie,  des 
parties  livrées.  —  Alors  même  qu'au 
moment  de  la  réclamation,  il  serait 
constaté  un  léger  excédant(12  0/0)dans 
la  partie  livrée  à  Tacheteur,  cet  exé- 
dant  devrait  plutôt  être  attribué  au 
séjour  de  la  marchandise  dans  des 
magasins  humides,  qu'à  une  erreur 
dans  un  pesage  que  le  long  temps 
écoulé  doit  faire  considérer  comme 
définitif.  —  Mars.,  14  déc.  4883.  — 
Dreyfus  C*c.   les  Docks  et  Waller 

1-141 

3.  V,  Débarquement. 

Gompensation.  ^  V.  Faillite. 

Compétence. 

1.  Acte  commercial  pour  l'une  des 
parties  y  civtl  pour  l'autre,  Option, 
—  Lorsqu'un  contrat  constitue  un  acte 
civil  de  la  part  d'un  des  contractants 
et  un  acte  commercial  de  la  part  de 
l'autre,  celui  qui  a  fait  un  acte  civil, 
peut,  à  son  choix,  citer  son  co-con- 
tractant,  soit  devant  le  Tribunal  civil, 
soit  devant  le  Tribunal  de  commerce. 
^  Notamment,  le  contractant  qui  a 
fait  acte  de  commercç,  ne  saurait  se 
plaindre  de  ce  qu'il  a  été  cité  devant 
les  juges  commerciaux.  —  Mars.,  17 
sept.  1883.— Alexander  c.  Monte!..!— 8 

2.  F^mme  commune  en  bien*i,  Auto' 
risation  de  faire  le  commerce, 
Mari  non  commerçant,  Obligation 
commerciale,  —  Lorsqu'une  femme 
commune  en  biens  est  autorisée  à 
faire  le  commerce,  l'obligation  qui 
résulte  pour  le  mari  des  dettes  con- 
tractées par  elle  aux  termes  de  l'art. 
5  du  Code  de  commerce,  est  de  nature 
pommerciale,  et  rend,  par  suite,  le 
TTribun^l    4p    conjmerce    compétent 


pour  en  connaître,  même  à  F^ard 
du  mari  non  commerçant.  —  Mars., 
21  sept.  1883.  —  CoUier  et  Lebrun  c. 
Emiot I— Il 

3.  Litispendance,  Billet  dWnvitation. 

—  Un  oillet  d'invitation  n'est  pas  un 
acte  de  procédure  engageant  l'ins- 
tance devant  le  juge  de  paix.  -  Sa 
date  ne  peut  donc  servir  pour  établir 
la  priorité  de  l'introduction  de  Tins- 
tance,  au  cas  où  l'exception  de  litis- 
pendance est  opposée.  —  Mars.,  H 
oct.  1883.  —  Tarras  c.Laroque.  1—26 

4.  Société  d'utilité  publique.  Exposi- 
tion, Débats  entre  la  société  et  les 
exposants,  —  Une  société  oui  n'a 
d'autre  objet  qu'un  intérêt  a'utilité 
publique  ou  d'agrément,  ne  saurait 
être  considérée  comme  commerciale, 
ni  justiciable  du  Tribunal  de  Com- 
merce. —  On  ne  saurait  assimiler  à 
un  acte  de  commerce,  spécialement  à 
une  entreprise  de  spectacles  publics, 
l'exposition  organisée  par  une  société 
de  ce  genre.  —  Si,  en  effet,  une 
exposition  ou  le  public  est  admis  en 
payant,  peut  être  considérée  comme 
un  spectacle  public,  elîe  ne  constitue 
pas  l'entreprise  de  spectacles  pour- 
suivie dans  un  but  de  bénéfice,  et  qui 
seule  a  reçu  de  la  loi  la  qualification 
d'acte  de*  commerce.  —  En  consé- 
quence le  Tribunal  de  Commerce  est 
incompétent  pour  connaître  des  con- 
testations entre  les  exposants  et  la 
société  par  qui  l'exposition  est  faite. 

—  Mars.,  25  oct.  1883.  —  Mathian  c. 
soc.  d'agriculture 1—32 

5.  Agent  d' affaires,  Recouvrements, 
Frais.  —  L'action  intentée  par  un 
agent  d'aflaires  contre  un  commer- 
çant, en  paiement  des  frais  qu'il  a  faits 
pour  le  recouvrement  de  créances 
coromerciales,est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce.  —  Mars., 
30  oct.  1883.  --  Ozil  c.  Toulouzan  1-35 

6.  Bail  d'un  local.  Exposition  indus- 
trielle, —  La  prise  en  location,  par 
un  commerçant,  d'un  local  pour  y 
organiser  une  exposition  industrielle 
et  maritime,  ne  constitue  pas  un  act<> 
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de  commerce,  lors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'un  local  précédemment  affecté 
à  une  exploitation  théâtrale.  —  Mars., 
7  déc.  1883.  —  Demollins  et  Mollaret 
c.  Lorgeas 1—58 

7.  Sociétèy  Exploitation  d'une  forêt 
de  chênes-lièges.  —  Est  commerciale 
et  non  civile  la  société  formée  pour 
l'exploitation  d'une  forêt  de  chênes- 
lièges,  entre  plusieurs  personnes  dont 
aucune  n'est  propriétaire  du  sol.  — 
C'est  donc  le  Tribunal  de  Commerce 

3ui  est  compétent  pour  connaître  des 
ifficu'tés  auxquelles  cette  société 
Îeut  donner  lieu.  —  Mars.,  4  mars 
884.  —  Gallice  c.  Bourguignon  et 
Martin 1—149 

8.  Lettre  de  change.  Faillite  du  tireur, 
Syndic  cité  devant  le  tribunal  de 
l'accepteur,  —  Le  syndic  de  la  fail- 
lite du  tireur  d'une  lettre  de  change 
est  compétemment  cité  par  le  porteur, 
en  même  temps  que  l'accepteur,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  ce 
dernier,  pour  entendre  déclarer  que 
les  marchandises  que  l'accepteur  à 
reçues  du  tireur,  forment  la  provision 
de*  la  lettre  de  change  et  q^ue  leur 
produit  sera  affecté  à  son  paiement. 

—  Ce  n'est  pas  là  une  action  née  de 
la  faillite  et  de  la  compétence  exclu 
sive  du  tribunal  qui  Ta  déclarée.-  Il 
en  est  surtout  amsi  quand  l'accen- 
teur,  étant  le  commissionnaire  au 
tireur,  avait  par  là  même  le  droit  de 
Tactionner  *  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile.— Mars.,  7  avr.  1884. 
— Cnazeret  c.  synd.  Rouquler.  1—179 

9 .  Carrière,  Cession  de  bail,  —  L'ex- 

Sloitation  de  carrières  de  marbres  ou 
e  pierres,  par  un  autre  que  le  pro- 
priétaire, est  un  acte  de  commerce. 

—  Par  suite  la  cession  du  droit  d'ex- 
ploitation est  une  opération  commer- 
ciale et  le  Tribunal  de  Commerce  est 
compétent  pour  en  connaître.  — 
Mars.,  14  mai  1884.  —  Chailan  c. 
Alic 1-205 

10.  Etranger,  Résidence  en  France, 
Instance  à  Vétranger  contre  un  au- 
tre étranger,  Instance  en  France, 


Renonciation  à  la  juridiction  fran- 
çaise, —  Si  l'étranger  qui  a  un  domi- 
cile de  fait  en  France,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  légalement  autorisé  à  y  de- 
meurer, jouit  comme  les  français  du 
droit  de  citer  un  autre  étranger 
devant  les  tribunaux  de  France,  en 
vertu  de  l'art.  14  du  Code  civil,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  do  n'avoir  rien 
fait  pour  renoncer  à  ce  droit.  —  Est 
réputé  y  avoir  renoncé  celui  qui  a 
d'abord  assigné  un  autre  étranger  de 
la  même  nation,  devant  les  juges  de 
leur  nationalité  commune.  —  11  ne 
peut  donc  plus,  même  en  se  désistant 
de  cette  première  poursuite,  investir 
ensuite  les  tribunaux  français  du 
même  litige,  ainsi  que  pourrait  le 
faire  un  français  plaidant  contre  le 
même  étranger,  —  Mars.  4  juin  1884. 

—  Serbes  c.  Manalopoulo 1—228 

11.  Expert  amiable.  Règlement  dHn 
cendie,  Honoraires,  -  La  demande 
en  paiement  d'honoraires  intentée  par 
un  expert  amiable  chargé  de  régler 
un  incendie,  contre  celui  qui  l'a  nom- 
mé, n'est  pas  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce,  lors  môme 
que  l'assuré  serait  commerçant  et  au- 
rait fait  une  a.««sur»nce  commerciale. 

—  C.  d'Aix  2  juil.  1884,  inf.  Mars. 
3  avr.    1884.   —   Domas  c.   Chapuis 

1-178  et  248 

12 .  Maison  de  tolérance .  —  L'exploi- 
tation d'une  maison  de  tolérance  ne 
saurait  conférer  à  celui  qui  s'y  livre, 
la  qualité  de  commerçant.  — C.  d'Aix 
2juil.  1884 : 1—248 

13.  Agent  de  change.  Assimilation 
au  commissionnaire,  —  L'agent  de 
change  doit  être  consdéré,  vis-à-vis 
de  son  client,  comme  un  commission- 
naire, et  a,  par  suite,  le  droit  de  le 
citer  devant  le  tribmal  de  son  pro- 
pre domicile.—  C.  d'Aix,  30  déc.1882. 

—  Courthial  c.  Bonifay 1—251 

14.  Quasi  délit,—  Les  obligations  nées 
de  délits  et  quasi  délits  sont  commer- 
ciales et  soumises  à  l'appréciation  des 
tribunaux  de  commerce,  lorsque,d'une 
part,  le  fait  dommageable  a  été  com- 
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mis  par  un  commerçant  à  Toccasion 
ou  dans  Pintérêt  de  son  commerce,  et 
que,  d'autre  part,  le  dommage  a  été 
causé  aux  intérêts  commerciaux  d'un 
autre  commerçant.  —  Spécialement 
le  tribunal  de'commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en 
dommages  intérêts  fondée  sur  une 
saisie  arrêt  faite  à  lort  par  un  com- 
merçant au  préjudice  d'un  autre 
commerçant. — G.  d'Aix,  20  juin  1883. 

—  Avril  c.  Garrigues  et  Geiger.  1—253 

15.  Tribunal  de  commerce ^  Débiteur 
condamné  ,  Constatation  de  sa  li- 
bération. — Le  Tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  reconnaître  et 
déclarer  qu'un  débiteur  condamné  par 
jugement  au  payement  d'une  somme, 
s'est  eniièrement  libéré  vis  à  vis  de 
de  son  créancier.  —  Ce  n'est  pas  là, 
pour  le  tribunal  de  commerce,  con- 
naître de  l'exécution  d'un  jugement. 

—  Mars.  29juil.  1884.  -  Bicci  c. 
Ogier 1-264 

16.  Effet  de  commerce.  Tiré  non  ac~ 
cepteur,  Tribunal  du  domicile  du 
tireur,  —  Le  tiré  non  accepteur  d'un 
effet  de  commerce,  n'étant  pas  partie 
au  contrat  de  change,  ne  peut  être 
cité  par  le  tiers  porteur,  conjointe- 
ment avec  le  tireur,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  ce  dernier,  en 
payement  de  l'effet.  —  A  ce  cas  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  l'art. 
59  u  pr.  civ.  autorisant  le  demandeur 
à  citer  tous  les  défendeurs  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  à 
son  choix.  —  Mars.  8  août  1884.— 
Compt.  d'Esc,  c.  Chardounaud.  1—271 

17 .  Promesse  et  livraison, Lieux  diffé- 
rents, Même  arrondissement.  —  La 
double  circonstance  de  la  promesse  et 
de  la  livraison,  nécessaire  pour  déter- 
miner la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce,  aux  termes  de  l'art.  420 
c.  pr.  civ.,  doit  s'être  réalisée  rigou- 
reusement au  même  lieu.  —  Un  tri- 
bunal de  Commerce  ne  serait  donc 
pas  compétent  pour  connaître  d'un 
marché,par  cela  seul  que  la  promesse 
et  la  livraison  auraient  été  faites  dans 
deux  localités  différentes .  mais  com- 


prises   l'une     et  l'autre     dans    son 
arrondissement.  — MarB.29  août  1884. 

—  Arghalier  c.  Blanc 1—279 

18.  Marché  conclu  par  un  représen- 
tant. Ratification,  —  La  ratifica- 
tion nécessaire  pour  valider  un  con- 
trat fait  par  un  représentant,  rétroa- 
git  au  jour  de  ce  contrat  et  doit  être 
par  suite  réputée  donnée  au  lieu  mê- 
me où  il  a  été  fait. —  C'est  donc  en  ce 
lieu,  et  non  au  domicile  dû  commet- 
tant qui  a  ratifié,  que  le  marché  doit 
être  censé  conclu  au  point  de  vue  de 
la  compétence,et  dans  le  sens  de  l'art. 
420  du  Code  de  procédure.  —  Mars.  4 
sept.   1884.  —  Almagia   c.  Leeman. 

1-286 

19.  Marché  conclu  par  correspon- 
dance. Lieu  de  l'arrivée  de  la  let- 
tre d'acceptation.  —  Un  marchécon- 
clu  par  correspondance  n'est  parfait 
que  par  l'arrivée  de  la  lettre  d'accep- 
tation en  mains  de  celui  qui  a  fait 
l'offre.  —  C'est  donc  au  lieu  de  l'ar- 
rivée de  la  lettre  d'acceptation  qu'il 
doit  être  réputé  conclu  au  point  de 
vue  de  la  compétence  et  dans  le  sens 
de  l'art.  420  C.  pr.  civ.  —  Mar.  19 
sept.  f884.— Raoulx  c.  Poinçon.l— 293 

20.  Marin,  Accident  à  V occasion  du 
service.  Mort,  Action  de  la  veuve, 
Tribunal  de  commerce.  —  L'action 
en  responsabilité  intenté  par  la  veuve 
d'un  matelot,  contre  le  capitaine  et 
l'armateur,  à  raison  d'un  accident  qui 
a  causé  la  mort  de  son  mari,  à  l'occa- 
sion du  service  de  celui-ci,  est  de  la 
compétence  duTribun'alde  commerce. 

—  Tr.    civ.  Havre,  17  nov.    1883.— 
Tschander  c.  Leroy 11—88 

21.  Affrètement,  Non  commerçant, 
Compagnie  de  Transports  Mariti- 
mes, Transport  de  mobilier.  Tra- 
jet par  eau  et  par  terre,  Acte  com- 
mercial d^un  seul  côté.  —  Si  la  toi 
répute  acte  cle  commerce  tout  affrè- 
tement ou  nolisement,  cela  n'est  vrai 
qu'autant  qne  le  contrat  concerne  le 
commerce  de  mer.  —  N'a  pas  ce  ca- 
ractère le  contrat  qui  intervient  entre 
un  non  commerçant  et  une  Compa- 
gnie de  Transports  Maritimes,  pour  le 
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transport,  partie  par  eau,  partie  par 
terre  (d'Alger  à  Paris),  d'un  mobilier 
d'appartement.  —  Ce  contrat  n'étant 
commercial  que  pour  Tune  des  par- 
ties, l'autre  partie  peut,  à  son  choix, 
si  elle  intente  une  action,  en  saisir  le 
Tribunal  civil  ou  le  Tribunal  de  com- 
merce. —  Gass.  SOJuil.  1884.  —  Gie 
Transatl.  c.  Sénéchal 11.  156. 

22.  Action  en  désaveu.  —  L'action  en 
désaveu  contre  un  officier  ministériel 
qui  a  fait  des  actes,  ou  s'est  présenté 
comme  mandataire  ad  lièem  devant 
le  tribunal  de  Commerce,  doit  être 
portée  devant  ce  tribunal  lui-même 
(356  c.  pr.).  —  L^incompétence  du 
tribunal  civil  est,  en  ce  cas,  d'ordre 

Çublic  et  doit  être  déclarée  d'office.— 
rib.  civ.,  Nantes.  20  fév.  *1884. — 
Samuel II.  169. 

23.  Société  anonyme  commerciale. 
Administrateurs,  Qualité  de  com- 
merçants. —  Les  administrateurs 
d'une  Société  anonyme  commerciale, 
sont,  par  cela  seul,  personnellement 
commerçants,  et,  comme  tels,  justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce.  — 
T.  de  c.  Nantes,  8  décembre  1883.  — 
Synd.  RafT.  Etienne  et  Cézard  c.  L. 
Cézard 11.  198. 

•24.   V,  Ass.  marit. 

Compte-courant.  —  V.  Faillite. 

Concordat.  —  V.  Faillite. 

Congé.  —  V.  Commis. 

Connaissement.  —  V.  Ass.  marit., 
Capit.,  Ef.  de  Com.,  Faillite,  Fin  de 
non-recevoir.  Nantissement,  Sures- 
laries. 

Conseil  de   surveillance.   —    V. 

Société. 

Consul.  —  V.  Ass.  marit.,  Capit. 

Contre-maître.  —  V.  Commis. 

Contributions  Indirectes.  —  V. 
Faillite. 
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Correspondance,  —  V.  Compét. 

Coulissier.  —  F.  Ag.  de  change. 

Courtier.  —  V.  Nav.,  Vente  aux  en- 
chères. 

Cours.  —  V,  Vente  à  livrer. 

Coût,   Fret  et  Assur^ance.  —   V. 

Surest. ,  Vente  par  nav.  dés. 

Criblage.  —  V.  Vente. 
Débarquement. 

1.  Vapeur f  Chargement  à  cueillette, 
Décnargement  aux  Docks,  Usage, 
Excédant  de  frais. —  Les  décharge- 
ments de  bateaux  à  vapeur  chargés  à 
cueillette  pour  divers  consignataires, 
comportent  d'autres  conditions  que 
les  déchargements  des  navires  à  voi- 
les. —  L'encombrement  résultant  de 
la  grande  quantité  des  marchandises 
qu'ils  débarquent,  le  chiffre  élevé  des 
surestaries  dues  en  cas  de  retard, 
rendent  nécessaires  pour  eux  des 
moyens  spéciaux  de  déchargement. — 
En  conséauence,  en  l'absence  de  toute 
convention  contraire,  les  capitaines 
ou  armateurs  de  ces  navires  doivent, 
dans  le  portde  Marseille,  avoir  la  faculté 
de  les  faire  décharger  par  la  Compa- 
gnie des  Docks  et  dans  les  bassins  de 
cette  Compagnie.  —  Tel  est  l'usage 
de  la  place  de  Marseille,  et  les  consi- 
gnataires ne  peuvent  exiger  le  déchar- 
gement sur  les  quais  libres,  ni,  faute 
par  le  capitaine  d'avoir  obtempéré  à 
leur  demande,  lui  réclamer  le  rem- 
boursement de  l'excédant  de  frais 
nécessité  par  le  déchargement  aux 
Docks.  —  Marseille,  20  déc.  1883,  — 
Chaulan  c ,  Cie  Nationale I.  70. 

2.  V.  Usage. 
Décès.  —  V.  Société. 
Déchet.  —  V.  Avarie  com. 
Déficit. 

1.  Clause: poids  inconnu,  Quantité 
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supérieure  à  la  portée  du  navire. 
Faute  du  capitaine,  Responsabi- 
lité. —  La  clause  :  poids  inconnu, 
dans  un  connaissement,  n'exonère  le 
capitaine  de  l'obligation  de  livrer  la 
quantité  énoncée,  que  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  de  faute  à  sa  cnarge.  — 
spécialement  le  capitaine  qui  signe, 
même  avec  la  clause  :  poids  inconnu, 
un  connaissement  énonçant  une  quan- 
tité notablement  supérieure  à  scelle 
que  son  navire  pouvait  contenir,  com- 
met une  faute  lourde  dont  le  résultat 
doit  être  de  mettre  à  sa  charge,  vis- 
à-vis  du  porteur  du  connaissement, 
la  valeur  du  déficit  constaté  à  l'arri- 
vée, sous  la  seule  déduction  du  déchet 
ordinaire  de  route.  —  Cass.,  8  août 
4882.  —  Mac-Donald  c.  Lunings. 
11.174. 

2.  y.  Cie  des  Docks,  Fin  de  non-rece- 
voir. 

Délai.  —  Vente,  Vente  à  livrer. 


Délaissement. 


V,  Ass.  marit. 


Dénégation  d'écriture. 

Quittancp,Absenc'.i  d'autres  moyens 
d* instruction,  Renvoi  au  Tribunal 
civil.  —  Si  l'emploi  des  moyens  pres- 
crits par  le  Code  de  procédure  pour  la 
vérification  d'une  écriture  déniée,  est 
facultatif  pour  le  juge  commercial,  et 
qu'il  puisse  prononcer  sur  le  litige 
sans  y  avoir  recours,  c'est  à  la  condi- 
tion de  trouver  dans  la  cause  d'autres 
éléments  de  conviction. —  Notamment 
le  renvoi  d'une  contestation  devant 
un  arbitre,  au  cas  de  dénégation 
d'écriture,  avec  mission  pour  cet  arbi- 
tre de  donner  son  avis  sur  la  sincé- 
rité de  récriture  déniée,  ne  peut  être 
prononcé  que  s'il  y  a  d'autres  vérifi- 
cations à  faire,  d'où  on  puisse  tirer, 
abstraction  faite  de  la  pièce  incrimi- 
née, un  ensemble  de  justifications  suf- 
fisantes pour  juger  le  fond.  —  Mais  si 
la  pièce  incriminée  est  la  seule  sur 
laquelle  le  iiige puisse  s'appuyer,  spé- 
cialement 8''il  s'agit  d'un  reçu  doni  la 
signature  soit  déniée, et  de*  la  ques- 
tion de  savoir  si    la  somme  a   été 


ou  non  payée,  et  cela  sans  que 
les  livrés  des  parties  puissent  four- 
nir aucun  éclaircissement,  le  ren- 
voi au  juge  civil  et  à  la  procédure  de 
vérification  d'écriture  est  indispensa- 
ble et  doit  être  ordonné.  —  Mars., 
14  novembre  1883. —  Balestra  c  Her- 
met * I.  48. 

Désaveu.  —  V.  Compét. 

Désignation.  —  V,  Vente  à  livrer. 

Détournement.  —  V.  Faillite. 

Différence.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Directeur.  —  V,  Société. 

Disponible.  —  V,  Vente.    . 

Distances.  —  V.  Fret. 

Dommages-intérêts.  —V.  Effets  de 
Commerce. 

Dol  et  Fraude.  —  V,  Âss.  marit. 

Douane.  —  V.  Capit.,  Faillite,  Fin  de 
non-recevoir.  Vente. 

Ecliantillon.  —  V.  Vente. 

Echouement.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Effets  de  commerce. 

1.  Expédition  de  marchandises.  Trai- 
tes, Connaissement  non  joint.  Des- 
tinataire.  Droit  préférable  à  celui 
du  tiers  porteur.  —  Le  porteur  d'une 
traite  tirée  par  Texpéàiteur  sur  le 
destînaire  d'un  chargement,  et  non 
acceptée  par  celui-ci,  ne  peut  obtenir 
que  la  valeur  de  la  marchandise  soit 
affectée  au  paiement  de  sa  traite,  au 
préjudice  du  destinataire  lui-même 
qui  en  a  déjà  accepté  d'autres  sur  le 
même  envoi,  lorsqu'aucun  connaisse- 
ment ne  lui  a  été  remis  ni  passé  à 
son  ordre,  mais  qu'au  contraire  le 
connaissement  est  à  Tordre  du  tiré 
lui-même.  —  C.  d'Aix,  24  août  1882. 
—  Synd.  Lambros  Georgios  c.  Léon 

I-lOi 
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2.  Acceptation  par  intervention^ 
Padement  sans  nouveau  protêt, 
Subrogation  aux  droits  du  tiers 
porteur,  —  Celui  qui,  dans  le  protêt 
faute  d'acceptation  d'une  lettre  de 
change,  est  intervenu  pour  L'accepter, 
étant,  par  suite,  obligé  de  la  paver  à 
échéance,  se  trouve  subrogé  aux  droits 
du  tiers  porteur,  lors  même  qu'il 
aurait  payé  sans  laisser  faire  à  ren- 
contre du  tiré  non  accepteur  le  protêt 
faute  de  paiement.  —  Et  l'absence  de 
ce  protêt  ne  peut  nuire  à  l'exercice  de 
ces  droits,  lorsque  l'intervenant  ne 
les  exerce  qu'à  rencontre  du  tiré.  — 
Mars.,  15  janv.  1884.  —  Perdomo  c. 
Ricard I— 111 

3.  Versement  de  fonds  ches  un  ban- 
quier, Demande  d'effets.  Négocia- 
tion préparée,  Endossement  en 
blanc,  Suspension  de  paiements 
avant  remise  des  effets,  Revendi- 
cation, —  L'endossement  en  blanc 
n'est  par  lui-même  ni  translatif,  ni 
indicatif  de  propriété.  —  Spécialement 
lorsqu'un  négociant  verse  chez  un 
banquier  une  somme  en  retour  de 
laquelle  il  doit  lui  être  remis  des  effets, 
et  que  le  banquier  suspend  ses  paie- 
ments après  le  versement  de  la  som- 
me, mais  avant  que  la  note  de  négo- 
ciation ait  été  signée  et  les  effets 
remis,  si  d'une  part  le  reçu  de  la 
somme  ne  porte  d'autre  mention  que 
celle  de  valeur  en  compte,  et  si  d'au- 
tre part  les  effets  destinés,  au  dire  du 
client,  à  lui  être  remis  contre  cette 
somme,  ne  se"  retrouvent  dans  le  por- 
tefeuille du  banquier  qu'avec  un  en- 
dossement en  blanc,  on  ne  saurait 
trouver  dans  cet  ensemble  de  faits, 
ni  une  affectation  spéciale  de  la  som- 
me versée  au  payement  de  la  note  de 
négociation  des  effets  à  remettre,  ni 
une  marque  de  propriété  de  ces  effets 
qui  en  autorise  la  revendication  par 
le  client.  —  Mars.,  1  fév.  1884.  — 
Gourjon  c.  Roux  de  Fraissinet.  I — 121 

4.  Endossement  irrêgulier.  Preuve 
supplétive,  Irrecevabilité  à  V égard 
du  tiré  accepteur.  —  Si  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  peut  prouver, 


par  ses  livres  ou  autrement,  qu'il  en 
a  réellement  fourni  la  valeur,  et  se 
faire  attribuer,  par  là-même,  tous  les 
droits  d'un  tiers  porteur  en  vertu  d'un 
endossement  régulier,  ce  n'est  que 
dans  ses  rapports  avec  son  endosseur. 

—  Quand  il  se  trouve,  au  contraire, 
en  présence  du  tiré  accepteur,  cette 
preuve  serait  ineiBcace,  et,  en  la  sup- 
posant faite,  il  n'en  demeurerait  pas 
moins  passible  des  exceptions  que  le 
tiré  pourrait   opposer  à  son  cédant. 

—  Mars.,  11  juin  1884.  —  Pilippi  c. 
Vincent,  Ricoux. 1—233 

5.  Endossement  ir régulier,  Pouvoir 
de  négocier,  —  Si  l'endossement  d'un 
effet  en    blanc  ne    constitue   qu'un 

.  mandat,  il  donne  pouvoir  au  porteur 
de  négocier  lui-même  régulièrement 
l'effet  à  un  tiers.  —  Par  suite,  le  tiré 
accepteur  est  tenu  du  payement  vis  à 
vis  du  porteur  qui  a  un  endossement 
régulier  à  son  profit,  alors  même  que 
l'auteur  de  cet  endossement  n'aurait 
reçu  lui-même  l'efîet  que  par  endosse- 
ment en  blanc—  Mars., 19  juin.  1884. 

—  Paolini   c.  Theraizol 1—237 

6.  Mandat  de  recouvrer,  Perte,  Dom^ 
TnageS'intèrèts,  Appréciation,  —  Le 
mandataire  qui,  chargé  du  recouvre- 
ment d'un  effet  de  commerce,  et 
l'ayant  fait  protester,  Ta  é^aré  et  n'a 
pu  le  restituer  au  bénéhciaire,  est 
tenu  envers  celui-ci  de  dommages- 
intérêts.  —  Ces  dommages-intérêts, 
toutefois,  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment être  du  montant  de  l'effet  :  ils 
doivent  être  fixés  par  appréciation  du 
dommage  causé.  —  Spécialement,  si 
le  débiteur  de  l'effet  était  dans  une 
position  laissant  peu  d'espoir  qu'il  pût 
le  payer,  les  juges  peuvent  limiter  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  à  une 
partie  seulement  de  son  montant.  — 
C.  d'Aix,  27  mai  1882.  —  Banque  des 
Alpes-Marit.  c.  Néri 1-249 

7.  Faillite  du  tireur,  Dividende  reçu 
par  le  porteur.  Accepteur,  Obliga- 
tion de  payer  intégralement*  —  Le 
tiré  accepteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  déduire  de  la  somme  qui  lui 
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est  réclamée,  les  dividendes  que  le 
tiers  porteur  aurait  reçus  dans  la  fail- 
lite du  tireur,  sur  le  montant  d'un 
bordereau  dans  lequel  il  avait  fait 
figurer  cette  lettre  ae  change.  —  Tr. 
de  c.  Havre,  30  juil.  1883.  —  Ducros 
c.  Martine II--117 

8.  Tiré  préposé  dv  tireur,  Faillite  du 
tireur.  Porteur  propriétaire  de  la 
provision.  —  Un  négociant  peut  tirer 
une  lettre  de  change  sur  le  préposé 
qu'il  a  établi  dans  une  autre  ville,  à 
raison  des  valeurs  dont  le  préposé 
aura  à  lui  rendre  compte  en  exécution 
de  son  mandat,  et  affecter  ces  valeurs 
comme  provision  de  cette  lettre  de 
change.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer SI  les  marchandises  envoyées 
nar  le  tireur  au  préposé  pour  les  ven- 
dre, se  trouvent  dans  un  magasin 
appartenant  à  ce  dernier,  ou  dans  une 
succursale  louée  par  le  préposant  et 
gérée  par  le  tiré,  la  provision  ne  con- 
sistant pas  dans  les  marchandises 
elles-mêmes,  mais  dans  la  créance  du 
prix  résultant  de  leur  réception  par 
le  tiré  chargé  de  les  vendre.  —La 
faillite  du  tireur,  survenue  depuis 
l'émission  de  la  lettre  de  change,  ne 
saurait  porter  atteinte  aux  droits  du 
tiers  porteur  sur  la  provision,  lorsqu'il 
est  constant  que  les  marchandises  se 
trouvaient  dans  le  magasin  dirigé  par 
le  préposé,  à  une  époque  antérieure  à 
la  faillite  et  dans  la  période  non  sus- 

SBCte.—  Gass.,  21  mai  1884.  —  Synd. 
lanc-Muttic.  Gr. Lyonnais..  11—146 

9.  PrescriptioUy  Codébiteurs  solidai- 
res. Interruption,  —  L'art.  189  du 
Code  de  commerce,  en  déterminant  le 
délai  delà  prescription  en  matière  de 
lettres  de  change,  n'a  en  rien  modifié 
les  règles  ordinaires  de  la  prescrip- 
tion, notamment  les  règles  des  art. 
1206  et  2249  du  Code  civil,  aux  ter- 
mes desquels  les  poursuites  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  ou  la  recon- 
naissance de  la  dette  par  Tiui  d'eux, 
interrompent  la  prescription  à  l'égard 
de  tous.  —  En  conséquence,  le  tiré 
accepteur  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  opposer  la  prescription  de  cinq 
ans  aux  poursuites  du  porteur,  lorcque 
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cette  prescription  a  été  interrompue, 
à  l'égard  du  tireur,  par  la  production 
à  sa  faillite  et  la  perception  de  divi- 
dendes. —  C.  de  Paris,  11  déc.  1883. 
—  Prat  c.   Simondet  et  G*. ..  11—159 

iO'.  Faillite  du  tiré.  Provision  détrui- 
te y  Absence  de  protêt,  Recours  con- 
tre le  tireur.  Suspension  de  paye- 
ments, Protêt  nécessaire.  —  La  fail- 
lite du  tiré  détruit  la  provision  de  la 
lettre  de  change.  —  Par  suite,  si  le 
tiré  est  en  failli  te  à  l'époque  de  l'é- 
chéance, le  porteur  qui  n'a  pas  fait 
protester,  conserve  son  recours  contre 
le  tireur.  —  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  cas  oîi,  à  l'échéance,  le  tiré  était 
en  suspension  de  payements,  mais 
non  en  état  de  faillite  déclarée. —  Tr. 
de  C.  Havre,  7  nov.  1882.—  Crédit  C"S 
c .  Synd.  Fournel 11—201 

11.  V.  Gompôt.,  Faillite. 

Encre.   -  F.  Gh.  de  fer. 

Endossement.  —  V.  Ef.  de  Com,  Fail- 
lite, Nantissement. 

Entreprise  de   constructions.  — 

V.  Faillite. 

Equipage.  —  V.  Armateur. 

Etrangrer.  —  V.  Compét.,  Faillite, 
Navire,  Sauvetage,  Titres  au  por- 
teur. 

Expert-Expertise.-  F.  Ass.  marit., 
Gompét.,  Fin  de  non-recevoir,  Trib. 
de  Com.,  Vente,  Vente  par  navire  dé- 
signé. 

Explosion.  —  V.  Armateur. 

Exposition.  —  V.  Gompét. 

Faillite. 

1.  Femme  marchande  publique.  Com- 
munauté, Mari  non  commerçant, 
Défaut  de  payement  des  dettes  de 
sa  femme.  Mari  insusceptible  d'être 
déclaré  en  faillite.  —  De  ce  qu'un 
mari  commun  en  biens  est  tenu  des 
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dettes  contractées  par  sa  femme  mar- 
chande publique,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  la  qualité  de  commerçant  lui  soit 
personnellement  applicable.  —  Il  ne 
peut  par  suite,  lorsqu'il  n'a  pas  fait 
de  commerce  personnel,  être  déclaré 
en  faillite  faute  d'acquitter  les  enga- 
gements commerciaux  dont  il  est  tenu 
comme  mari.  —  Mars.,  18  déc.  1883. 
—  Collier  et  Lebrun  c.Emiot. .  .1— 67 

?.  Petit  commerçant,  Protèty  Report 
d'ouverture,  —  Si  un  protêt  suffit 
pour  constater  la  cessation  de  paye- 
ments d'un  négociant,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui  ne  fait  qu'un  petit 
commerce.  —  Ce  n'est  donc  pas  à  la 
date  du  premier  protêt  qu'on  doit 
faire  remonter  l'ouverture  de  la  fail- 
lite en  nareil  cas,  lorsque  le  failli  est 
resté  à  la  tête  de  ses  affaires  pendant 
plusieurs  mois  après  cette  date.  — 
iMars.,  19  déc.  1883.  —  Tonietti  c." 
Parrajon 1—68. 

3.  Rétractation^  Créancier  pour  dette 
civile.  Opposition.  —  Un  commer- 
çant ne  peut  être  déclaré  en  faillite 
sur  la  poursuite  d'un  créancier  pour 
dette  civile.  —  Par  suite,  si  la  faillite 
a  été  déclarée,  l'opposition  d'un  seul 
créancier  pour  dette  civile,  ne  saurait 
en  empêcher  la  rétractation. —  Mars., 
21  déc.  1883.  —  Brémond  c.  Vincent. 

1-72. 

4.  Vérification  de  créances.  Contrat 
judiciaire.  —  La  vérification  des 
créances,  en  cas  de  faillite,  ayant  pour 
but  de  déterminer  les  droits  respectifs 
des  créanciers,  et  supposant  à  cet 
effet,  de  la  part  du  syndic,  un  examen 
de  chaque  créance  à  tous  les  points 
de  vue  qui  peuvent  intéresser  la'fail- 
lite,  il  en  résulte  que  l'admission  pure 
et  simple  d'une  créance,  qu'elle  ait 
lieu  amiablement  ou  par  jugement, 
implique  un  contrat  judiciaire  ou  une 


décision  équivalente,  qui  met  cette 
créance  à  l'abri  de  toute  contestation 
nouvelle  tendant  à  l'anéantir,  à  la 
réduire  ou  à  la  modifier.  —  C.  d'Aix, 
15  déc.  1882.  —  Soc.  algôr.  c.  Synd. 
Peyron ....1—90. 


5.  Compte-courant,  Admission  par- 
tielle  au  passif  sous  réserves.  Ad- 
mission au  solde  sans  réserves,  - 
Le  solde  d'un  compte -courant  n'élant 
que  le  résultat  amené  par  la  balance 
des  divers  articles  qui  le  composent, 
admettre  l'exactitude  de  ce  solde, 
c'est  virtuellement  admettre  l'exacti- 
tude des  éléments  dont  il  résulte.  — 
Spécialement,  lorsque  le  syndic  d'une 
faillite  n'a  consenti  l'admission  au 
passif  d'un  créancier  produisant  pour 
partie  d'un  compte  courant,  que  sous- 
réserve  de  demander  contre  lui  le 
recomblement  de  certaines  sommes, 
il  se  rend  non  recevable  à  réaliser  ces 
réserves,  et  il  est  présumé  y  avoir  re- 
renoncé, si  plus  tard  le  solde  de  ce 
compte  courant  est  admis  au  passif 
sans  que  de  nouvelles  réserves  aient 
été  faites  sur  ce  solde , ,,  Ibid. 

6.  Chargement,  Acceptation  de  trai^ 
tes  par  le  destinataire.  Connaisse- 
ment en  son  nom.  Faillite  de  l'ex- 
péditeur. Connaissement  non  en- 
voyé, Destinataire,  Créancier 
nanti.  —  Le  destinataire  d'un  char- 
gement, qui  a  fait  des  avances 
ou  accepté  des  traites  sur  l'an- 
nonce de  son  expédition,  doit  être 
considéré  comme  créancier  nanti  de 
ce  chargement,  même  avant  son  arri- 
vée, bien  que  le  connaissement  ne  lui 
pas  été  effectivement  envoyé,  s'il  a 
été  fait  en  son  nom  ou  à  son  ordre. — 
En  conséquence,  c'est  à  lui  seul  que 
la  marchandise  doit  être  délivrée  à 
son  arrivée,  malgré  la  faillite  de  l'ex- 
péditeur et  l'opposition  des  créanciers 
de  celui-ci.  -  G.  d'Aix,  24  août  1882. 
—  Synd.   Lambros  Georgios  c.  Léon. 

I-lOl. 

7.  Clôture  pour  insuffisance  d'actif, 
Incapacités  subsistantes,  Compen- 
sation impossible,  —  La  clôture 
pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas 
cesser  l'état  de  faillite,  ni  les  inca- 
pacités légales  qui  y  sont  attachées. 
Spécialement,  les  payements  par  com- 
pensation, prohibés  par  l'art.  446  du 
Code  de  Commerce,  ne  peuvent  pas 
plus  avoir  lieu  pendant  le  temps  où 
la  faillite  a  été  clôturée  faute  d'actif, 
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qu'en  tout  autre  temps.  —  Mars.,  8 
janv.,  G.  d'Aix,  20  mars  1884.  — 
Bouvière.  Synd.  Nevière.i— 103  et  303 

8.  Actions  individuelles,  Profit  de 
la  masse.  —  Si,  d'après  l'art  527.  du 
Code  de  Goipmerce,  chaque  créancier, 
en  cas  de  clôture  faute  d'actif,  rentre 
dans  Texercice  de  ses  actions  indivi- 
duelles, il  ne  s^ensuit  pas  que  le  créan- 
cier qui  aura  fait  payer  quelque  chose 
par  le  failli,  en  exerçant  son  action, 
puisse  conserver  le  bénéfice  exclusif 
de  ce  payement.  —  L'art.  528,  en 
prescrivant  qu*au  cas  de  réouverture, 
les  frais  des  poursuites  individuelles 
soient  avant  tout  acquittés,  a  implici- 
tement prescrit  que  les  sommes  payées 
par  le  failli  à  la  suite  de  ces  pour- 
suites, soient,  en  ce  cas ,  rapportées 
à  la  masse Ibid. 

9.  Société  anonyme  étrangère,  Au- 
torisation à  ^étranger,  Fonction- 
nement en  France,  Loi  du  30  mai 
1857,  Caractère  commercial.  — 
Une  société  anonyme  étrangère  qui 
fonctionne  en  France  sur  la  simple 
autorisation  de  son  gouvernement  et 
sans  autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement français,  ne  saurait  avoir  le 
caractère  civil,  la  loi  dû  30  mai  1857 
n'accordant  ce  bénéfice  qu'aux  socié- 
tés commerciales  industrielles  ou  fi- 
nancières. —  Elle  ne  peut  donc  sou- 
tenir, lorsau'elle  est  actionnée  en 
déclaration  ae  faillite,  (qu'elle  ne  cons- 
titue qu'une  société  civile.  —  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  dans  de  précé- 
dentes instances  elle  a  soutenu  Qu'elle 
était  société  commerciale.  —  Mars., 
10  oct.  1883,  C.  d'Aix,  3  avr.  1884.— 
Impérial  Land  Company. .  1—21  et  144 

10.  Entreprise  de  constructions  — Est 
au  surplus  commerciale  de  sa  nature, 
une  société  qui  a  pour  but  des  entre- 
treprises  d'achats  ae  terrains  ou  d'im- 
meubles pour  y  faire  des  constructions 
ou  reconstructions,  et  les  revendre  en 
détail,  des  entreprises  de  démolitions, 
des  recherches  et  exploitations  de 
concesssions,  des  créations  de  port 
etc.,  et  qui,  pour  le  fonctionnement 
de  ces  entreprises,  a  successivement, 


habituellement  et  pour  des  sommes 
considérables,  mis  en  circulation  des 
lettres  de  change Ibid. 

11.  Siégea  l'Etranger, Etablissement 
unique  en  France,  Déclaration  de 
faillite  en  France.  —  Bien  qu'une 
société  étrangère  ait  indiqué  dans  ses 
statuts  que  son  siège  est  à  l'étran- 
ger, elle  n'est  pas  moins  susceptible 
d'être  déclarée  en  faillite  en  France, 
si  c'est  là  que  se  trouve  son  principal 
et  même  son  unique  établissement. 

Ibid. 

12.  Concordat  amiable.  Avantage 
^particulier.  —  Les  dispositions  des 
articles  597  et  598  du  Gode  de  Com- 
merce,qui  annulent  tout  avantagepar- 
ticulier  consenti  par  un  failli  à  l'un 
de  ses  créanciers,  sont  applicables 
même  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  décla- 

.  ration  judiciaire  de  faillite,  mais  seu- 
lement concordat  amiable  ;  il  suffit 
?[u'au  moment  des  accords  Je  débiteur 
ut  en  état  de  cessation  de  payements. 
—  G.  d'Aix.  12  dé«  1883.—  Morhan- 
ge  c.  Viterbo 1—172 

13.  Concordat  proposé.  Réponse ,  In- 
terprétation.-^ Le  créancier  à  q^ui  le 
liquidateur  judiciaire  de  son  débiteur 
écrit  pour  proposer  un  concordat 
amiable,  qui  répond  d'abord  qu'il  se 
réserve  d'agir  conformément  à  ses 
intérêts,  et  qui  écrit  plus  tard,  tou- 
jours au  liquidateur,  qu'il  a  accepté 
les  propositions  de  son  débiteur,  est 
réputé  avoir  adhéré  par  là,  aux  pro- 
positions du  concordat  faites  par  le 
liquidateur,  et  non  à  des  propositions 

fiarticulières  faites  par  le  débiteur 
ui-même.  —  Il  ne  peut  donc  exiger 
la  réalisation  d'un  avantage  particu- 
lier que  son  débiteur  lui  a    promis. 

Ibid. 

14.  Exigibilité  des  créances  à  terme, 
Créance  hypothécaire.  Poursuite 
en  vente  des  immeubles  affectés.  — 
L'article  444  du  Gode  de  commerce, 
aux  termes  duquel  toutes  les  dettes 
passives,  même  non  échues,  devien- 
nent exigibles  à  l'égard  du  failli,s'ap- 
plique  aux  créances     hypothécaires 


FAILLITE. 


FAILLîtE. 


ti 


comme  *ox  erérances  chirographaires. 
»— En  conséquence,  le  créancier  hypo- 
thécaire a  le  droit,  malgré  la  non- 
échéance  du  terme  conventionel,d'ex- 
ercer  immédiatement  et  sans  attendre 
les  convenances  du  syndic,  des  pour- 
suites individuelles  tendant  à  la  saisie 
et  à  la  vente  des  immeubles  du  débi- 
teur failli,  qui  sont  affectés  à  sa  cré- 
ance. —  G.  d'Aix,  24  avr.  1884.  — 
Honoré  c.  Synd.  Rubino 1—211 

15.  Créancier  unique.  —  Un  débiteur 
commerçant  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite, bien  qu'a  n'ait  qu'un  seul  créan- 
cier. —Mars.  30  sept.  1884.  —  Bidault 
c .  Passât 1—296 

16.  Rentes  sur  VEtat,  Insaissahilitè, 

—  Le  principe  d'après  lequel  les  ren- 
tes sur  TËtat  sont  insaisissables,  s'ap- 
plique même  au  cas  de  faillite.  En 
conséquence,  le  syndic  ne  peut  obte- 
nir la  remise  entre  ses  mains  d'un 
titre  de  rente  appartenant  au  failli,  ni 
le  faire  vendre  au  profit  de  la  masse. 

—  G.  d'Aix,  31  juil.  1882.  -  Rous- 
tan 1—304 

17.  Traité  amiable.  Cautionnement, 
Validité.  —  Un  traité  amiable,  an- 
térieur à  la  déclaration  de  faillite,fait 
pour  la  prévenir,  et  dans  lequel  on 
s'interdit  de  la  provoquer,  ne  saurait 
être  assimilé  à  un  vote  dans  les  déli- 
bérations de  la  faillite  déclarée  plus 
tard  sur  la  poursuite  d'autres  créan- 
ciers. —  Un  pareil  traité  ne  pourrait 
être  annulé  que  s'il  contenait  pro- 
messe explicite  ou  implicite  de  voter, 
le  cas  échéant,  dans  un  sens  déter- 
miné.—  Le  fait  que,  dans  \xï\  tr  i- 
té  pareil,  un  tiers  vient  cautionner  le 
débiteur  plus  tard  déclaré  en  faillite, 
ne  peut,  non  plus,  en  entraîner  l'an- 
nulation, si  l'avantage  qui  en  résulte 
pour  le  créancier,  ne  retombe  pas  à  la 
charge  de  l'actif.  —  Gass.  10  janv. 
1883.—  Synd.  Borée.  Brolis-Poc.  11-30 

18.  Art.  Hl j  Sommes  détournées, Res- 
titution, Nullité, —  La  nullité  résul- 
tant de  l'art.  447  du  Gode  de  Gom- 
merce  s'applique  au  payement  d'une 


créance  qui  a  pour  cause  un  délit, 
comme  au  payement  de  toute  autre 
créance.— L^art. 574  du  Gode  de  Gom- 
merce,  autorisant  la  revendication  des 
effets  de  commerce,  à  la  double  con- 
dition qu'il  aient  été  remis  pour  un 
emploi  déterminé  et  qu'ils  se  trou- 
vent encore,  au  moment  de  la  faillite, 
dans  le  portefeuille  du  failli,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  valider  le  pa- 
yement ou  la  restitution  faite  par  le 
failli,  après  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, de  sommes  qui  lui  auraient 
été  envoyées  dans  un  but  déterminé, 
et  qu'il  aurait  détournées  de  leur  des- 
tination. —  Gass.  19  mars  1883.  — 
Synd.  Avel  Mainguet  c;  Steimer  et 
Farizie : .  .11-32 

19.  Vendeur,  Résiliation  pure  et  sim- 
ple. Vente  au  comptant.  —  Le  ven- 
deur qui  fait  résilier  la  vente,  en  cas 
de  faillite  de  l'acheteur,  doit  la  faire 
résilier  purement  et  simplement,8ans 
pouvoir  prétendre  aux  différences  de 
cours  auxc[uelles  il  aurait  droit  dans 
les  conditions  ordinaires  et  vis  à  vis 
d'un  acheteur  encore  in  bonis  . — 
El  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à 
cet  égard,  entre  une  vente  au  comp- 
tant et  une  vente  à  terme.  —  T.  de  c. 
Seine,  7  mai  1883.  —  Gie  Terre-Noire 
c.  Synd.  Union  Gén 11—34 

20.  Français,  Commerce  en  Suisse, 
Déclaration  par  les  tribunaux 
Suisses,  Seconde  déclaration  en 
France.— kMiL  termes  de  rart.6  de  la 
Gonvention  du  15  septembre  1869,  les 
tribunaux  Suisses  sont  compétents 
pour  déclarer  la  faillite  d'un  français 
qui  exploite  en  Suiss^e  un  établisse- 
ment de  commerce.  —  11  en  résulte 
que  le  même  débiteur  ne  peut  plus 
être  déclaré  de  nouveau  en  faillite  par 
un  Tribunal  français,  et  que  ses  cré- 
ancierâ  ne  peuvent  atteindre  les  biens 
qu'il  possède  en  France,  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  nécessaires  pour 
rendre  exécutoire  en  France  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  rendu  par 
les  Tribunaux  Suisses.  —  Il  en  est 
ainsi  même  au  cas  où  la  faillite  décla- 
rée en  Suisse  y  aurait  été  clôturée 
pour  insufiBsance  d'actif.  —    G.   de 
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Rouen,  14  juin  1883.—  Lancelc.  Veil- 
lard 11—72 

21.  Revendication  j  Magasins  d'un 
mandatairey  Transformation  de  la 
marchandise .  —  Doivent  être  consi- 
dérés comme  magasins  de  Tacheteur, 
au  sensdeTart.  576  G.  Com.,  les  ma- 
gasins d'un  mandataire  de  l'acheteur, 
chargé  de  recevoir  les  marchandises 
et  de  les  transformer  pour  compte  de 
celui-ci.  —  Spécialement  les  maga- 
sins d'un  meunier  chargé  de  recevoir 
et  de  moudre  des  blés  pour  compte 
d'un  boulanger,  doivent  être  consi- 
dérés comme  les  magasins  du  boulan- 
ger lui-même.  —  La  réception  des 
blés  dans  ces  magasins  fait  donc  obs- 
tacle à  la  revendication  du  vendeur 
non  pavé.  —  G.  de  Rouefi,  22  déc. 
1883.  —  Synd.  Vauclin  c.  Gaillard. 

11-85 

22.  Marchandises  déposées,  Incendie, 
Indemnité  d^assurance,  Déposant, 
Absence  de  privilège,  Absence  de 
droit  à  revendication.  Assurance 
faite  au  nom  du  déposant,  Droit 
direct  à  l'indemnité,  —  Gelui  qui  a 
déposé  des  marchandises  dans  les  ma 
gasins  d'un  commerçant,  ne  peut,  en 
cas  d'incendie  des  magasins  et  de  fail- 
lite du  dépositaire,  exercer  sur  l'actif 
de  la  faillite  un  privilège  correspon- 
dant à  l'indemnité  d'assurance  due 
au  dépositaire  en  raison  de  la  perte 
désdites  marchandises.  —  11  ne  peut 
non  plus  exercer  la  revendication  pré- 
vue par  l'article- 575  G.  Gom. ,  les 
marchandises  n'existant  plus  en  na- 
ture, et  l'indemnité  due  par  l'assureur 
en  compensation  ou  en  échange  de  la 
prime  payée  ne  représentant  pas  la 
chose  assurée.— Mais,  s'il  est  reconnu, 
en  fait,  que  le  dépositaire ,  en  con- 
tractant l'assurance,  a  agi  comme 
negociorum  gestor  ou  mandataire 
du  déposant,  et  que  l'assureur  a  ac- 
cepté la  désignation  du  déposant 
comme  bénéficiaire  de  l'assurance, 
celui-ci aun  droit  personnel  decréance 
contre  l'assureur  pour  le  montant  de 
l'indemnité,  laquelle  n'est  jamais  en- 
trée dans  le  patrimoine  du  failli,  et 
ne  constitue  pas  dès  lors  une  valeur  de 


la  faillite.  —  G  de  Grenoble,  12  mars 
1883.  —  Penne  c.    Synd.    Giroud. 

11-90 

23.  Union,  Concordai  amiable,  Va- 
lidité, Homologation.  —  Un  concor- 
dat amiable  peut  être  valablement 
consenti  au  failli  par  l'unanimité  de 
ses  créanciers,  même  après  le  refus 
du  concordat  judiciaire  et  la  constitu- 
tion de  l'état  d'union.  —  L'homologa- 
tion de  ce  concordat  met  fin  aux  opé- 
rations de  la  faillite  et  remet  le  failli 
à  la  tête  de  ses  affaires.  —  '  G.  de 
Toulouse,  24  mars  1883.  —  Bonnal. 

11—110 

24.  Commié,  Vente  moyennant  7'e- 
mises  proportionnelles.  Représen- 
tation de  plusieurs  maisons.  Ab- 
sence de  privilège.  —  Celui  qui, 
moyennant  des  remises  proportion- 
nelles, est  chargé  de  la  vente  des 
marchandises  produites  par  un  indus- 
triel, et  qui  s'occupe,  dans  les  mêmes 
conditions,  de  la  vente  de  marchan- 
dises d'autres  maisons  de  commerce, 
ne  saurait  prétendre  à  la  qualification 
de  commis.  —  11  ne  peut  donc  récla- 
mer, en  cas  de  faillite  de  cet  indus- 
triel, le  privilège  attaché  aux  salaires 
des  commis  par  l'art.  549  G.  Gom.  — 
Tr.  de  G.  Nantes,  12  janv.  1884.  — 
Blanchard  c.  synd.  Etienne  et  Gézard. 
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25.  Société,  Distribution  d'eaux, 
Forme  com^merciale  ,  Caractère 
civil, —  L'exploitation  des  eaux  d'une 
source,  pratiquée,  soit  par  le  proprié- 
taire du  fonds,  soit  par  un  concession- 
naire, ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce. —  Est  donc  ci  vile  etnon  sus- 
ceptible d'être  déclarée  en  faillite  la 
Société  dont  l'objet  principal  est  d'éta- 
blir et  d'exploiter  dans  une  ville  une 
distribution  d'eaux  potables  provenant 
de  sources  dont  cette  Société  est  loca- 
taire ou  concessionnaire.  —  Il  en  est 
du  moins  ainsi  quand  il  n'est  employé 
pour  cette  distribution  aucun  outil- 
lage mobilier,  mais  que  les  eaux  sont 
amenées  à  destination  par  un  système 
de  machines  et  conduites  implantées 
dans  le  sol  et  immobilisées  dans  toutes 
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leurs  parties.—  Peu  importe  d'ailleurs 
'que  la  Société  ait  pris  la  forme  com- 
merciale de  Société  par  actions.  —  G. 
de  Paris,  21  juin  1884.  —  Cie  des 
Eaux  de  Gand  c.  Oudin 11—152 

26.  Nantissement  y  Connaissement  à 
ordret  Endossement  irrègulier,  Re- 
vendtcaéion.  —  La  remise  en  gage 
d'un  connaissement  ou  de  tout  autre 
titre  à  ordre,  peut  s'établir  régulière- 
ment à  regard  des  tiers,  par  d'autres 
preuves  que  par  un  endossement  ré- 
gulier. —  Spécialement  celui  à  qui 
un  connaissement  à  ordre  a  été  remis 
en  gage  au  moyen  d'un  endossement 
en  nlanc,  peut,  en  cas  de  faillite  de 
son  débiteur,  et  de  revendication  de 
la  marchandise  par  l'expéditeur  non 
payé,  opposer  son  droit  de  créancier 
nanti  et  le  faire  prévaloir  sur  celui  du 
revendiquant,  en  établissant  par  des 
preuves  extrinsèques  la  réalité  du 
contrat  de  gage.  —  Tr.  de  G.  Havre, 
1"  août  1883.  —  Samazeuilh  c.  Lyon 
Allemand 11—183 

27.  Revendication  f  Effets  de  com- 
merce ,  Négociation  avant  faillite, 
mais  ajirès  suspension,  —  La  re- 
vendication des  effets  de  commerce, 
en  cas  de  faillite,  n'est  admise  au'à 
la  double  condition  que  leur  produit 

.  ait  été  affecté,  à  un  emploi  déterminé 
ou  destiné  à  être  tenu  à  la  disposition 
du  remettant,  et  qu'ils  se  retrouvent 
en  nature  à  l'époaue  de  la  faillite. 
(574  G.  Gom.). —  L'époque  de  la  fail- 
lite dont  parle  ici  l'art.  574  G  Gom., 
n'est  pas  la  date  à  laquelle  l'ouver- 
ture en  aura  été  reportée,  mais  la 
date  du  jugement  déclaratif  lui-même, 
ou  soit  l'époque  du  dessaisissement  du 
failli.  —  bout  donc  insusceptibles  de 
revendication  les  effets  qui  se  trou- 
vaient en  nature  dans  le  portefeuille 
du  failli  à  la  date  à  laquelle  a  été  fixée 
plus  tard  la  cessation  des  payements, 
mais  oui  ne  s'y  trouvait  plus  au  jour 
de  la  aéclaration  de  faillite  —  Tr.  de 
G.  Havre,  7  nov.  1882.—  Grédit  Gom- 
mercial  c.  synd.  Fournel . , .     II — 201 

28.  Privilège  y  Douanes,  Contribu- 
tions indirectes,  —  Le  privilège  des 


Contributions  indirectes  prime  celui 
des  Douanes^sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  redevables.  —  C.  de 
Paris,28  mai  1884.  —  Lafontaine  c. 
Gourdin 11—205 

29 i  Jugement  sur  requête,  Appel, 
Délai.  —  Le  délai  de  quinzaine  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  en 
matière  de  faillite,  court,  lorsque  ce 
jugement  a  été  rendu  sur  requête,  di;L 
jour  même  de  la  prononciation  de  ce 
jugement,  et  non  du  jour  de  sa  signi- 
fication.—  Gas.,  3  avr.  1883.—  Gontr. 
Indir.  c.  Gardey 11—207 

30.  V,  Gommissionnaire,  Gompét.,  Ef. 
de  com.,  Navire,  Société,  Vente. 

Faute.  —  V.  Abordage,  Armateur, 
Gapit.,  Déficit. 

Femme  marchande  publique. 

1.  Société  des  deux  époux  avec  des 
tiers.  Commerce  social  distinct 
de  celui  du  mari.  Obligations 
valables,  —  Le  mari  peut  auto- 
riser sa  femme  à  contracter  société  de 
commerce  avec  lui-môme  et  avec  des 
tiers.  Dans  ce  cas  le  commerce  étant, 
non  celui  du  mari,  mais  celui  de  la  so- 
ciété qui  est  un  être  distinct,  la  fem- 
me ne  saurait  être  considérée  comme 
n'ayant  été  que  l'employée  du  mari. 
Elle  doit  donc  être  considérée  comme 
marchande  publique  et  liée  par  les 
engagements  qu'elle  a  pris  en  cette 
qualité,  soit  vis-à-vis  des  tiers  étran- 
gers à  la  société,  soit  vis  à-vis  do  ses 
co-associés.  —  Mars.  19  sept.  1883.  — 
Liq.  Vial  c.  Vve  Vial 1—9 

2.  V.  Gompét.,  Faillite. 

Fin  de  non  recevoir. 

1.  Dépôt  de  la  marchandise  en 
Douane  autorisé  par  le  connaisse- 
ment. Déficit,-^  Lorsgue  le  connais- 
sement autorise  le  capitaine  à  déposer 
la  marchandise  à  la  Douane  au  cas  où 
le  consignataire  ne  se  présente  pas 
pour  la  recevoir,  ce  dépôt  doit  être 
considéré   comme  l'équivalent  d'une 
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réception.  Il  fait  donc  courir  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  après  lequel 
toute  réclamation  contre  le  capitaine, 

gour  avarie  ou  déficit  est  non  receva- 
le.—  Mars.  17  juin  1884.—  Alanarès 
c.  Mess.  Marit 1-218 


2.  Expertise  tardive,  Assistance  du 
capitaine,  Renonciation.  —  Le  ca- 
pitaine qui,  par  lui-même  ou  par  ses 
mandataires,  assiste  aux  opérations 
d'une  expertise  tardivement  requise, 

S our  constater  l'avarie  de  la  marchan- 
ise  débarquée,  est  réputé,  par  là,  avoir 
renoncé  à  se  prévaloir  de  la  fin  de  non 
recevoir  de  1  art.  435  G.  Gom.  Le  con- 
signataire  en  pareil  cas.  se  trouve 
placé  dans  la  même  situation  que  s'il 
avait  protesté  en  temps  utile,  et  peut 
exercer  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs tous  les  droits  que  cette  protes- 
testation  aurait  conservés.  —  Mars. 
23  juin  1884.  —  Dreyfus  c.    Govaert. 
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Fonds  de  Commerce.  —  V.    Vente. 

Force  majeure.  —  V.  Vente. 

Forêt.  —  V.  Compét. 

Fournitares.  —  V,  Navire. 

Frais.  —  V.  Débarq.,  Innavigab., Vente, 
Vente  par  nav.  dés. 

Franchise.  —  V.  Ass.  marit,  Avarie 
com.,  Vente  par  nav.  dés. 

Fret. 

1.  Vide,  Navire  chargeant  à  la  côte 
d'Afrique,  Protestation,  Agent  do 
l'affréteur  non  avisé,  —  Un  capitaine 
ne  peut  obtenir  le  fret  du  vide  laissé 
dans  son  navire  par  le  chargeur,  que 
si  celui-ci  a  connu  Texistence  de  ce 
vide  et  a  été  rais  en  demeure  de  le 
remplir.  Spécialement  lorsqu'un  na- 
vire charge  à  la  côte  d'Afrique  à  une 
certaine  distance  du  lieu  où  demeure 
l'agent  de  Taffréteur,  il  ne  suffît  pas, 
pour  que  le  capitaine  ait  droit  au  fret 
du  viae, qu'il  produise  une  protestation 
faite,  au  départ,  devant  le  consul  de 
France,  s'il  ne  justifie  pas  que  l'agent 


de  l'affréteur  a  connu  la  protestation 
et  a  été  prévenu  de  l'existence  du 
vide.  —  Mars.  17  mars  1884.  —  Jouve 
c.  Mante  et  Boreili I.  —  156 

2.  Innavigabilité,  Fret  proportionnel, 
Calcul  des  distances.  Calcul  de  la 
durée,  —  Le  calcul  du  fret  propor- 
tionnel dû  à  un  navire  déclaré  in  na- 
vigable en  cours  de  voyage,  doit  être 
établi,  non  en  comparant  la  distance 
parcourue  avec  la  distance  à. parcou- 
rir, mais  en  comparant  la  durée  habi- 
tuelle du  trajet  effectué,  avec  la  du- 
rée habituelle  du  trajet  total.  — 
C.  d'Aix,  24  mars  1881.  —  Viale  et 
Aussel  c.  Ass 1 . — 187 

3 .  Dépôt  en  mains  tierces.  Droit  ab- 
solu. Usage  contraire.  —  Le  droit 
que  l'art.  306  C.  Gom.  reconnaît  au 
capitaine  de  demander  le  dépôt  de  la 
marchandise  en  mains  tierces,  jus-r 
qu'au  payement  du  fret,  existe  dans 
tous  les  cas  et  d'une  manière  absolue. 
Le  capitame  qui  veut  exercer  ce  droit, 
n'est  pas  tenu  de  prouver  l'insolvabi- 
lité du  destinataire.  Aucun  usage  ne 
peut  prévaloir  contre  l'application  de 
cette  règle.  —  Gass.  5  mars  1884.  — 
Lasserre  et  Gaillard  c.  Asselin. 
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4.  V.  Gapitaîne. 

Gage.  —  V.  Gommissionnaire. 

Héritiers.  —  V.  Société. 

Huissier.  —  V,  Jug.  par  déf. 

Hypothèque.—  V,  Faillite. 

Incendie.—  V.  Faillite,  Louage  d'ou- 
vrage. 

Indemnité.—  V.  Sauvetage. 

Importation  directe.  —  V.  Vente, 
Vente  par  nav.  dés. 

Innavigabilité. 

1.   Relâche,  Voyage  rompu  d'un  com- 
mun accord, Classement  des  frais.— 
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Lorsque  après  relâche  volontairement 
décidée  pour  le  salut  commun,  les  par- 
ties conviennent  de  terminer  le  voya- 
ge dans  le  port  de  relâche,  ce  lait 
doit,  comme  la  déclaration  d^innavi- 
gabililé,  être  considéré  comme  rom- 
pant toute  communauté  d'intérêts 
entre  le  navire  et  la  cargaison.  Il  n*y 
a  donc  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  admettre 
en  avarie  commune,  ni  les  frais  de 
relâche  du  navire,  ni  les  frais  de  dé- 
chargement et  magasinage  de  la  car- 
gaison ;  chacune  de  ces  dépenses  doit 
rester,  comme  avarie  particulière, 
au  compte  de  la  chose  qui  y  a  donné 
lieu.  —  G.  d'Aix  24  mars  1881.  -  Viale 
et  Aussel  c.  Ass L  —  187 

2.  V.  Abandon  du  navire  et  du  fret. 
Affrètement,  Ass.  marit..  Fret. 

InsaisisBabilité.  —V.  Faillite,  Navire. 

Interprète.  —  V.  Capitaine. 

Jeu.  —  V.  Ag.  de  ch. 

Journal.  —V.  Propr.  industr. 

Jugement  arbitral. 

\.  Dispense  des  délais  et  formalités  îu- 
dt  Claires  y  Droit  d' appela  —  La  dis- 
pense, pour  des  arbitres,  de  suivre  les 
formalités  légales  et  de  se  conformer 
aux  délais  légaux,  n'équivaut  pas  à 
une  renonciation  des  parties  au  droit 
d'appeler  de  leur  décision.  —  C.  d'Aix, 
24  mars  1881.— Viale  et  Aussel  c.  Ass. 
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Jugement  par  défaut. 

Rapport  contradictoire.  Défaut  faute 
de  plaider,  —  L^assignation  donnée 
après  dépôt  et  signification  d'un  rap- 
port, ordonné  contradictoiremerit  par 
un  Tribunal  de  Commerce  et  dressé 
contradictoirement,  doit  être  considé- 
rée, non  comme  introductived'une  ins- 
tance nouvelle,  mais  comme  la  conti- 
nuation de  l'instance  déjà  engagée.  Par 
suite,  le  jugement  de  défaut  rendu  sur 
cette  assignat  ion  est  un  défaut  faute  de 
conclure  et  non  faute  de  comparaître, 
et  n'est  donc  susceptible  d'opposition 


que  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion.—  Mars.  5  mars  1884.  —  Coste  c. 
Mazet I.  —  151 

2.  Défaut  faute  de  plaider ,  Huissier 
commis.  —  Les  jugements  de  défaut 
faute  de  plaider  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont,  pas  plus 
que  ceux  qui  émanent  des  tribunaux 
civils,  astreints  à  la  signification  par 
huissier  commis.  —  Alors  môme  que, 
par  erreur,  un  jugement  de  cette  na- 
ture commettrait  un  huissier,  la  signi- 
fication  faite  par  un  autre  huissier 
n'en  fait  pas  moins  courir  le  délai  de 
huitaine  après  lequel  Topposition  est 
irrecevable.  —  Cass.  14  janv.  1884. 
—  Andreoli  c.  Meyer ,11.  —  128 

3.  V.  Trib.  de  Com. 

Langue  étrsmgère.  —  V,  Gapit. 
Lésion.  —  V,  Vente. 
Litispendance.  —  V.  Gompét. 
Livres  de  Commerce. 

1.  Communication,  Représentation, 
Associé,  Intéressé.  —  La  communi- 
cation des  livres,  autorisée  par  la  loi, 
en  matière  de  liquidation  ae  société, 
ne  saurait  être  ordonnée  lorsque  ce- 
lui qui  la  demande,  n'est  pas  associé, 
mais  seulement  intéressé  dans  une 
exploitation  dont  la  direction  appar- 
tient exclusivement  à  l'autre  partie 
en  cause.  Il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas, 
qu'à  la  représentation  des  livres.  — 
Mars.  23  cet.  1883.  —  Lauzier  c.  Luz- 
zatti 1.  —  30 

2.  V.  Vente. 

Location.  —  V.  Vente. 

Louage  d'ouvrage. 

1.  Minotier  à  façon,  Incendie^  Assu- 
rance incomplète,  U?age,  Respon- 
sabilité. —  D  après  l'usaçe  de  la  place 
de  Marseille,  les  minotiers  à  laçoa 
comprennent  dans  le  prix  de  la  mou- 
ture la  prime  d'assurance  contre  l'in- 
cendie des  blés  et  farines  qu'ils  détien- 
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nent.  Ils  sont  donc  obligés  de  pour- 
voir à  l'assurance  et  doivent  être  dé- 
clarés responsables,  en  cas  de  sinistre, 
si  l'assurance  n'a  pas  été  faite  ou  ne 
l'a  été  qu'en  partie.  —  Mars.  12  fév., 
C.  d'Aix  17  juin  1884.  —  Gasc.  c 
Pierre I.  —  128  et  246 

2.  L'ouvrier  gui  ne  fournit  que  son  tra- 
vail, et  qui  justiGe  que  fa  chose  qui 
lui  a  été  donnée  à  travailler,  a  péri 
par  incendie,  est-il  tenu  de  prouver 
aussi  que  l'incendie  a  été  purement 
fortuit,  ou  est-ce  au  contraire  au  pro- 
priétaire de  la  chose  à  prouver  la 
faute  de  l'ouvrier  ? Ibtd. 

Magasin.  —  V.  Faillite. 

Maison  de  tolérance.  —  V,  Compé- 
tence. 

Marins. 

i.  Dèbarqueneuù  en  cours  de  voyage, 
Mention  sur  le  rôle,  Preuv^e  con- 
traire, —  Les  mentions  inscrites  sur 
un  rôle  d^équipage  par  un  consul 
de  France  ,  faisant  fonction  de 
commissaire  de  Tinscription  mariti- 
me, ont  le  caractère  et  produisent  les 
efiTets  d'un  acte  authentique.  Spécia- 
lement, lorsque  le  rôle  d'équipage 
constate  qu'un  matelot  à  été  débar- 
aué  dans  un  port  étranger  sur  sa 
demande  et  pour  cause  de  maladie 
contractée  pendant  une  absence  illé- 
gale à  terre,ce  matelot  ne  saurait  être 
admis  à  combattre  cette  mention  par 
des  certificats  contraires,  pour  obtenir 
le  payement  de  salaires  postérieurs  à 
son  débarquement.  —  Tr.  de  G.  Havre, 
8  janvier  1883.  —  Pruneau  c.  Auger. 
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2.  V.  Compét. 

Marques.  —  V,  Capit. 

Mélange.  —  V,  Vente. 

Mineur. 

Emancipation  et  autorisation  de  faire 
le  commerce,  Défaut  d'affiche  dé 


Vacte  d'autorisation.  Mineur  non 
commerçant.  —  Les  conditions  près  - 
entes  par  l'art.  2  du  Gode  de  Gom- 
merce  pimr  habiliter  un  mineur  à 
faire  le  commerce,  sont  toutes  égale- 
ment nécessaires  pour  produire  cet 
effet,  et  l'omission  d'une  seule  suffit 
pour  que  l'effet  ne  soit  pas  produit. 
bpécialement,  ne  saurait  être  réputé 
commerçant,  ni,  par  suite,  déclaré  en 
faillite,  te  mineur  émancipé  et  auto- 
risé par  son  père  nu,  à  défaut,  par  sa 
mère,  si  l'acte  d'autorisation  n'a  pas 
reçu  la  publicité  prescrite  par  l'arti- 
clê  ci-dessus  —  Mars.  5  mai  1884.  — 
Jullien  c.  Monod I.  —  203 

Minotier.  —F.  Louage  d'ouvrage. 

Mise  en  demeure.  —F.  Vente,  Vente 
à  livrer. 

Nantissement. 

1.  Porteur  d'un  connaissement  à  or- 
dre,Endossement  régulier,  Remise 
en  gage,Validité  à  l'égard  des  tiers. 
—  La  capacité  de  constituer  un  gage 
appartient,  non-seulement  au  pro- 
priétaire de  l'objet  donné  en  gage, 
mais  encore  à  celui  qui  a  le  droit  d'en 
disposer.  Spécialement  celui  qui  est 
porteur  d'un  connaissement  réguliè- 
rement endossé,  possède,  vis-à-vis  des 
tiers,  le  droit  de  donner  en  gage  la 
marchandise  qui  fait  l'objet  de  ce 
connaissement.  En  conséquence  au 
cas  où  le  i)orteur,  en*  constituant  ce 
gage,  aurait  abusé  de  la  confiance  du 
p:opriétaire  de  l'objet,  ce  dernier  ne 
pourrait  annuler  le  contrat  qu'en 
prouvant  la  collusion  ou  la  mauvaise 
foi  du  créancier  gagiste.  —  Mars.  24 
sept.  1884.  —  Trischel  c.  Mouret. 

I.  —  294 

2.  V.  Faillite. 

Navire. 

1.  Navire  grec,  Copropriétaire. 
Vente  de  sa  part,  Vendeur  resté 
inscrit  sur  le  livret,  Responsabi- 
lité  des  dettes.  Abandon  du  navire 
et  du  fret.  —  Le  copropriétaire  d'un 
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navire  grec,  qui  a  vendu  sa  part, 
mais  qui  a  cependant  continué  à 
figurer  comme  copropriétaire  sur  le 
livret  en  mains  du  capitaine  aux  ter- 
mes de  la  loi  grecque,  est  tenu,  en 
cette  Qualité  de  copropriétaire  appa- 
rent, des  dettes  contractées  régulière- 
ment par  le  capitaine,  en  cours  du 
voyage,  pour  les  oesoins  du  navire  et 
de  l'expédition,  sauf  son  dro  t  de  se 
libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret.  —  Mars.  2  mai  1884.  —  Catzou- 
liéris  c.    Roure I.  —  200 

2.  Expéditions  prises,  Insaisissabilitè, 
Navire  étranger^  Navire  de  plai- 
sance, —  L'art.  215  G.  Gom.  aux  ter- 
mes duquel  le  bâtiment  prêt  à  faire 
voile  est.  insaississable,  si  ce  n'est  à 
raison  des  dettes  contractées  à  raison 
du  voyage  qu'il  va  faire,  est  général 
et  applicable,  sans  distinction,  aux 
navires  étrangers  comme  aux  navires 
français,  aux  navires  de  plaisance 
comme  aux  navires   de  commerce. 

—  G.  d'Aix  28  nov.  4883.  —  Leblanc 
c.   Hargreaves I.  —  255 

3.  Vente,  Défaut  d'écrit.  Serment  dé- 
cisoire.  —  La  vente  volontaire  d'un 
navire  doit  être  constatée  par  écrit 
(195  C.  com),  La  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  ne  pour- 
raient tout  au  plus  être  admises  en 
pareille  matière  que  s'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 
Le  seriflent  décisoire  ne  peut  être  dé- 
féré sur  l'existence  de  la  vente  d'un 
navire.  —  T.  de  G.  Nantes,  43  déc. 
1882. —  Sin.on  c.  Aubin  et  Quintin. 

II.  -  28 

4.  Vente  après  faillite,  Courtier, 
Créancier  hypothécaire ,  Suren- 
chère, —  La  vente,  par  le  minisière 
d'un  courtier  maritime,  d'un  navire 
dépendant  de  l'actif  d'une  faillite,  est 
une  vente  judiciaire  dans  le  sens  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  10  décembre 
1874.  Par  suite,  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  ce  navire,  ne 
peuvent  faire  la  surenchère  du 
dixième  après  une  semblable  vente. 

—  Tr.  civ.  Boulogne,  24  fév.  4883.  — 
Malfoy  c.  Gaillard  etMulard.  IL— 76. 


5.  Fournitures,  Prescription,  Co^ 
propriétaires.  Recours,  —  La  pres- 
cription annale  de  l'art.  433  du  Gode 
de  Gommerce  pour  fournitures  faites 
au  navire,  ne  peut  être  opposée  par 
l'un  des  copropriétaires  à  l'autre.  Et 
l'un  des  copropriétaires  ne  peut,  non 
plus,  faire  grief  à  l'autre,  de  ce  qu'il 
n'a  pas  opposé  ce  moyen  au  fournis- 
seur lui-même  dans  l'instance  intro- 
duite par  celui-ci  —  G.  de  Rennes, 
25  avr.  1882.— Touchet  c.  Ouizille.— 

11—179 

6.  V,  Sauvetage. 

Négociation.  —  V  Société. 

Nom  Patronsrmique.  —  V.  Propr. 
Industr. 

Nullité.— F.Assur.  marit.,Faillite,  So- 
ciété, Vente. 

Opposition.  —V,  Faillite. 
Pelletage.  —  V,  Vente. 

Pesage,  Poids.  —  V,  Gie  des  Docks, 
Déficit. 

Pétrole.  —F.  Gaplt. 

Port. — V.  Abordage,  Affrètement,  Sau- 
vetage. 

Pourriture.  —V,  Affrètement. 

Poursuites  Criminelles.  —  V,  Ass. 
marit. 

Prescription.— F.  Gap.,  Ef.  de  com  , 
Navire,  Société. 

Présomption.  —V.  Abordage. 

Preuve.  —V.  Ass.  terrestre^  Gapit.  Ef. 
de  com. 

Privilège.- F.  Gom  missionnaire.  Fail- 
lite, Vente. 

Propriété  industrielle. 

1.  Boulanger^  Galettes,  Forme,  Do- 
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tnaine  public.  ^^  La  forme  qu'un 
boulanger  donne  aux  galettes  qu'il 
fabrique,  est  dans  le  domaine  public 
et  ne  peut  devenir  propriété  privée 
par  le  dépôt  d'une  marque.  En  consé- 

3uence  le  boulanger  qui,  fabriquant 
es  galettes  de  même  nature,  imite 
cette  forme,  ne  saurait  être  accusé 
de  concurrence  déloyale.  —Mars.  29 
Janv.  1884.  —  Ck)ste I.  —  118. 

2.  Nom  patronymique^  Droit  ab- 
solu. Mesures  pour  prévenir  la 
confusion.  —  'Tout  industriel  a  le 
droit  de  mettre  son  nom  patronymi- 

•  que  sur  les  produits  de  son  industrie, 
et  Fusage  ne  peut  lui  en  être  interdit 
sur  le  motif  qu'il  fait  ainsi  une  con- 
currence déloyale  à  un  autre  indus- 
triel de  même  nom  et  plus  ancienne- 
ment établi.  Toutefois  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  que  Pexerciçe  de  ce  droit 
ne  cause  aucune  confusion  entre  les 
deux  industriels,  spécialement  l'in- 
sertion, à  côté  du  nom,  du  prénom  en 
toutes  lettres  de  l'industriel  le  plus 
récemment  établi.  Ibid, 

3.  Journal^  Titrer  Déclaration  préa- 
lable, Absence  de  dépôt  des  numé- 
ros publiés.  —  Le  dépôt  des  jour- 
naux à  la  préfecture  et  au  parquet, 
n'est  prescrit  par  la  loi  du  29  juillet 
i881  sur  larresse,  que  dans  un  inté- 
rêt de  surveillance  et  de  police.  Il  ne 
doit  avoir  aucune  influence  sur  les 
questions  de  propriété  industrielle.En 
conséquence  si, en  fait,  la  déclaration 
préalable  à  la  publication  d'un  jour- 
nal a  été  faite  au  parquet,  et  que  la 

Publication  ait  eu  lieu,  l'absence  de 
épôt  des  numéros  publiés  ne  saurait 
autoriser  un  concurrent  à  publier  un 
autre  iournal  sous  le  même  titre.  — 
Mars,  3  avr.  1884.  —  Audibert  et  Mi- 
joule  c.  Thomas  et  Sauvion..!.  — 175 

Prorogation  —  V.  Vente  à  livrer. 

Protestation.  —V.  Abordage,  Fret. 

Protêt.  —  V,  Ef.  de  com.  Faillite. 

Provenance.— y. Vente  par  nav. dés. 


ProMsiom.  —y.  Ef .  de  com. 

Publication.  —F.  Société. 

Qualité.  —  V.  Vente,  Vente  par  nav. 
dés. 

Quantité.  — V.  Vente.Vente  par  nav. 
dés. 

Hatifioation.  — y.  Compét. 

Relâche.  —V.  Affrètement,  Av.  com., 
iDsaisissabilité. 

Rembourflement.  —  V.    Com.  de 

transp. 

Remorquage. —y.  Sauvetage. 

Remplacement,  —y.  Vente  à  livrer. 

Rente  sur  l'Etat,  —y.  Faillite. 

Report,  —y.  Ag.  de  ch.,  Faillite. 

Représentant,  —y.  Compét.,  Vente. 

Réserves,  —y.  Faillite. 

Résiliation.— y.  Faillite,  Vente,  Ven- 
te à  livrer.  Vente  par  nav.  dés. 

Responsabilité. —y.  Abordage,  Ar- 
mateur, Cap.,  Cie  des  Docks,  Iiéficit, 
Louage  d'ouvrage.  Navire,  Société, 
Vente  aux  enchères. 

Retard,  —y.  Capit.  Vente  à  livrer. 

Rétention,  —y.  Commissionnaire. 

Retraite,  —y.  Société. 

Revendication. 

1.  Abus  de  confiance.  —  La  revendica- 
tion autorisée  par  Tart.  2279  Code 
Civil  pour  le  cas  de  vol,  ne  doit  pas 
s'étendre  au  cas  d'abus  de  confiance. 
—  Mars,  15  févr.  1884.  —  Barjavel  c. 
Jullien  et  Isnard I.  —  138 

2.  y.  Ef.  de  Com.,  Faillite,  Titres  au 
porteur. 
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Révolte.  —7.  Capit. 

Rôle  d'équipage.—  7.  Marins. 

Saisie  arrêt.  —V.  Com.de  transp., 
Vente. 

Sauvetage. 

1.  Remorquagey  Absence  de  droit 
direct,  indemnité  réglée  avec  le 
capitaine  du  remorqué,  Demande 
d'une  indemnité  aux  consigna- 
taires  do  la  cargaison.  —  Le  droit 
direct  attribué  par  Tordonnance  de 
1681  au  sauveteur  sur  les  effets  nau- 
fragés, ne  s'applique  qu'au  sauvetage 
d'un  navire  abandonné,  et  ne  saurait 
être  étendu  au  cas  de  remorquage  d'un 
navire  portant  encore  son  équipage. 
Il  y  a  heu  seulement,  en  ce  cas,  à 
l'allocation  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  service  rendu.  Par  suite, 
en  pareil  cas,  le  capitaine  du  navire 
qui  a  rendu  ce  service,  ne  saurait, 
après  avoir  laissé  opérer  sans  réserves 
le  débarquement  et  la  livraison  du 
chargement,  et  avoir  réglé  avec  le 
capitaine  du  navire  remorqué  l'in- 
demnité qui  lui  était  due,  prétendre 
que  cette  indemnité  ne  rémunérait 
que  le  service  rendu  au  navire,  et 
demander  aux  consignataires  de  la 
cargaison  une  somme  représentant  le 
service  rendu  à  leurs  marchandises. 
Il  en  est  surtout  ainsi  quand  cette 
action  se  produit  en  l'absence  du 
capitaine  du  remorqué,  et  après  que 
les  consignataires  de  la  cargaison  ont 
réglé  avec  lui.  —  T.  de  C.  Dunker- 

âue.  3  juin  1884.  —  Cardiff  Comp.  c. 
onsign.  du  Raisby II.  — 134 

2*  Navire,  Cargaison.  —  L'expression 
d*  «  Effets  naufraoés  trouvés  en 
pleine  mer  »  dans  1  article  27,  tit.  9, 
livre  4  de  l'ordonnance  de  1681, 
s'étend  aux  navires  comme  aux  mar- 
chandises. En  conséquence  le  sauve- 
•teur  d'un  navire  a  droit  au  tiers  de 
de  la  valeur  de  ce  navire,  indépen- 
damment de  son  droit  au  tiers  de  la 
valeur  de  la  cargaison.  —  Gass.  6  mai 
1884.  —  Wright  c.  Crouan..  IL—  142 


3.  Abandon  sans  esprit  de  retour.  — 
Il  y  a  sauvetage  proprement  dit  et 
non  un  simple  service  rendu,  lorsque 
le  navire  a  été  trouvé  en  pleine  mer, 
abandonné  de  son  équipage  sans  es- 
prit de  retour,  que  le  sauveteur  en  a 
pris  possession  et  Ta  conduit  en  lieu 
sûr Ibûi. 

4.  Navire  étranger.  Sauvetage  par 
un  français.  Port  étranger,  Loi 
française .  —  Quand  un  navire  étran- 
ger, abandonné  par  son  équipage,  est 
sauvé  par  un  équipage  français  qui  y 
arbore  le  pavillon  français,  c'est  la 
loi  française  qui  doit  éire  appliquée 
pour  le  règlement  de  l'indemnité, 
même  au  cas  où  le  navire  sauvé 
aurait  été  conduit  et  mis  en  sûreté 
dans  un  port  étranger,  si  du  reste  il 
n'y  a  été  touché  par  aucun  acte 
émané  de  la  souveraineté  étrangère. 

Ibid, 

5.  V.  Gapit. 

Serment  déoisoire.  —V.  Navire. 
Société. 

1 .  Commandite  par  actions.  Conseil 
de  surveillance,  Ignorance  di^ 
nom  des  débiteurs,  Autorisation 
de  dresser  des  bilans  sommaires. 
Absence  de  contrôle  effectif,  Res- 
ponsabilité .  —  Le  principal  rôle  du 
Conseil  de  surveillance,  particulière- 
ment dans  une  maison  de  banque, 
est  moins  de  vérifier  le  nombre  que 
la  qualité  des  débiteurs.  Est  donc  en 
faute  et  manque  à  ses  devoirs  le 
Conseil  de  surveillance  d'une  maison 
de  banque,  qui,  sur  la  demande  du 
gérant  et  sous  prétexte  de  ne  pas 
éveiller  la  susceptibilité  des  clients, 
s'interdit  de  connaître  les  noms  des 
débiteurs  de  la  maison.  Est  pareille- 
ment en  faute  le  Conseil  qui  autorise 
le  gérant  à  ne  dresser  que  des  bilans 
sommaires,  ne  précisant  pas  les  élé- 
ments de  la  comptabilité,  et  faisant 
seulement  ressortir,  par  une  simple 
différence  entre  les  créances  et  les 
dettes,  le  chiffre  plus  apparent  que 
réel  de  l'actif  social.  i)e  pareilles 
concessions  faites  au  gérant  équiva^ 
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lent  à  l'absence  de  tout  contrôle  ef- 
fectif, ou,  en  d'autres  termes,  de  toute 
surveillance  utile,  et  entraînent  pour 
les  membres  du  Conseil  la  responsa- 
bilité vis-à-vis  des  créanciers,  dans 
une  mesure  à  fixer  par  les  tribunaux. 

—  G.  d'Aix,  lî  juin  1884,  inf.  Mars. 
8  oct.  1883.  — Synd.  Vincent  c.  G.de 
surv I .  —  17  ot  220 

2.  Actions  non  encore  émises.  Négo- 
ciation, Nullité,  Payement,  Répé- 
tition interdite.  —  La  négociation 
d'actions  non  encore  émises  est  frap- 
pée d'une  nullité  absolue  et  opposable 
a  tous  et  par  tous.L'eiïet  de  cette  nul- 
lilé  doit  être  de  rendre  non  recevable 
toute  demande  en  remboursement  du 

frix  d'actions  pareilles,  intentée  par 
acheteur  ou  le  commissionnaire  à  la 
vente,  môme  au  cas  où  la  société  est 
tomtée  en  faillite  avant  l'émission  et 
où  la  souscription  a  été  déclaré  nulle. 
Spécialement,  le  souscripteur  d'ac- 
tions de  la  dernière  émission,  de 
V Union  Générale,  qui  a  chargé  la 
société  elle-même  de  lui  revendre 
ces  actions  avant  l'émission,  et  avec 
qui  la  société  a  réglé  le  prix  de  re- 
vente avant  terme  et  avec  escompte, 
ne  saurait  être  recherché  par  le  syn- 
dic en  remboursement  du  prix  qu'il 
a  reçu.  Le  syndic  n'aurait  d'action 
en  pareil  cas  qu'autant  que  la  re- 
vente aurait  été  faite  à  la  société  elle- 
même  et  aurait  eu  ainsi  pour  résultat 
la  diminution  du  capital  souscrit. 
Mais  il  suffît  pour  lui  enlever  toute 
action,  que  la  société  n'ait  joué  dans 
la  revente  que  le  rôle  de  commis- 
missionnaire.,  lors  même  qu'en  fait 
elle  se  serait  appliqué  l'opération  à 
elle-même  au  lieu  de  la  faire  avec  un 
tiers,  si  du  reste  cette  circonstance  a 
été  ignorée  du  vendeur .  —  Mars.  21 
ianv.  1884.  —  Synd.  Union  gén.  c. 
Reggio I.   —  114 

3.  Défaut  de  publication,  Retraite 
prétendus  d*un  associé,  Défaut  de 
publication  de  la  retraite,  Conti- 
nuation du  commerce  sous  le  nom 
social,  Faillite   commune  à  tous. 

—  Lorsqu'une  société  de  fait  existe, 
à  l'égard  des  tiers  ,  par  la  notoriété 


de  ses  actes,  et  malgré  l'absence  de 
toute  publication,  elle  ne  peut  cesser, 
à  leur  égard,  que  par  la  cessation 
absolue  du  commerce  sous  le  nom 
social,  ou  par  la  publication  légale 
d'une  dissolution.  Spécialement  lors- 
qu'il est  constant  que  deux  négo- 
ciants ont  fait,  à  upe  époque  déter- 
minée, le  commerce  sous  un  nom 
social,  sans  acte  régulier,  et  qu'il  n'y 
a  eu  aucune  publication  de  dissolu- 
tion de  cette  société  de  fait,  il  sufiBt 
que  le  commerce  ait  continué  sous  le 
nom  social,  pour  que  celui  des  deux 
qui  prétend  s'être  retiré,  soit  irrece- 
vable à  en  faire  la  preuve,et  demeure 
tenu,  solidairement  avec  l'autre,  des 
engagements  contractés  au  nom  de  la 
société,  et  passible,  le  cas  échéant, 
de  la  faillite.  -  Mars.  24  mars  1884. 
—  Olive L  — 158 

4.  Société  anonyme,  Augmentation 
du  capital.  Nullité,  Société  valable, 
Administrateurs,  Responsabilité^ 
Préjudice  causé.  Commissaires, 
Directeur.  —  L'augmentation  du 
capital  d'une  société  anonyme,  alors 
même  qu'elle  est  prévue  par  les  sta- 
tuts, reste  soumise  aux  conditions  et 
formaliiés  prescrites  par  la  loi  pour 
la  formation  du  capital  originaire. 
En  conséquence,  elle  est  nulle  :  1*  si 
le  nouveau  capital  n'a  pas  été  inté- 
gralement souscrit  ni  les  actions  libé- 
rées chacune  d'un  quart,  2*  s'il  n*a 
pas  été  procédé  par  l'assemblée  géné- 
rale à  la  vérification  de  la  sincérité 
de  la  déclaration  de  souscription  et 
versement.  Mais,  lorscru'il  ne  résulte 
pas  des  statuts  ou  délibérations  que 
cette  augmentation  du  capital  ait  eu 
pour  but  de  substituer  une  société 
nouvelle  à  la  société  ancienne,  la  nul- 
lité dont  cette  souscription  nouvelle 
est  frappée,  laisse  intacte  la  société 
primitive  avec  son  capital  originaire, 
et  ne  saurait  constituer  un  motif 
pour  en  prononcer  la  nullité.  Par 
suite  les  administrateurs  en  fonctions 
lors  des  augmentations  de  capital, 
sont  solidairement  responsables,  en- 
vers les  créanciers,  non  pas  du  mon- 
tant du  passif,  comme  en  cas  de  nul- 
lité de  la    société   elle-même,   mais 
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seulement  du  préjudice  causé  par  la 
nullité  de  la  souscription  nouvelle,  et 
cela,  chacun  dans  la  mesure  du  dom- 
mage résultant  des  faits  auxquels  il  a 
concouru.  Les  commissaires  sont 
aussi  responsables  solidairement,  et 
dans  une  mesure  à  fixer  par  les  ju- 
ges, du  dommage  qu'ils  ont  causé  en 
affirmant  faussement,  dans  leur  rap- 
port à  rassemblée  générale,  l'exacti- 
tude des  comptes  et  du  bilan,  la 
régularité  de  la  situation  de  la  so- 
ciété, et  l'existence"  de  bénéfices  non 
acquis.  Le  directeur  d-une  société 
anonyme  est  aussi  responsable,  selon 
le  droit  commun,  du  dommage  qu'il 
a  causé,  non-seulement  par  sa  faute, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence.  —  Tr.  de  G.  Seine 
14  sept.   1883.  —    Union  Générale. 

IL— 11 

5.  Société  anonyme,  Nullité,  Fonda- 
teurs et  administrateurs  responsa- 
bles. Société  de  fait.  Qualité  de 
commerçant,  Faillite.  —  Lorsque 
la  nullité  d'une  société  anonyme  com- 
merciale est  prononcée,  les  fondateurs 
et  administrateurs,  déclarés  respon- 
sables de  cette  nullité,  doivent  être 
considérés  comme  formant  une  so- 
ciété de  fait  qui  remplace  la  société 
annulée,  et  substitués  solidairement 
envers  les  tiers,  pour  l'acquittement 
des  engagements  sociaux,  à  la  per- 
sonne juridique  qui,  par  leur  faute, 
n'a  pas  eu  (l'existence  légale.  Le  fait 
d'avoir  ainsi  organisé  ou  géré  une 
entreprise  commerciale,  constitué  les 
fondateurs  et  les  administrateurs 
commerçants  dans  l'acception  légale 
du  mot,*au  même  titre  que  le  fait 
d'entrer  danS  une  société  en  nom 
collectif,  et  les  rend  susceptibles 
d'être  déclarés  en  faillite,  s'ils  n'ac- 
quittent pas  la  dette  résultant  pour 
eux  de  la  déclaration  de  responsabi- 
lité. L'arrêt  qui  qualifie  commerçant 
et  déclare  en  faillite  l'un  des  admi- 
nistrateurs en  constatant  en  fait 
qu'il  a  fait  de  la  gestion  des  affaires 
sociales,  gui  étaient  commerciales, 
sa  profession  habituelle,  ne  saurait 
tomoer  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Gass.  19  fév.  1884.  — 


L'Anbespine  Sully  c.  synd.  Gr.  fon- 
cier Suisse II,  —  50 

6.  Caractère  civil,  Form^  commer^ 
ciale,  Art.  64  C.  Cotn.,  Prescrip^ 
tion,  —  Si  les  parties  qui  constituent 
une  Société  civile  en  la  forme  com- 
merciale, doivent  se  conformer  aux 
règles  applicables  à  cette  forme, 
elles  restent,  en  ce  qui  concerne  leurs 
droits  au  fond,  sous  l'empire  des  seu- 
les règles  applicables  aux  Sociétés 
civiles.  Spécialement,  la  prescrip- 
tion de  l'art.  64  G.  Com.  n'est  pas 
applicable  à  une  Société  civile,  bien 
qu'elle  ait  adopté  la  forme  de  Société 
anonyme.  —  Gass.  28  janv.  1884.  — 
Gharbonnages  du  Nord IL  —  97 

7.  Siège  fixé  par  les  statuts,  Etablis- 
sement unique  dans  un  autre  lieu, 
Saisie  immobilière,  Commande- 
ment. —  Un  commandement  à  fins 
de  saisie  immobilière,  à  rencontre 
d'une  société  anonyme,  est  valable- 
ment signifié  au  lieu  où  se  trouve 
son  unique  établissement  industriel, 
et  à  la  personne  qui  est  déléguée, 
en  ce  lieu,  à  la  direction  des  affaires 
par  le  conseil  d'administration,  bien 
que  le  siège  social  soit  établi  par  les 
statuts  dans  un  autre  lieu,  s'il  est 
reconnu  en  fait  que  ce  siège  est  pu- 
rement nominal,  et  que  c'est  en 
réalité  au  lieu  oîi  le  commandement 
est  signifié,  que  se  trouve  le  centre 
des  affaires  sociales.^—  Tr.  Giv.  Mars. 
25  avr.  1884.  —  Synd.  Bowles  c.  Gie 
du  Vieux-Port 11  —  107 

8.  Apport  en  nature,  Actions  repré- 
sentatives libérées  du  quart  seule- 
ment.  Emission  régulière.  —  Il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1867  sur  les  sociétés  par  actions, 
que  les  apports  en  nature  soient  re- 
présentés par  des  actions  entièrement 
libérées .  Il  peut  être,  au  contraire, 
convenu  que  les  apports  en  nature 
seront  représentés  par  des  actions 
libérées  a'un  quart  seulement,  l'ac- 
tionnaire restant  tenu  de  verser  les 
trois  autres  quarts  en  espèces,  le  cas 
échéant.  Et  ces  actions  ainsi  libérées 
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d'un  quart  par  rapport  en  nature, 
ne  sont  nullement  assujetties,  préala- 
blement à  toute  émission,  au  verse- 
sèment  d'un  quart  en  numéraire  sur 
la  portion  non  libérée.  N'est  donc  pas 
passible  des  peines  portées  par  les 
art.  13  et  14  de  la  loi  ci-dessus,  celui 
qui  émet  ou  négocie  des  actions  sim- 
plement libérées  du  quart  par  un 
apport  en  nature  régulièrement  véri- 
fié. —  €ass.  15  iév.  1884.  —  Malherbe 
c.  Duquenne II.  —  130 

9.  Une  Société  par  actions  ne  peut 
non  plus  être  déclarée  nulle  par  le 
motif  ci-dessus.  —  C.  de  Pans,  28 
avr.  1883.    —    Maratu    c.    Leclerc. 

II. -191 

10.  Nom  collectif, Décès  d'un  associé, 
Clause  de  continuation  avec  les 
héritiers,  Publication  non  néces- 
saire, —  Lorsqu'une  société  en  nom 
collectif  a  été  régulièrement  publiée, 
les  changements  qui  se  produisent 
dans  le  cours  de  sa  durée,  et  qui  ont 
été  prévus  et  réglés  par  l'acte  social 
lui-même,  ne  sont  pas  soumis  à  pu- 
blication. Spécialement,  lorsqu'il  a 
été  prévus  et  réglé  qu'en  cas  de 
décès  d'un  associé,  la  société  conti- 
nuerait avec  ses  héritiers,  ce  cas 
venant  à  se  réaliser  ne  donne  pas  lieu 
à  une  publication  nouvelle  et  spé- 
ciale.—  G.  de  Rouen,  28  janv.  1884. 
—  Hecaen  c.  Dreyfus. ...  II.  —  137 

11.  Héritiers  mineurs,  Validité.  — 
L'art.  1868  du  Gode  civil  permettant 
de  stipuler  qu'au  cas  de  décès  d'un 
associé,  la  société  continuera  avec 
ses  héritiers,  s*applique  à  tous  les  hé- 
ritiers de  l'associé  décédé,  qu'ils 
soient  majeurs  ou  mineurs,  sauf  leur 
droit  de  renonciation  ou  d'acceptation 
sous   bénéfice  d'inventaire Ibid, 

1^.  V.  Gonimis,  Comp.,  Faillite,  Femme 
marchande  publique. 

Boustraotion.  —  V.  Gapitaine. 

Subrogation.  —  T.  Ef.  de  Corn. 

Sucres.  —  V.  Gie  des  Docks. 


Suisse.  —  V.  Faillite. 

Surenchère.  —  V.  Navire. 

Surestaries. 

Affréteur  dégagé  de  toute  responsa- 
bilité^ Retards  au  lieu  de  charge, 
Absence  de  mention  sur  le  connais- 
sement, Consignataim  à  destina- 
tion. Achat,  coût,  fret  et  assurance, 

—  Le  capitaine  oui  a  frété  son  navire 
pour  aller  prenare  un  chargement 
dans  un  autre  port,  et  qui  a  reconnu 
que  son  affréteur  n'agissait  pas  pour 
son  compte  personnel,  ne  saurait  lui 
réclamer  les  surestaries  encourues  au 
lieu  de  charge.  —  Ces  surestaries  ne 
peuvent  être,  non  plus,  réclamées  au 
consignataire  de  la  marchandise  à 
destination,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
mentionnées  sur  le  connaissement, 
eussent-elles  fait  l'objet,  au  lieu  de 
charge,  d'une  protestation  postérieure 
à  la  signature  du  connaissement. —  Il 
en  e^t  du  moins  ainsi  lorsquo  le  con- 
signataire de  la  marchandise  l'a 
achetée,  coût,  fret  et  assurance,  sur 
le  vu  du  connaissement,  et  que  le 
chargeur  et  lui  ne  sont  pas  le  repré- 
sentant l'un  de  l'autre.  —  Et  il  im- 
porte peu,  à  cet  égard,  que  le  connais- 
sement se  réfère  à  la  charte  partie 
pour  le  fret  et  les  autres  conditions. 

—  Mars.,  19  sept.  1884.  —  Golotto  c. 
Sylvander  et  Baudun 1-290 

Surtaxe.—  V.  Vente. 

Suspension  de  payements.  —  V, 

Ef.  de  Com. 

Ssmdioat  des  courtiers.—  V.  Vente 
à  livrer. 

Tarif.-r.Gh.de  fer. 

Tiers  porteur. —  V,  Ass.  marit. 

Titres  au  porteur. 

1.  Valeurs  étrangères.  Loi  du  15 
juin  1872,  Application,  —  La  loi  du 
15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur 
est  générale  et  s'applique  à  tous  les 
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titres  émis  sur  le  marché  français, 
que  ces  titres  soient  français  ou 
étrangers.  —  G.  de  Paris  21  août 
1882,  Cass.  13  fév.  1884.  —  Cahen  c. 
Lion II— 22etl87 

2.  L^op^osition  à  rétablissement  débi- 
teur, et  celle  au  syndicat  des  agents 
de  change,  prescrites  par  cette  loi,  en 
cas  de  perte  d'un  titre  au  porteur, 
sont  deux  moyens  légaux  concourant 
au  même  résultat,  mais  n'ayant  entre 
eux  aucun  lien  nécessaire  qui  fasse 
obstacle  à  ce  que  l'un  soit  mis  en 
œuvre  isolément  de  Tautre.  —  Spé- 
cialement si  l'établissement  débiteur 
est  à  l'étranger  et  n'a  pas  de  succur- 
sale en  France,  cette  circonstance  qui 
rend  impossible  l'opposition  en  mams 
de  cet  établissement  lui-même,  n'em- 
pêche pas  que  la  signification  de  l'op- 
position au  syndicat  des  agents  de 
change  ne  produise  ses  effets..     Ibid, 

3.  L'art.  16  de  la  loi  de  1872,  qui 
excepte  de  ses  dispositions  les  rentes 
sur  FEtat,  n'est  relatif  qu'aux  rentes 
françaises.—  Les  titres  de  rente  étran- 
gères sont  donc  soumis,  aux  disposi- 
tions de  cette  loi.  -  Ga^^s.,  13 fév.  1884. 

11—187 

4*  Achat  à  Pééranger,  Livraison  en 
France.—  Et  ces  effets  sont  produits 
sur  les  valeurs  étrangères,  alors 
même  qu'elles  auraient  été  achetées 
à  l'étranger,  si,  les  titres  n'élant  dé- 
terminés que  par  leur  nombre  et  par 
leur  nature,  c'est  la  livraison  seule 
qui  en  a  transféré  la  propriété,  et  si 
cette  livraison  a  eu  lieu  en  France.— 
C.  de  Paris,  21  août  1882. . .     Il—  22 

5.  Revendication  après  trois  ans.  — 
L'art.  2280  C.  civ.,  aux  termes  du- 
ouel  si  le  possesseur  de  la  chose  per- 
due ou  volée  l'a  achetée  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  ne  peut  se  la  faire  rendre 
qu'en  remboursant  le  prix  qu'elle  a 
coûté,  n'est  applicable  aux  titres  au 
poiteur  que  lorsque  ces  titres  ont  été 
négociés  et  transmis  avant  l'opposition 
—  Dans  le  cas  au  contraire  oîi  la 
transmission  est  postérieure,  le  por- 


teur dépossédé  n'a  plus  de  i^ecours 
aue  contre  son  vendeur  ou  son  agent 
ae  change. —  Dans  ce  cas  encore  l'ac- 
tion en  revendication  peut  être  exer- 
cée même  après  le  délai  de  trois  ans, 
l'opposition  constituant  le  tiers  porteur 
en  état  de  mauvaise  foi Ibid. 

Transbordement.  —  V.  Gapit. 

Tribtmal  de  Commerce. 

1 .  Abordage,  Expert,  Pouvoir  de  re- 
cueillir des  renseignements.  —  Les 
tribunaux  ne  sauraient  donner  à  un 
expert  nommé  à  la  sujte  d'un  abor- 
dage le  pouvoir  d'en  indiqiier  les  cau- 
ses en  recueillant  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  jugerait  utiles. —  Un  pa- 
reil pouvoir,  équivalent  à  celui  de 
faire  une  enquête,  ne  peut  être  exercé 
que  par  le  tribunal  lui-même.  — 
Mars.,  13  déc.  1883.—  Danton  et  Vac- 
caro  c.  Martin  et  Gh.  de  fer  d'Alais. 

1-64 

2.  Frais  du  défaut.  —  Les  frais  du 
défaut,  que  la  jurisprudence  du  Tri- 
bunal de  Gommerce  de  Marseille  laisse 
à  la  charge  du  défaillant,  même  au 
cas  oii  il  obtient  gain  de  cause  sur 
opposition,  sont  tous  ceux  auxquels  il 
donne  lieur  par  sa  non  comparution 
et  auxquels  il  doit  s'attendre  en  ne 
comparaissant  pas  et  en  retardant  le 
moment  de  son  opposition.  —  Mais 
on  ne  saurait  y  comprendre  les  frais 
d'une  saisie  conservatoire  dont  il  peut 
avoir  ignoré  l'existence.  —  Par  suite, 
au  cas  où  le  demandeur  est  débouté  de 
sa  demande  sur  opposition  du  défail- 
lant, les  frais  d'une  saisie  pratiquée 
dans  de  telles  circonstances  doivent 
rester  à  sa  charge.—  Mars.,  iO  janv. 
1884.  —  Paoletti  c.  Fogas.. . .     1—106 

3 .  Loi  sur  l'Election  des  Membres  des 
Tribunaux  de  Gommerce.  —  8  déc. 
1883 11—41 

Usage. 

1.  Débarquement,  Taux. —  Suivant 
l'usage  de  la  place  de  Marseille,  le 
débarquement  des  navires  chargés  de 
charbons  se  paie  à  raison  de  1  fr.  2-5 
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Çir  tonne.  —  Mars.,  4  mars  1884.  — 
urner    c.  €ie  Transatl....  1—148 

2 .  V.  Débarquement,  Fret,  Louage  d'ou- 
vrage. 

Vapenr.  —  V.  Abordage^  Débarque- 
ment. 

Vente. 

1.  Blés,  Criblage,  Livraison  du  bord. 
Criblage  hors  du  lieu  de  débar- 
quement. Livraison  sous  palan,  — 
Un  vendeur  de  blés  a  toujours  le  droit, 
avant  livraison,  de  manipuler  le  blé 
qu'i  loflfre,ei  de  l'amener,  au  moyen  de 
criblages  ou  pelletages,  au  condition- 
nement voulu  par  les  accords.  Au  cas 
où  il  livre  des  blés  du  bord  d*un  na- 
vire, il  peut  faire  procéder  à  ces  opé- 
rations partout  ou  il  lui  convient  de 
le  faire,-  à  la  seule  condition  de  repla- 
cer les  marchandises  sous  le  palan  du 
navire  au  moment  de  la  livraison.  — 
Mars.  5  oct.  1883.  —  Valiery  c.  Féraud 
d'Honnorat I.  —  16 

2.  Criblage,  Quantité  diminuée. 
Offre  insuffisante,  Résiliation,  — 
Mais  si,  par  suite  de  ces  criblages  ou 
pelletages,  la  quantité  est  réduite 
au-dessous  de  ce  que  le  vendeur  s'était 
obligé  à  livrer,  racbeteur  est  en  droit 
de  se  refuser  à  la  recevoir  et  de  faire 
prononcer  la  résiliation.  —  Mars.  22 
avr.  1884.  —  Wescbler  c.  Minoteries. 

•    I.  -  185 

3.  Absence  de  délai  ferme.  Mise  en 
demeure,  Absence  d  époque  précise. 
Inefficacité,  -  Dans  une  vente  sans 
stipulation  de  délai  ferme,  une  mise 
en  demeure  ne  peut  produire  dWet 
utile  si  elle  ne  rixe  pas  une  date  dé- 
terminée pour  Texécution  du  marché. 
Spécialement  la  lettre  par  laquelle 
le  vendeur  se  borne  à  annoncer  à 
l'acheteur  une  expédition  pour  un 
jour  prochain,  ne  saurait  suffire,  au 
cas  où  Pacheteup  n'a  pas  reçu,  pour 
donner  au  vendeur  le  droit  de*deman- 
der  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts.  —  Mars.,  11  oct.  1883.  — 
Siméon  c.Mallet I.—  25 

4.  /  ésion.  Erreur  prétendue  sur  le 
prix,  ^—  En  matière  de  vente  mobi- 


lière, la  lésion»  si  considérable  qu'elle 
soit,  ne  saurait  motiver  la  rescision 
du  contrat.  Par  suite,  lorsque,  dan^ 
une  vente  constatée  par  cartes,  les 
deux  cartes  sont  identiques  sur  la 
fixation  du  prix  et  que  les  deux  par- 
ties les  ont  reçues  sans  protestation, 
Tune  d'elles  ne  saurait  soutenir  que 
c'est  à  tort  et  par  erreur  que  le  prix 
a  été  fixé  pour  les  cent  kilos  au  lieu 
de  l'être  pour  la  tonne.  —  Mars.  23 
oct.  1883.  —  Aglot  c.  Grimes.  I.  —  31 

5.  Disponible,  Absence  d'échantillon. 
Qualité  non  dàterminf^e,  Vue  en 
sus,  —  La  vue  en  sus  est  de  plein 
droit  présumée  dans  toute  vente  faite 
sans  échantillon  d'une  marchandise 
qui  n'a  pas  été  positivement  déter- 
minée quant  à  sa  qualité  particulière. 
L'acheteur  est  donc  en  droit,  en  pa- 
reil cas,  de  refuser  purement  et  sim- 
plement la  marchandise  après  l'avoir 
vue,  s'il  est  dans  le  délai  imparti 
par  l'usage.  —  Mars.  25  oct.  1883.  — 
Gabain  c.  Bensussan I.  —  34 

6.  Conformité  morale  à  un  échan- 
tillon cacheté  et  déposé.  Echantil- 
lon cacheté  par  l'acheteur  seul. 
Contestation  d'authenticité  par  le 
vendeur,  Condition  essentielle 
faisant  défaut,  Nullité,  —  Lors- 
qu'une vente  a  été  faite  avec  stipu- 
lation de  conformité  morale  à  un 
échantillon  cacheté  et  déposé  en 
mains  du  courtier,  si  au  moment  de 
la  réception  et  des  contestations  sur 
la  qualité,  il  n'est  produit  qu'un 
échantillon  portant  le  seul  cachet  de 
l'acheteur  et  contesté  par  le  vendeur, 
ce  dernier  ne  saurait  prétendre  qu'à 
défaut  d'échantillon  authentique, 
l'expertise  ne  doit  porter  que  sur  le 
point  de  savoir  si  la  marchandise  est 
marchande  et  de  recette.  L'acheteur 
a  au  contraire  le  droit  de  ne  recevoir 
que  dans  les  termes  de  son  contrat, 
et,  l'échantillon  venant  à  faire  dé- 
faut, il  y  a  lieu  de  décider  que  le 
con'rft  ne  peut  sortir  à  effet  faute 
d'accomplissement  d'une  condition 
essentielle,  et  doit  être  déclaré  nul. — 
Mars.  6  nov.  1883.  —  Rodocanachi 
c.   Waller I.  —  36 
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7.  Vins  de  raisins  secs  y  Nouveaux 
droits  de  circulation,  Livraison 
plus  onéreuse  mais  non  impossi- 
ble.  Résiliation  non  admise.  — 
Les  circonstances  qui  rendent  plus 
difficile  et  plus  onéreuse  Pexécution 
d'un  marché,  sans  la  rendre  cepen- 
dant impossible,  ne  sont  pas  une 
cause  de  résiliation.  Spécialement  au 
cas  où  des  vins  de  raisins  secs  ont 
été  vendus  à  un  degré  déterminé  de 
richesse  alcoolique,  livrable  au  domi- 
cile de  l'acheteur,  la  prohibition 
mise  par  la  régie  à  la  circulation  de 
ces  vms  comme  naturels,  n'est  pas 
une  cause  qui  dispense  le  vendeur  de 
les  livrer,  si  la  marchandise  peut 
être  amenée  au  lieu  de  la  livraison 
moyennant  le  payement  des  droits 
sur  Palcool  qu'ils  renferment.  — 
Mars.  13  nov.  1883.  —  RoUandin  c. 
Rey I.  —46 

8.  Disponible,  Navire  en  débarque- 
ment, Délai  d agrément  suspendu , 
—  Lorsqu'une  vente  en  disponible  a 
pour  objet  une  marchandise  à  bord 
d'un  navire  en  cours  de  débaraue- 
ment,  le  délai  de  trois  jours  pendant 
lequel  l'acheteur  a  le  droit  de  la  refu- 
ser, ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  il  a  été  mis  à  même  de  la 
voir.  —  Mars.  27  nov.  1883.  —  Stocker 
Goldschmid  c.  Badetty I.  —  56 

9-.  Disponible,  Agrément,  Mélange 
allégué.  —  L'acheteur  en  disponible 
qui  a  agréé  la  marchandise,  ne  peut 
plus  refuser  de  la  recevoir,  même  en 
alléguant  qu'elle  renferme  un  mé- 
lange. Il  en  est  du  moins  ainsi  quand 
il  n'articule  aucun  fait  de  fraude  pré- 
cis et  déterminé.  —  Mars.  20  fôvr. 
1884.  — Chabrier  et  Borel  c.  Spartali. 

I.  —  139 

10.  Retirement  par  l'acheteur,  Con- 
testation sur  la  qualité.  Recon- 
naissance par  le  représentant  du 
vendeur.  —  Le  représentant  de 
commerce,  à  défaut  d'un  mandat 
spécial,  n'a  aucun  pouvoir  pour  rece- 
voir des  réclamations  au  sujet  de  la 
qualité  d'une  marchandise,  ni  enga- 
ger de  ce  chef  son   commettant.  Par 


suite  l'acheteur  qui  a  retiré  une  mar- 
chandise de  la  gare  et  qui  s'est  rendu 
par  là  non  recevable  .dans  ses  récla- 
mations, ne  peut  être  relevé  de  sa 
déchéance  en  invoquant  la  recon- 
naissance gue  le  représentant  du  ven- 
deur aurait  faite  du  défaut  de  qua- 
lité. —  Mars.  21  fév.  1884.  -^  Anto- 
niettl  c.   Ripert,  Pons  et  Pelloquin. 

1.  — 140 

11.  Importation  directe.  Transborde- 
ment, Surtaxe  perçus  par  la 
douane. —  Le  vendeur  d'une  mar- 
chandise étrangère  d'importation 
directe,  remplit  suffisamment  son 
obligation  en  offrant  une  marchandise 

3ui  lui  a  été  expédiée .  directement 
u  lieu  de  production,  et  dont  il  pro- 
duit les  factures  et  connaissements 
d'origine,  bien  que  cette  marchandise 
ait  subi  un  transbordement  dans  un 
port  intermédiaire  et  que,  pour  cette 
raison,  la  douane  française  ait  perçu 
une  surtaxe  à  son  arrivée.  —  Mars. 
27  mars  1884.  —  Diemer  et  Poupar- 
din  c.  Jacquemetet  Richard.  L  —  166 

12.  Fonds  de  commerce,  Livres  du 
vendeur.  —  L'achet^eur  d'un  fonds  de 
commerce  n'a  aucun  droit  à  réclamer 
de  son  vendeur  la  remise  de  ses  livres 
de  commerce.—  U  ne  peut  exiger  que 
les  documents  servant  à  lui  faire  con- 
naître les  noms  et  adresses  des  clients. 
—  Mars.  2  mai  1884.  —  Farion  c 
Usiglio .1—202 

13.  Echantillon,  Règlement  par  amis 
communs.  Interprétation.  —  Si  la 
clause  d'un  marcné  portant  que  ce 
q^ui  ne  sera  pas  conforme  à  l'échan- 
tillon, sera  réglé  par  amis  communs, 
n'est  pas  valable  en  tant  que  clause 
compromîsspire,  elle  a  cependant  pour 
effet,  d'après  l'usage  de  Marseille,  de 
donner  au  vendeur  le  droit  de  sup- 
pléer par  des  bonifications  aux  défec- 
tuosités qui  empêcheraient  la  chose 
vendue  de  répondre  absolument  aux 
termes  de  la  vente,  et  d'enlever  à 
l'acheteur  le  droit  de  demander,  pour 
ce  motif,  la  résiliation  du  marché. — 
Mars.  19  mai  1884.  —  Olivier  c.  Jar- 
din....  ..*-. ..1^206 
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14.  Contestation  sur  la  qualité^  Boni- 
fication, Frais  d'expertise,  de  sta- 
tionnement, de  peu  étage,  de  pré- 
larts,  —En  cas  de  coiilostation  sur  la 
qualité  d'une  marchandise  (bl^)  offer- 
te en  livraison,  si  le  vendeur  est  con- 
damné, après  expertise,  à  subir  une 
bonification  sur  le  prix,  il  y  a  lieu  de 
laisser- sa  charge,  outre  les  frais  de 

•  cette-expertise^ceux  du  stationnement 
pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  ceux 
du  pelletage  fait  avant  expertise,  qui 
ont  eu  pour  résultat  l'amélioration  de 
la  marchandise  offerte,  et  ceux  de 
location  de  prélarts  et  de  sortie,  qui 
ont  été  faits  pour  sa  conservation.  — 
Mars.  23  juin  1884.  —  Waller  c. 
Poussier 1—243 

15.  Huiles  extraites  par  le  sulfure  de 
carbone,  Obligation  d'avertir  Va- 
cheteur,  Avertissement  implicite,— 
Les  huiles  extraites  par  le  sulfure  de 
carbone,  étant  toujours  de  qualité 
inférieure  à  celle  des  huiles  obtenues 
par  la  pression,  ne  peuvent  être  offer- 
tes en  livraison  à  un  acheteur  qui  n'a 
pas  été  prévenu,  au  moment  du  mar- 
ché, que  c'étaient  des  huiles  pareilles 
qui  en  formaient  l'objet.  —Toutefois 
racheté ur  peut  être  prévenu  autre- 
ment q^ue  par  une  déclaration  expres- 
sé. —  Spécialement  lorsqu'une  vente 
d'huiles  porte  la  clause  :  avec  réduc- 
tion de  1  eau  et  du  brut,  qui  n'est  ja- 
mais insérée  dans  les  ventes  d'huiles 
ordinaires,  et  est  faite  à  un  prix  infé- 
rieur au  cours  de  ces  huiles,  les  juges 
peuvent  trouver  dans  -ces  circonstan- 
ces la  preuve  que,  malgré  le  défaut 
de  mention  expresse,  l'intention  com- 
mune des  parties  à  été  de  traiter  pour 
des  huiles  extraites  par  le  sulfure  de 
carbone.  —  Mars.  9  juil.  1884.  —  Deiss 
c.  Fournier 1—260 

16.  Blés,  Livraison  sous  palan.  Pré- 
sentation à  quai.  Résiliation,  — 
L'acheteur  de  blés,  qui  a  la  faculté  de 
les  recevoir  sous  palan,  peut  rigou- 
reusement exiger  que  son  vendeur  les 
lui  présente  dans  ces  conditions.  —La 
présentation  de  blés  à  quai  ne  rem- 
plirait donc  pas  les  ooligations  du 
vendeur,  lors  même  qu'il  offrirait  '  de 


prendre  à  sa  charge  l'excédant  de 
frais  que  ce  genre  de  réception  occa- 
sionnerait à  l'acheteur.  —  Le  droit 
qu'a  le  vendeur,  de  manipuler  la 
marchandise,  même  à  quai,  pour  la 
faire  arriver  au  poids ,  ne  le  dis- 
pense pas  de  Tobligation  qu'il  a  assu- 
mée de  l'offrir  sous  palan.  —  En  con- 
séquence, l'acheteur  à  qui  une  mar- 
chandise vendue  livrable  sous  palan, 
est  offerte  à  quai,  est  en  droit  d^obte- 
nir  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts.  —  Mars.  29  juil.  1884.—  Au- 
tissier  c.  Dreyfus I — 265 

17.  Abattis  de  boucherie.  Choléra, 
Force  majeure  prétendue.  Marché 
maintenu.  —  L'épidémie  cholérique 

?ui  a  sévi  à  Marseille  dans  l'été  de 
884,  ne  saurait  être  considérée  com- 
me un  cas  de  force  majeure  devant 
avoir  pour  effet  de  fair^  suspendre 
Texécution  d'un  marché  d'abattis  de 
boucherie.  —  Mars.  1  août  1884.  — 
Caillol  c.  Barbier 1—269 

18.  Objet  non  spécialisé,  Propriété 
non  transférée,  —  Si  d'après  l'art, 
1583  du  Gode  civil,  la  propriété  de  la 
chose  vendue  est  acquise  à  l'acheteur 
par  le  seul  fait  de  la  vente  et  avant 
toute  livraison,  c'est  à  la  condition 
qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain,  spé- 
cialisé et  dont  l'identité  ne  puisse  faire 
dei  doute.  —  Ne  se  trouve,  pas  dans 
ce  cas  une  marchandise  chargée,  à  la 
vérité,  sur  un  navire  spécialement 
désigné,  mais  qui  ne  compose  pas 
l'intégralité  du  cnargement  ;  qui  doit 
être  au  contraire  prélevée  sur  l'en- 
semble du  chargement,  et  qui,  avant 
le  prélèvement,  n'est  pas  spécialisée 
par  l'indication  de  marques  et  de 
numéros.  —  11  y  a  lieu  de  décider,  en 
pareil  cas,  que  la  propriété  ne  pou- 
vait être  transférée  que  par  la  livrai- 
son, c'est-à-dire  par  ropération  du 
comptage  ou  du  pesage,  et  que,  ces 
opérations  n'ayant  pas  été  faites  et  ne 
pouvant  plus  l'être,  par  suite  de  la 
livraison  de  la  marchandise  à  un  au- 
tre,l'acheteur  n'a  et  n'a  jamais  eu  sur 
elle  aucun  droit  réel.  —  Mars.  12 
août  1884.  —  Bonnemaison  c.  Roux  de 
Fraissinet. . .................  1—272 
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19.  Huile,  Echantillon,  Conformité, 
Mélange  d'une  autre  huile^  Résilia- 
tion. —  L^échantillon  remis  à  un 
acheteur,  dans  une  vente  d'huiles  de 
graines,  n'est  pas,  d'après  T usage, 
analysé  par  cet  acheteur  ;  il  n'a  pour 
but  que  de  déterminer  la  couleur  et 
la  limpidité  des  huiles  vendues  et  non 
leur  qualité  intrinsèque.  —  En  consé- 

?uence,.  malgré  la  conformité  avec 
'échantillon, l'acheteur  est  en  droit  de 
refuser  Thuile  offerte  en  livraison,  s'il 
est  reconnu  qu'elle  est  mélangée  dans 
une  certaine  proportion  (7  7o)  avec  de 
l'huile  d'une  autre  espèce.— Mars.  22 
août  18S4.  —  Sanguinetti  et  Farion  c. 
Porte. 1—277 

20.  Livrable  en  gare.  Agrément  en 
gare  même.— Le  vendeur  d'une  mar- 
chandise livrable  en  gare  du  lieu  de 
son  domicile,  ne  saurait  exiger  que 
l'acheteur  vienne  agréer  la  marchan- 
dise dans .  le  magasm  où  elle  est  re- 
posée, avant  son  transport  en  gare.  — 
C'est  à  la  gare  même,  lieu  de  livrai- 
son convenu,  que  doit  avoir  lieu  l'exa- 
men de  la  marchandise  et  son  agré- 
ment par  l'acheteur.  —  Mars.  1  sept. 
1884.  —  Jourdan  de  Gallice  c.  Rapi- 
de!  1-282 

21.  Location  préalable,  Condition 
suspensive,  Faillite  de  l'acheteur 
avant  payement  des  termes.  — 
Lorsqu'un  objet  mobilier  a  été  loué 
avec  la  condition  que  le  locataire  en 
deviendra  propriétaire  en  payant, 
pendant  un  temps  déterminé,  le  prix 
de  la  location,  il  y  a  lieu  de  considérer 
ce  contrat  comme  contenant  une 
vente  avec  condition  suspensive. —  En 
conséquence  la  faillite  du  preneur 
survenue  avant  le  payement  ae  tous 
les  termes  convenus,  a  pour  effet  de 
rendre  impossible  l'événement  de  la 
condition,  et  par  suite  la  réalisation 
du  contrat,  et  de  donner  au  bailleur 
le  droit  de  revendiquer  l'objet  loué 
dont  il  n'a  jamais  cessé  d'être  pro- 
priétaire.—C. de  Toulouse  14  juil.1882. 
—  Viguerie  c.  Synd.  Guittard.  .II— 3 

22.  Fonds  de  commerce,  Privilège, 
Revente  avant  payement,   Déché- 


ance du  terme.  Saisie  arrêt.  —  Le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
ayant^  sauf  le  cas  de  faillite,  un  pri- 
vilège sur  le  fonds  vendu,  pour  le 
payement  de  son  prix,  il  s'ensuit  que 
la  revente  du  fonds  par  l'acquéreur 
diminué  les  sûretés  résultant  au  con- 
trat. -^  Eh  conséquence,  l'acheteur 
d'un  fonds  de  commercé  qui  le  revend 
avant  d'avoir  payé  son  prix,  d'achat, 
est  déchu  par  là  même  du  bénéfice  du 
terme.  — Tr.  civ,  Havre  26  juil.  1883. 
—  Bizet  c.  Bretocq 11—39 

23.  Jugé  au  contraire,  que  le  .fait, 
par  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce, de  revendre  ce  fonds  à  un 
tiers,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  diminution  des  sûretés  données 
au  vendeur  primitif,  si  aucune  pro- 
hibition n'existait  'à  cet  égard.  — -  En 
conséquence,  le  vendeur  primitif  qui 
^consenti  terme  pour  le  payement, 
ne  peut  trouver  dans  cette  revente 
une  cause  suffisante  pour  faire  décla- 
rer sa  créance  exigible  et  pratiquer 
une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  son 
débiteur.  —  Tr.  civ.  Seine  29  nov. 
1882.  —  Biret  c.  Dareissac. ..  .II— 178 

24.  V.  Ass.  marit.,  Faillite,  Navire. 

Vente  aux  enchères. 

Adjudicataire  en  retard,  Somma- 
tion, Procés-verbal  modifié,  Mar- 
chandise appliquée  à  un  autre. 
Absence  de  folle-enchère.  Courtier, 
Responsabilité.  —  Lorsque  l'ache- 
teur d'une  marchandise  aux  enchères 
ne  s'est  pas  présenté  pour  la  recevoir 
et  la  payer  dans  le  délai  fixé,  il  ne 
saurait  dépendre  du  courtier  chargé 
de  l'enchère,  de  modifier  le  procès- 
verbal  et  d'appliquer  la  marchandise 
à  un  autre.  —  L'adjudicataire  ne  peut 
être  dépouillé  de  son  droit  à  la  mar- 
chandise que  par  la  voie  de  la  folle- 
enchère.  Spécialement  lorsque  le 
courtier  a  lait  sommation  à  Tadju- 
dicataire  en  retard  de  venir  recevoir 
et  payer,  et  que,  sans  attendre  le 
délai  moral  que  comporte  une  som- 
mation, et  sans  recourir  à  la  voie  de 
la  folle-euchère,  il  a  appliqué  la  mar- 
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chandîse  à  un  autre  acheteur,  il 
devient  personnellement  responsable, 
vis-à-vis  de  l'adjudicataire  dépossédé, 
qui  peut  faire  prononcer  à  son  encon- 
tre le  remplacement  avec  dommages- 
intérêts.  —  Mars.  6  nov.  1883.  — 
Chauvassaignes  c.  Deleuze ...  I.  —  40 

Vente  à  livrer. 

1.  Remplacement  demandé,  Impos- 
sibilité de  Vopérer,  Fins  nouvelles 
en  résiliation f  Différence^  Cours 
du  jour  de  la  première  somma- 
tion. —  Lorsque  Tacheteur  d'une 
marchandise,  qui  a  d'abord  demandé 
le  remplacement  à  rencontre  de  son 
vendeur,  use  de  son  droit  de  changer 
ses  fins  et  de  demander  la  résiliation, 
il  doit,  pour  le  règlement  de  la  diffé- 
rence qui  lui  est  due,  prendre  le 
cours  au  jour  de  sa  première  somma- 
tion. —  Mais  lorsque  r acheteur  ne  mo- 
difie ses  fins  et  re  demande  ultérieu- 
rement la  résiliation  aue  contraint 
par  l'impossibilité  où  il  est  d^opérer 
le  remplacement,  faute  de  marcnan  - 
dise,  il  a  le  droit  de  régler  la  diffé- 
rence sur  le  cours  du  jour  où  il  a  dû 
prendre  les  fins  nouvelles  en  résilia- 
tion. —  Mars.  14  sept.  1883.  — 
Gompt.    Agric.     c.    t ranquebalme . 

1.  —  5 

2.  Réception  d'un  autre  que  le  ven- 
deur. Action  directe,  —  L'acheteur 
d'une  marchandise,  qui  la  reçoit  d'un 
autre  que  de  son  vendeur,  *ne  peut 
valablement  payer  celui-ci  sans  ras- 
sentimènt  du  livreur.  A  défaut,  il 
reste  exposé  à  Taction  directe  du  li- 
vreur en  payement  du  montant  de 
la  marchandise.  —  Mars.  1  oct.  1883. 
— Pendibène  c.  Delestrade. . .  I.  —  14 

3.  Différence,  Certificat  du  syndi- 
cat, Cours  par  appréciation,  Li~ 
berté  d'appréciation  des  juges, 
—  S'il  y  a  lieu  pour  un  tribunal 
d'accueillir  l'affirmation  faite  par  un 
syndicat  de  courtiers  inscrits,  relati- 
vement à  un  fait  matériel  tel  que  le 
cours  effectivement  pratiqué  sur  une 
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place  à  un  jour  déterminé  pour  une 
marchandise  déterminée,  il  en  est 
autrement  quand  le  syndicat  n'a  pu 
constater  le  fait  matériel,  et  n'a  fixé 
le  cours  que  par  appréciation. —  L'ap- 
préciation du  syndicat,  dans  ces  cir- 
constances, ne  saurait  lier  le  tribunal 
chargé  de  prononcer  sur  une  demande 
en  paiement  de  différence  après  rési- 
liation. —  Spécialement,  lorsqu'il  est 
constaté  par  le  syndicat  lui-même 
crue  depuis  près  d'un  an  les  marchan- 
aises  de  la  provenance  indiquée  ne 
s'étaient  plus  traitées  sur  la  place,  et 
u'on  avait  dû  chercher  des  éléments 
'appréciation  dans  les  cours  de  mar- 
chandises de  provenances  et  de  qua- 
lités différentes,  le  tribunal  peut 
trouver  dans  cette  incertitude  et  dans 
les  autres  circonstances  de  la  cause 
le  droit  de  mettre  à  néant  les  appré- 
ciations du  certificat,  et  de  décider 
qu'il  n'existe  aucune  différence  de 
cours  pouvant  donner  lieu  à  dom- 
mages-intérêts. —  Mars.  16  oct. 
1883.  —  Gauvin  et  Robein  c.  Waller. 

I.  —27 


4.  Fabricant,  Marchandise  périssa- 
ble, Marché  fractionné,  Acheteur 
en  retard,  Délai  demandé.  Livrai- 
sons accumulées.  Mise  en  demewre 
inopinée  de  livrer.  Délai  accordé 
au  vendeur.  —  Lorsqu'un  fabricant 
vend  une  marchandise  impossible  à 
conserver  longtemps,  et  qui  doit  faire 
l'objet  de  plusieurs  livraisons,  on  ne 
peut  exiger  qu'il  conserve  cumulati- 
vement  les  quantités  que  l'acheteur 
n'a  pas  reçues  à  échéance,  pour  être 
prêt  à  les  livrer  à  première  réquisi- 
tion. —  Lors  surtout  que  l'acheteur, 
sur  les  invitations  réitérées  de  son  ven- 
deur de  venir  recevoir,  a  demandé  du 
temps,  on  doit  conclure  de  ce  fait  que 
l'intention  commune  des  parties  a 
été  que  le  vendeur  livrât  à  d'autres 
les  produits  de  sa  fabrication.  Si  donc 
plusieurs  livraisons  échues  se  sont 
accumulées,  l'acheteur  ne  saurait, 
sur  une  mise  en  demeure  inopinée, 
obtenir  la  résiliation  faute  de  livrai- 
son immédiate,  et  le  vendeur  est  en 
droit  d'obtenir  un  délai  modéré  pour 
fabriquer  la  marchandise  demandée. 
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—  Mars.  19  nov.  1883.  —  Boch  Lam- 
bert c.  Minoteries I.  —51 

5.  Ejioques  diverses  de  livraison^ 
Fabricant  ou  importateur,  Pro- 
rogation  tacite.  Art,  1657  C*  Civ, 
Dérogation,  —  D'après  l'usage  de 
Marseille,  les  ventes  commerciales 
faites  par  des  fabricants  ou  des  impor- 
tateurs, avec  fixation  de  diverses  épo- 
ques de  livraison,  sont  tacitement 
prorogées  pour  les  parties  non  livrées 
aux  époques  convenues,  jusqu'à  ce 
que  l'un  derf  contractants  mette  l'au- 
tre en  demeure  de  livrer  ou  de  rece- 
voir. —  Cet  usage  comporte  doncdéro- 

gation  aux  dispositions  de  l'art.  1657 
u  code  civil,  en  le  supposant  appli- 
cable en  matière  commerciale.  — 
Mars.  21  nov.  1883.  «^-  Estienne  c.  de 
Jong I.  —  55 

6.  Embarquement  dans  tel  délai, 
Désignation  non  obligatoire,  Dé- 
signation faite.  Acceptation  tacite. 
Marché  limité  au  navire  désigné. 

—  La  vente  d'une  marchandise  avec 
la  simple  stipulation  qu'elle  aura  été 
chargée  dans  tel  port  à  une  époque 
déterminée,    n'impose     au    vendeur 

"  aucune  obligation  ne  désigner  un  na- 
vire dans  un  délai  quelconque.— Sien 
fait  il  en  désigne  un,  et  que  l'acheteur 
garde  le  silence,  il  est  réputé  l'accep- 
ter, et  l'exécution  de  la  vente  se  trouve, 
par  ce  fait  nouveau,  limitée  à  la 
marchandise  chargée  sur  ce  navire. 
L'acheteur  qui  a  gardé  le  silence  sur 
une  désignation  ainsi  faite,  n'est  pas 
recevable  à  la  refuser  postérieure- 
ment à  l'arrivée  du  navire.— Mars.  11 
déc.  1883.  —  Spiteri  c.    Genolhac. 

I.  —  59 

7 .  Refus  d^ acceptation,  Eckouement, 
Silence  du  vendeur.  Arrivée  du 
navire,  Offre  de  la  marchandise. 
Marché  maintenu,  —  Si,  au  con- 
traire, l'acheteur  refuse  la  désigna- 
tion comme  portant  sur  un  navire 
dont  on  vient  d'apprendre  l'échôue- 
ment,  et  qui  par  suite,  d'après  lui, 
ne  pourrait  plus  faire  l'objet  d'une 
désignation  utile,  il  ne  résulte  de  ce 
fait  aucune  modification  aux  accords 


primitifs,  ni  par  conséquent  aucune 
obligation  pour  le  vendeur  de  désigner 
un  autre  navire.  —  Le  vendeur  reste 
donc  en  droit,  si  le  navire  désigné  est 
renfloué  et  arrive  à  destination,  d'ap- 
pliquer au  marché  le  chargement  de 
ce  navire  pourvu  qu'il  remplisse  la 
condition  d'embarquement  dans  le 
délai,  et  l'acheteur  ne  peut  soutenir 

Sue  le  marché  est  résilié  par  le  fait 
e  l'échouement  ci- dessus  et  du  si- 
lence gardé  par  le  vendeur  sur  son 
propre  refus  d'accepter  la  désignation 
faite,  ces  causes  de  résiliation  ne 
s'appliquant  qu'aux  ventes  à  livrer 

Îar  navire  désigné.  —  Mars.  11  déc. 
883.  —  Spiteri  c.  Paoli. ...  I.  —  59 

8.  Marchandise  portable.  Somma- 
tion de  livrer.  Lieu  de  livraison 
non  indiqué,  Silence  du  vendeur. 
Offre  tardive.  Résiliation,  — Lors- 
que, dans  une  sommation  de  livrer 
des  huiles  portables,  livraison  échue, 
l'acheteur  omet  de  déclarer  à  quel 
endroit  il  entend  les  recevoir,  le  ven- 
deur doit,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, manifester  son  intention  de  li- 
vrer en  demandant  l'indication  du 
lieu  de  livraison.  —  Le  vendeur  qui, 
sur  une  pareille  so-nmation,  garde 
d'abord  le  silence  et  n'oflre  la  mar- 
chandise que  cinq  jours  après,  doit 
être  réputé  en  faute,  et  ne  peut  faire 
excuser  son  retard  par  l'absence  d'in- 
dication du  lieu  de  la  livraison 
dans  la  sommation  de  l'acheteur.  Il 
est  donc  passible  de  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts.  —  Mars.  17  sept. 
1884.  —  Sape  c.  Eydoux  et  Ferrari. 

I.  —  287 

Vente  par  navire  désigné. 

1.  Coût,  fret  et  assurance,  Non  con- 
formité. Laissé  pour  compte  inter- 
dit. Expertise,  Bonifications.  — 
Si,  en  principe,  l'acheteur  d'une  mar- 
chandise vendue,  coût,  fret  et  assu- 
rance, ne  peut  pas  laisser  la  marchan- 
dise pour  compte  à  raison  de  la  non 
conformité,  il  a  toujours  le  droit  de 
faire  œnstater  cette  non  conformité  à 
l'arrivée  et  de  faire  régler  les  bonifi- 
cations qui  peuvent  en  résulter.  — 
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Mars.,  18  déc.  1883.  —  Bon  c.  Lar- 
mand I — 65 

2.  Coût,  fret  et  assurance^  Défaut  de 
qualité.  —  La  vente  coût,  fret  et  as- 
surance ne  comporte  de  résiliation,  à 
raison  de  la  qualité,  que  si  le  vendeur 
expédie  des  marchandises  différentes 
de  celles  qui  ont  été  achetées,  ou  des 
marchandises  frauduleusement  alté- 
rées. —  En  dehors  de  ces  cas,  les  dé- 
fauts de  .  qualité ,  dans  Texécution 
d'une  pareille  vente,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  qu'à  des  bonifications.  — 
Mars.,  15  janv.  1884.  —  Ricard  c. 
Macf  arlane 1—109 

3.  Résiliation  non  admise,  Bonifi- 
cations, Frais  d'expertise  et  de 
tierce  consignation,  —  Lorsqu'un 
acheteur  qui  demande  la  résiliation 
pour  défaut  de  qualité,  succombe  sur 
cette  demande,  mais  obtient  des 
bonifications  que  le  vendeur  n'offrait 
pas,  il  n'est  passible  que  des  dépens 
de  Tinstance  ;  mais  c'est  au  vendeur 
à  supporter  les  frais  d'expertise,  de 
tierce  consignation  et  autres  acces- 
soires      Ibid. 

4.  Coût,  fret  et  assurance,  Franchise 
totale  d'avaries  particulières,  Ache- 
teur, Recours  contre  son  vendeur, 
—  L'acheteur  d'une  marchandise  ven- 
due coût,  fret  et  assurance,  a  le  droit 
de  compter  sur  une  assurance  com- 
plète le  garantissant,  non  seulement 
de  la  perte  totale,  mais   encore  des 

.  avaries.  —  Si  donc  l'assurance  faite 
par  les  soins  du  vendeur,  l'a  été  avec 
franchise  totale  d'avaries  particuliè- 
res, l'acheteur,  qui  a  ignoré  cette  cir- 
constance, est  en  droit  de  répéter  le 
montant  de  ces  avaries  contre  le  ven- 

>  deur  lui-même,  comme  il  aurait  fait 
contre  les  assureurs  au  cas  d'une  po- 
lice couvrant  tous  les  risques. —  Mars., 
14  fév.  1884. —  Bensasson  c.  Grawilz. 

1—132 

5.  Telle  quantité  environ  soit  l'en- 
tier chargement.  Chargement  nota- 
blement supérieur,  Résiliation.  — 
Dans  le  cas  où  il  a  été  vendu  telle 
quantité  environ,  soit  l'entier  charge- 


ment d'un  navire  désigné,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  la  vente  n'a  pas  porté 
sur  une  quantité  seulement,  mais  à  la 
fois  sur  une  quantité  et  sur  Tintégra- 
lité  d'un  chargement.  —  Si  donc  le 
navire  arrive  porteur  d'une  quantité 
supérieure  à  la  Quantité  désigné*;, 
même  augmentée  des  dix  pour  cent 
que  comporte  la  clause  environ, l'ache- 
teur, qui  aurait  la  faculté  d'en  exi- 
ger la  livraison  entière,  ou  d'exiger  la 
livraison  de  la  (quantité  désignée  seu- 
lement, a  aussi  celle  de  demander  la 
résiliation  pour  défaut-  d'accomplis- 
sement de  la  double  condition  conve- 
nue. —  Mars.,  31  mars  1884.  —  Va- 
gliano  c,  Sevastopulo 1—168 

6.  Coût,  fret  et  assurance.  Expertise 
au  lieu  d'arrivée,  Com^mettant , 
Expertise  amiable,  —  La  clause  , 
coût,  fret  et  assurance,  dans  une  vente, 
met  bien  les  risaues  de  la  marchan- 
dise à  la  charge  ue  l'acheteur  à  partir 
de  l'embarquement  lui-même,  mais 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  pri- 
ver, à  l'arrivée  de  la  marchandise,  du 
droit  d'en  vérifier  la  conformité,  cette 
vérification  ne  pouvant  être  matériel- 
lement faite  par  lui  au  lieu  d'embar- 
(juement. —  En  conséquence,  l'exper- 
tise consentie  par  le  commission- 
naire à  la  vente,  sur  la  demande  de 
son  acheteur,  au  lieu  d'arrivée  d'une 
marchandise  vendue  dans  ces  condi- 
tions, est  régulière  et  opposable  au 
commettant.—  G.  d'Aix,  30  mai  1883. 
—  de  Pace  c.  Bouge I — 252 

7.  Expertise  amiable,  —  Le  commis- 
sionnaire à  la  vente  à  qui  une  exper- 
tise est  réclamée  par  son  acheteur, 
peut  régulièrement  consentir  à  ce 
qu'elle  se  fasse  à  l'amiable,  et  les 
résultats  de  cette  ex{)ertise  amiable, 
acceptés  par  le  commissionnaire,  sont 
opposables  à  son  commettant.     Ibid. 

8.  Arachides  de  Bombay,  Imj^orta- 
tion  directe,  Double  obligation  du 
vendeur.  Provenance  et  qualité. 
Expertise,  —  Le  vendeur  de  graines 
d'arachides  de  Bombay,  importation 
directe,  a  assumé  par  son  contrat  la 
double  obligation  de  livrer  une  graine 
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provenant  directement  de  Bombay,  et 
ayant  la  qualité  connue  sous  cette  dé> 
signation  de  graines  de  Bombay. —  Une 
saurait  donc,  en  cas  de  contestation  et 
d'expertise,  faire  .limiter  le  mandat 
des  experts  à  Texamen  de  la  seule 
question  de  provenance,  ou  soit  de 
savoir  si  la  marchandise  a  été  direc- 
tement importée  de  Bombay. —  Mars., 
3  sept.  1884.  —  Dreyfus  c.  Cie  du 
Sénégal 1-284 

Vice  propre.  —  T^.  Abandon  du  nav. 
et  du  fret,  Armateur,  Ass.  marit. 


Vices  redhibitoires. 

Loi  du  5  août  1884 11—171 

Vide.  —  F,  Fret 

Voie  d'eau.  —  V,  Affrétemeal. 

Voiture,    Voiturier.     —    F.  Ass. 
terrestre,  Ch  de  fer. 

Voyage.  —  V.  Ass.  marit.,   Innavi- 
gabilité. 

Vue  en  sus.  —  V.  Vente. 
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